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Dahir  n°  1-08-72  du  20  chaoual  1429  (20  octobre  2008)
complétant  le  dahir  n°  1-74-331  du  11  rabii  II  1395
(23 avril  1975)  relatif  à  la  situation  des  membres  du
gouvernement et à la composition de leur cabinet.

________

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)
Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et

en fortifier la teneur !

Vu le dahir n° 1-74-331 du 11 rabii II 1395 (23 avril 1975)
relatif  à  la  situation  des  membres  du  gouvernement  et  à  la
composition de leur cabinet ;

Que Notre Majesté Chérifienne,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

ARTICLE PREMIER. – Le dahir n° 1-74-331 du 11 rabii II 1395
(23 avril 1975) susvisé est complété par un article 2 quater conçu
ainsi qu’il suit :

« Article  2  quater. – 1 – Dans  un  délai  de  quatre-vingt-
« dix  (90)  jours  suivant  celui  de  sa  nomination,  le  membre  du
« gouvernement  est  tenu de  déclarer  l’ensemble  de  ses  activités
« professionnelles,  les  mandats  électifs  qu’il  exerce  et  le
« patrimoine  dont  il  est  propriétaire  ou  sont  propriétaires  ses
« enfants  mineurs  ou  dont  il  est  gestionnaire,  ainsi  que  les
« revenus qu’il a perçus l’année précédant celle de sa nomination.

« En  cas  de  cessation  de  fonction,  pour  toute  autre  cause
« que le décès,  le membre du gouvernement est  tenu de faire la
« déclaration,  prévue  ci-dessus,  dans  un  délai  de  quatre-vingt-
« dix  (90)  jours  à  compter  de  la  date  de  cessation  de  ladite
« fonction.

« 2 – Le  patrimoine  devant  être  déclaré  est  constitué  de
« l’ensemble des biens meubles et immeubles.

«  Constituent  des  biens  meubles  notamment,  les  fonds  de
« commerce, les dépôts en comptes bancaires, les titres, les parts,
« les  actions  dans  des  sociétés  et  autres  valeurs  mobilières,  les
« biens reçus par  voie  d’héritage,  les  véhicules  automobiles,  les
« prêts, les objets d’art et d’antiquité ainsi que les parures et les
« bijoux.

«  Est  fixée  par  voie  réglementaire  la  valeur  minimale  des
« biens meubles devant être déclarés.

« L’intéressé est également tenu de déclarer les biens dont
« il est co-propriétaire ou gestionnaire pour le compte d’autrui.

«  Si  les  conjoints  sont  tous  les  deux  assujettis  à  la
« déclaration prévue ci-dessus,  celle-ci  est  effectuée séparément
« et celle concernant les enfants mineurs est faite par le père.

« 3 – La déclaration  prévue au  paragraphe 1  ci-dessus  doit
« être renouvelée  tous  les  trois  ans  au  mois  de  février.  Elle
« précise,  le  cas  échéant,  les  modifications  intervenues  dans  les
« activités,  les  revenus  et  le  patrimoine  de  l’assujetti.  La
« déclaration  de  patrimoine  doit  être  appuyée  d’une  déclaration
« de revenus et d’une déclaration des activités de l’intéressé.

« 4 – La  déclaration  est  déposée  au  greffe  de  la  Cour  des
« comptes  sous  pli  fermé  portant  la  mention  ''  déclaration  du
« patrimoine ''  suivie du nom, prénom et  qualité du déclarant.  Il
« en est immédiatement délivré récépissé.

« Les  modèles  de  la  déclaration  et  du  récépissé  sont  fixés
« par voie réglementaire et publiés au « Bulletin officiel ».

« En aucun cas le contenu des déclarations de patrimoine ne
« peut être utilisé à d’autres fins que celles prévues par le présent
« article.

« 5 – Notre  secrétaire  général  du  gouvernement  adresse  au
« premier  président  de  la  Cour  des  comptes  la  liste  nominative
« des  membres  du  gouvernement  et  des  personnalités  qui  leur
« sont  assimilées  et  les  modifications  qu’elle  peut  connaître.
« Le premier  président  de la  Cour  des  comptes  informe  le
« secrétaire général  du gouvernement des déclarations reçues en
« application  du  présent  article  et,  éventuellement,  du  défaut  de
« déclaration ou de renouvellement de déclaration des intéressés.

« 6 – Le premier président de la Cour des comptes avertit le
« membre  défaillant  ou  dont  la  déclaration  est incomplète  ou
« n’est pas conforme, qu’il doit se conformer aux dispositions du
« présent article dans un délai  qu’il  fixe et  qui ne peut  dépasser
« soixante  (60)  jours  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de
« l’avertissement.

« 7 – Le premier président de la Cour des comptes désigne
« un conseiller rapporteur chargé de l’examen de la déclaration et
« d’en  assurer  le  suivi.  Le  rapport  du  conseiller  rapporteur  doit
« être établi dans un délai de soixante (60) jours à compter de la
« date de sa saisine.

« Le premier président de la Cour des comptes communique
« à  l’intéressé  le  rapport  du  conseiller  rapporteur  chargé  de
« l’examen  de  sa  déclaration  et  lui  fixe  un  délai  de  soixante
« (60) jours pour répondre aux observations de ce dernier.

« 8 – Lorsque  le  rapport  du  conseiller  rapporteur  fait
« ressortir  des  faits  constitutifs  d’infractions  au  Code  pénal,  le
« procureur  général  du  Roi  près  la  Cour  des  comptes  saisit  la
« justice du dossier de l’affaire.

« Le premier président de la Cour des comptes peut, le cas
« échéant,  demander  à  tout  assujetti  de  déclarer  les  biens  et  les
« revenus de son conjoint.

« 9 – Le premier président de la Cour des comptes informe
« Notre  Majesté  et  le  Premier  ministre  des  mesures  prises  en
« application des paragraphes 6, 7 et 8 ci-dessus.

« 10 – La situation du membre du gouvernement qui refuse
« de  procéder  aux  déclarations  prévues  par  le  présent  article  ou
« dont  le  contenu  de  la  déclaration  n’est  pas  conforme  aux
« dispositions  des  paragraphes  1,  2,  3  et  4  ci-dessus  ou  qui  a
« produit une déclaration incomplète et qui n’a pas régularisé sa
« situation  malgré  son  avertissement  conformément  au
« paragraphe 6 ci-dessus, est soumise à la Haute appréciation de
« Notre Majesté pour y statuer.
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«  Lorsqu’il  s’agit  d’un  manquement  aux  déclarations  à
« produire à l’occasion de la cessation des fonctions,  le premier
« président  de  la  Cour  des  comptes  avise  l’intéressé  de  la
« nécessité de produire sa déclaration dans un délai de trente (30)
« jours  à  compter  de  la  date  de  réception dudit  avis,  sous  peine
« de  saisir  du  dossier  l’autorité  judiciaire  compétente  aux  fins
« d’enquête.

« 11 –  Les  déclarations  déposées  et  les  observations
« formulées à leur égard ne peuvent être communiquées qu’à la
« demande  expresse  du  déclarant  ou  de  ses  ayants  droit  ou  sur
« requête de la justice.

« Toutes  les  personnes  appelées,  à  un  titre  quelconque,  à
« connaître  les  déclarations,  les  observations  ou  les  documents
« prévus  par  le  présent  article  sont  strictement  tenues  au  secret
« professionnel. Il leur est interdit de les divulguer, les utiliser ou
« les exploiter pour quelque cause que se soit qu’à la demande de
« la  justice  saisie  des  faits  conformément  au  paragraphe  10
« ci-dessus, sous peine des sanctions prévues par l’article 446 du
« code pénal.

« 12 – Sont soumises aux dispositions du présent article les
« personnalités  assimilées  aux  membres  du  gouvernement  pour
« leur situation administrative.

« 13 – Sont  soumis  également  aux  dispositions  du  présent
« article les chefs de cabinet des membres du gouvernement dans
« les conditions ci-après :

« – Notre secrétaire général du gouvernement adresse, à cet
« effet,  au  président  de  la  Cour  des  comptes  la  liste
« nominative desdits chefs de cabinet ;

« – L’information prévue par le paragraphe 9 ci-dessus est
« adressée  au  Premier  ministre  et  au  membre  du
« gouvernement concerné ;

« – Le chef de cabinet qui refuse de procéder aux déclarations
« prévues  par  le  présent  article  ou  dont  le  contenu  des
« déclarations  n’est  pas  conforme  aux  dispositions  des
« paragraphes  1,  2,  3  et  4  ci-dessus  ou  qui  a  produit  une
« déclaration  incomplète  et  qui  n’a  pas  régularisé  sa
« situation  malgré  son  avertissement  conformément  au
« paragraphe  6  ci-dessus,  est  démis  de  ses  fonctions  par
« arrêté du membre du gouvernement concerné. »

ART. 2. – 1 – Les membres du gouvernement, les personnalités
y  assimilées  et  les  chefs  de  cabinet  en  fonction  à  la  date  de
publication  du  présent  dahir  au  « Bulletin  officiel  »,  sont  tenus
de faire la déclaration de leur patrimoine et celui de leurs enfants
mineurs prévue à l’article 2 quater du dahir précité n° 1-74-331
et ce, dans un délai de 6 mois à compter de la date de publication
des textes réglementaires nécessaires à son application.

2  –  Le  membre  du  gouvernement  exerçant  un  ou  plusieurs
mandats électifs soumis au régime de déclaration du patrimoine se
limite à produire sa déclaration conformément au présent dahir.

3  –  Le  membre  du  gouvernement  qui,  avant  d’entrer  dans  ses
fonctions  en  tant  que  membre  du  gouvernement,  avait  déclaré  son
patrimoine  conformément  à  un  autre  régime  de  déclaration  du
patrimoine, doit déclarer son patrimoine conformément au présent dahir.

ART. 3. – Notre présent dahir sera publié au Bulletin officiel.
Fait à Casablanca, le 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008).

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin  officiel »  n°  5679  du  4  kaada  1429  (3  novembre  2008).

Dahir  n°  1-08-69  du  20  chaoual  1429  (20  octobre  2008)
portant  promulgation  de  la  loi  organique  n°  49-07
complétant la loi organique n° 29-93 relative au Conseil
constitutionnel.

_________

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu  la  Constitution,  notamment  ses  articles  26  et  58  et  le

cinquième alinéa de son article 81 ;
Vu  la  loi  organique n°  29-93  relative  au  Conseil

constitutionnel ;
Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  702-08  du

17 joumada  I  1429  (23  mai  2008)  ayant  déclaré  que  les
dispositions  de  la  loi  organique  n°  49-07  complétant  la  loi
organique n°  29-93  relative  au   Conseil  constitutionnel  sont
conformes à la Constitution,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est  promulguée et  sera  publiée  au  Bulletin  officiel,  à  la  suite
du  présent  dahir,  la  loi  organique  n°  49-07  complétant  la  loi
organique n°  29-93  relative  au  Conseil  constitutionnel,  telle
qu’adoptée par  la  Chambre des représentants  et  la  Chambre des
conseillers.

Fait à Casablanca, le 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

ABBAS EL FASSI.

*

*    *
Loi organique n° 49-07

complétant la loi organique n° 29-93
relative au Conseil constitutionnel

–––––
Article premier

Le titre  II  de  la  loi  organique n°  29-93 relative  au Conseil
constitutionnel  promulguée  par  le  dahir  n°  1-94-124  du
14 ramadan  1414  (25  février  1994)  est  complété  par  un
chapitre V bis conçu ainsi qu’il suit :

« Chapitre V bis
« De la perte de la qualité de membre

« du Parlement pour défaut de déclaration du patrimoine
« Article 35 bis. –  1. – Pour l’application du paragraphe 10

« de  l’article  85  ter  de  la  loi  organique  n°  31-97  relative  à  la
« Chambre des représentants et du paragraphe 10 de l’article 54 ter
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« de la loi organique n° 32-97 relative à la Chambre des conseillers,
« le  Conseil  constitutionnel  est  saisi  d’une  requête  signée  du
« président  de  l’instance  créée  en  vertu  de  l’article  85  bis  de
« la loi  organique n°  31-97 et  l’article  54 bis  de  la  loi  organique
« n°  32-97  précités  par  laquelle  il  est  requis  du  Conseil
« constitutionnel  de  déclarer  le  membre  de  la  Chambre   des
« représentants  ou  de  la  Chambre  des  conseillers  démis  de  sa
« qualité de membre de la Chambre.

« 2 – A l’appui de cette requête,  le  président de l’instance
« précitée  doit  joindre  la  liste  des  membres  de  la  chambre
« parlementaire concernée telle qu’elle lui a  été adressée par le
« président de la chambre précitée, la liste des  membres dont la
« déclaration  a  été  enregistrée  par  le  secrétariat  général  de  ladite
« instance,  l’avertissement  adressé  au  membre  de  la  chambre
« précitée  défaillant  qu’il  doit  faire  la  déclaration  ou  à  en
« redresser  la  forme  ou  le  contenu  dans  un  délai  déterminé,  la
« déclaration contestée,  le  cas  échéant,  et  toutes  pièces  jugées
« utiles  par  le  président  de  l’instance  prévue  à  l’article  8  bis
« ci-dessous  à  l’appui  de  sa  requête.  Les  requêtes  sont
« enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel.

« 3 – Copie  de  l’entier  dossier  transmis  au  Conseil
« constitutionnel  est  adressée  par  le  président  de  l’instance
« précitée au président de la chambre parlementaire concernée et
« au membre défaillant ou qui n’a pas redressé sa déclaration.

« 4  –  Le  président  du  Conseil  constitutionnel  désigne  un
« membre  rapporteur  qui  se  charge  d’étudier  l’affaire  et  de  la
« mettre  en  état.  Le  membre  rapporteur  suscite  les  explications
« et  les observations  du  membre  parlementaire  concerné  qui
« doivent   être  présentées  dans  le  délai  imparti  et  qui  ne  serait
« être inférieur à trente (30) jours ni supérieur à quatre-vingt-dix
« (90) jours .

« 5 – Lorsqu’il  estime  ne  pas  être  en  mesure  de  se
« prononcer,  le  Conseil  constitutionnel  ordonne  d’office  ou  à
« la demande  du  rapporteur  ou  de  l’intéressé  une  enquête  aux
« fins de procéder à toutes mesures permettant de réunir tous les
« éléments  nécessaires  à  l’appréciation  de  la  demande  dont  est
« saisi le conseil.

«  Les  témoins  sont  entendus,  le  cas  échéant,  après  avoir
« prêté  serment  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi.  Il  est
« dressé  procès-verbal  par  le  rapporteur  de  l’ensemble  des
« diligences qu’il a effectuées.

«  Le  membre  parlementaire  concerné  est invité  à  prendre
« connaissance  au  secrétariat  général  des  procès-verbaux,
« rapports  et  autres  documents  dressés  par  le  rapporteur,  en
« prendre des copies et à déposer ses observations par  écrit  dans
« un délai de huit (8) jours.

« 6 – A l’issue des procédures visées aux paragraphes 4 et 5
« ci-dessus,  le  Conseil  constitutionnel  statue  sur  la  requête  du
« président de l’instance précitée.

« 7 – La décision du Conseil constitutionnel est notifiée au
« membre  parlementaire  concerné,  au  président  de  la  chambre
« parlementaire concernée,  au président  de l’instance précitée et
« au gouvernement. »

Article 2
La  loi  organique  n°  29-93  précitée  est  complétée  par  un

article 8 bis et un article 8 ter conçus comme suit :
« Article 8 bis. – Il est créé auprès de la Cour des comptes une

« instance  chargée  de  recevoir  et  de  contrôler  les  déclarations  de
« patrimoine  des  membres  du  Conseil  constitutionnel  et  d’en
« assurer le suivi.

« Cette instance se compose des membres suivants :
« – le Premier président de la Cour des comptes, président ;
« – le président de la première chambre de la Cour suprême ;
«  –  le  président  de  la  chambre  administrative  de  la  Cour

« suprême.
« Le Premier  président  de la  Cour  des  comptes  désigne un

« secrétaire  général  de  l’instance  parmi  les  cadres  supérieurs  de
« ladite cour.

« Le  Premier  président  de  la  Cour  suprême  désigne  deux
« conseillers de la première chambre de la Cour suprême et deux
« conseillers  de  la  chambre  administrative de  la  même  cour.  Ils
« sont mis à la disposition de l’instance pour assurer le suivi des
« affaires dont elle est saisie.

« L’instance établit son règlement intérieur.
« Article 8 ter. – 1 – Dans un délai de quatre-vingt-dix (90)

« jours  suivant  celui   de  sa   nomination,  le  membre  du  Conseil
« constitutionnel est  tenu de déclarer l’ensemble de ses activités
« professionnelles et  le patrimoine dont il est propriétaire ou sont
« propriétaires  ses  enfants  mineurs  ou  dont  il  est  gestionnaire,
« ainsi  que les revenus qu’il  a perçus l’année précédant celle de
« sa nomination.

« En cas de cessation de fonction, pour toute autre cause que le
« décès, le membre du Conseil constitutionnel est tenu de faire  la
« déclaration prévue ci-dessus, dans un délai de quatre-vingt-dix (90)
« jours à compter de la date de cessation de ladite fonction.

«  2  -  Le  patrimoine  devant  être  déclaré  est  constitué par
« l’ensemble des biens meubles et immeubles.

«  Constituent  des  biens  meubles  notamment  les  fonds  de
« commerce, les dépôts en comptes bancaires, les titres, les parts,
« les  actions  dans  des  sociétés  et  autres  valeurs  mobilières,  les
« biens  reçus  par  voie  d’héritage, les  véhicules  automobiles,  les
« prêts,  les objets d’art  et  d’antiquité ainsi que les parures et les
« bijoux.

« Est  fixée  par  voie  réglementaire  la  valeur  minimale  des
« biens meubles devant être déclarés.

« L’intéressé est  également tenu de déclarer les biens dont il
« est co-propriétaire ou gestionnaire pour le compte d’autrui.

« Si  les  conjoints  sont  tous  les  deux  assujettis  à  la
« déclaration  prévue  ci-dessus,  celle-ci  est  effectuée  séparément
« et celle concernant les enfants mineurs est faite par le père.

« 3 – La déclaration prévue au paragraphe 1 ci-dessus doit
« être renouvelée tous les trois ans au mois de février et préciser,
« le  cas  échéant,  les  modifications  intervenues   dans  les  activités  de
« l’assujetti,  sur  ses  revenus  et  son  patrimoine.  La  déclaration  du
« patrimoine  doit  être  appuyée  d’une  déclaration  concernant  le
« revenu de l’intéressé et d’une déclaration de ses activités.
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«  4  –  La  déclaration  est  déposée  auprès  du  secrétariat
« général  de  ladite  instance  sous  pli  fermé  portant  la  mention
« « déclaration  du  patrimoine  »  suivie  du  nom  et  du  prénom  du
« déclarant  et  de  sa   qualité.  Il  en  est  délivré  immédiatement
« un récépissé.

« 5  –  Le  modèle  de  la  déclaration  et  du  récépissé   est  fixé
« par voie réglementaire et publié au « Bulletin officiel ».

«  6  –  Le  secrétaire  général  transmet  immédiatement  les
« plis  fermés  reçus  au  président  de  l’instance  aux  fins  de
« vérification  par  ses  membres  de  la  conformité  desdites
« déclarations aux dispositions du présent article.

« En  aucun  cas,  le  contenu  des  déclarations  de  patrimoine
« ne  peut  être  utilisé  à  d’autres  fins  que  celles  prévues  par  la
« présente loi.

« 7  –  Le  président  du  Conseil  constitutionnel  adresse  au
« président de l’instance  la liste nominative des membres dudit
« conseil et  les modifications qu’elle peut connaître.

« Le  président  de  l’instance  informe  le  président  du
« Conseil  constitutionnel  des  déclarations  reçues  en  application
« du présent  article  et,  éventuellement,  du  défaut  de  déclaration
« ou  de renouvellement de déclaration des intéressés. 

« 8 – Le président de l’instance désigne un conseiller en vue
« d’examiner la déclaration et d’en assurer le suivi.

« Le rapport  du conseiller doit  être établi  dans un délai  de
« soixante (60) jours à compter de la date de sa saisine.

«  Le  président  de  l’instance  communique  à  l’intéressé  le
« rapport  du  conseiller  chargé  de  l’examen  de  sa  déclaration  et
« lui  fixe  un  délai  de  soixante  (60)  jours  pour  répondre  aux
« observations de  ce dernier. 

« Le président  de l’instance avertit  le membre du Conseil
« constitutionnel défaillant ou dont la déclaration est incomplète
« ou n’est pas conforme, qu’il doit se conformer aux dispositions
« du  présent  article  et  lui  fixe  un  délai  de  soixante  (60)  jours  à
« compter  de  la  date  de  la  réception  de  l’avertissement   pour
« régulariser sa situation.

« Lorsque  l’assujetti  ne  donne  pas  suite  à  l’avertissement
« dans  le  délai  prévu  ci-dessus,  le  président  de  l’instance  en
« saisit  le  président  du  Conseil  constitutionnel  qui  adresse  à
« l’intéressé  une  mise  en  demeure,  dont  copie  est  transmise  au
« président  de  l’instance,  pour  régulariser  sa  situation
« conformément  aux  dispositions  du  présent  article,  dans  un
« délai qui ne peut excéder trente (30) jours à compter de la date
« de la réception de la mise en demeure.

« Si  l’intéressé  ne  donne  pas  suite  à  la  mise  en  demeure
« prévue  ci-dessus,  le  Conseil  constitutionnel  est  saisi  aux  fins
« d’appliquer  les  dispositions  prévues  au  paragraphe  12
« ci-dessous.

« 9  –  Le  président  de  l’instance  peut,  le  cas  échéant,
« demander  à  tout  assujetti  de  déclarer  les  biens  et  les  revenus
« de son conjoint.

« 10  –  Lorsque  le  rapport  du  conseiller  fait  ressortir  des
« faits  constitutifs  d’infractions  au  code  pénal,  le  président  de
« l’instance saisit la justice du dossier de l’affaire.

« 11  –  Le  président  de  l’instance  informe  le  président  du
« Conseil  constitutionnel  des  mesures  prises  en  application  des
« paragraphes 8 et 10 ci-dessus.

« 12 – Le membre du Conseil  constitutionnel qui refuse de
« procéder aux déclarations prévues par le présent article ou dont
« le  contenu  de  la  déclaration  n’est  pas  conforme  aux
« dispositions  des  paragraphes  1,  2,  3  et  4  ci-dessus  ou  dont  la
« déclaration est incomplète et qui n’a pas régularisé sa situation
« malgré la mise en demeure prévue au paragraphe 8 du présent
« article  est  démis  de  sa  qualité  de  membre  du  Conseil
« constitutionnel par décision dudit conseil.

« Lorsqu'il  s’agit  d’un  manquement  aux  déclarations  à
« produire à l’occasion de la cessation des fonctions, le président
« de l’instance avise l’intéressé d’avoir à faire sa déclaration dans
« un  délai  de  trente  (30)  jours  à  compter  de  la  date  de  sa
« réception  de   l’avis  sous  peine  de  saisir  l’autorité  judiciaire
« compétente du dossier en vue d’ouvrir une enquête.

« 13 – Les  déclarations  déposées  et  les  observations
« formulées  à  leur  égard  ne  peuvent  être  communiquées  qu’à  la
« demande  expresse  du  déclarant  ou  de  ses  ayants  droit  ou  sur
« requête de la justice.

« 14 – Toutes les personnes appelées à un titre quelconque
« à connaître les déclarations, les observations ou les documents
« prévus  par  le  présent  article  sont  strictement  tenues  au  secret
« professionnel. Il leur est interdit de les divulguer, les utiliser ou
« les exploiter pour quelque cause que se soit qu’à la demande de
« la  justice  saisie  des  faits  conformément  au  paragraphe  10
« ci-dessus, sous peine des sanctions prévues par l’article 446 du
« code pénal. »

Article 3
Le paragraphe 4 de l’article 10 de la loi organique n° 29-93

précitée est complété comme suit :
«  Article  10. – Les  fonctions  de  membre  du  Conseil

« constitutionnel prennent fin  par :
« 1- ………………………….........................................……
« 2- ……………………………………………….....………
« 3- …………………………………………………….....…
« 4-  la  démission  qui  doit  être  constatée  par  le   Conseil

« constitutionnel,  saisi  par  son  président,  le  président  de   la
« Chambre  des  représentants,  le  président  de  la  Chambre  des
« conseillers,  le  ministre  de  la  justice  ou  le  président  de  l’instance
« créée par l’article 8 bis ci-dessus dans les cas suivants :

« – exercice d’une activité ou acceptation …………..….... ;
« – perte de la jouissance ………………………………… ;
« – survenance d’une incapacité physique….……..……. ;
« – manquement aux obligations générales………......……..

« article 7 ci-dessus ;
« – refus  de  présenter  la  déclaration  obligatoire  de  patrimoine

« conformément  aux  dispositions  de  l’article  8  ter  de  la
« présente loi organique. »

Article 4
Les  membres  du  Conseil  constitutionnel  en  fonction  à  la

date  de  publication  de  la  présente  loi  organique  au  Bulletin
officiel, sont tenus de faire la déclaration de leur patrimoine et du
patrimoine de leurs enfants mineurs prévue à l’article 8 ter  de  la
loi  organique  n°  29-93  précitée  et  ce,  dans  un  délai  de  6  mois
courant  à  compter  de  la  date  de  publication  des  textes
réglementaires nécessaires à son application.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5679 du 4 kaada 1429 (3 novembre 2008).
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Dahir  n°  1-08-70  du  20  chaoual  1429  (20  octobre  2008)
portant  promulgation  de  la  loi  organique  n°  50-07
complétant  la  loi  organique n°  31-97  relative  à  la
Chambre des représentants.

_________

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu  la  Constitution,  notamment  ses  articles  26  et  58  et  le

cinquième alinéa de son article 81 ;
Vu  la  loi  organique n°  31-97  relative  à  la  Chambre  des

représentants ;
Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  700-08  du

17 joumada  I  1429  (23  mai  2008)  ayant  déclaré  que  les
dispositions  de  la  loi  organique  n°  50-07  complétant  la  loi
organique n° 31-97 relative à la Chambre des représentants sont
conformes à la Constitution,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est  promulguée et  sera publiée au Bulletin officiel,  à  la  suite
du  présent  dahir,  la  loi  organique  n°  50-07  complétant  la  loi
organique n° 31-97 relative à la Chambre des représentants, telle
qu’adoptée par la Chambre des représentants et  la Chambre des
conseillers.

Fait à Casablanca, le 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

ABBAS EL FASSI.

*

*    *
Loi organique n° 50-07

complétant la loi organique n° 31-97
relative à la Chambre des représentants

_________

Article premier
La  loi  organique  n°  31-97  relative  à  la  Chambre  des

représentants  promulguée  par  le  dahir  n°  1-97-185  du
1er joumada  I  1418   (4  septembre  1997)  est  complétée  par  un
chapitre 10 bis conçu ainsi qu’il suit :

« Chapitre 10 bis
« Déclaration de patrimoine

« Article 85 bis. –  Il est créé auprès de la Cour des comptes
« une instance chargée de recevoir et de contrôler les déclarations
« de  patrimoine  des  membres  de  la  Chambre  des  représentants
« et d’en assurer le suivi.

« Cette instance se compose des membres suivants :
«  – le Premier président de la Cour des comptes, président ;

« – le  président  de  la  première  chambre  de  la  Cour
« suprême ;

« –  le  président  de  la  chambre  administrative  de  la  Cour
« suprême.

« Le Premier  président  de la  Cour  des  comptes  désigne un
« secrétaire  général  de  l’instance  parmi  les  cadres  supérieurs  de
« ladite cour.

« Le  Premier  président  de  la  Cour  suprême  désigne deux
« conseillers de la première chambre de la Cour suprême et deux
« conseillers  de  la  chambre  administrative  de  la  même cour.  Ils
« sont mis à la disposition de l’instance pour assurer le suivi des
« affaires dont elle est saisie.

« L’instance établit son règlement intérieur. »
« Article 85 ter. – 1 – Dans  un délai  de  quatre-vingt-dix  (90)

« jours  suivant  celui  de  l’ouverture  de  la  législature  ou  de  son
« acquisition  de  la  qualité  pendant  le  mandat,  le  membre  de  la
« Chambre  des  représentants  est  tenu  de  déclarer  l’ensemble  de
« ses activités  professionnelles,  les  mandats  électifs  qu’il  exerce
« et  le  patrimoine  dont  il  est  propriétaire  ou  sont  propriétaires
« ses  enfants  mineurs  ou  dont  il  est  gestionnaire  ainsi  que  les
« revenus qu’il a perçus l’année précédant celle de son élection.

« En cas de cessation du mandat, pour toute autre cause que
« le  décès,  le  membre  de  la  Chambre  des  représentants  est  tenu
« de  faire  la  déclaration  prévue  ci-dessus,  dans  un  délai  de
« quatre-vingt-dix  (90) jours  à  compter  de  la  date  de  cessation
« dudit mandat.

«  2-  Le  patrimoine  devant  être  déclaré  est  constitué  par
« l’ensemble des biens meubles et immeubles.

«  Constituent  des  biens  meubles  notamment,  les  fonds  de
« commerce,  les  dépôts  en  comptes  bancaires,  les  titres,
« les parts,  les  actions  dans  des  sociétés  et  autres  valeurs
« mobilières,  les  biens  reçus  par  voie  d’héritage,  les  véhicules
« automobiles,  les  prêts,  les  objets  d’art  et  d’antiquité  ainsi  que
« les parures et les bijoux. 

«  Est  fixée  par  voie  réglementaire  la  valeur  minimale  des
« biens meubles devant être déclarés.

« L’intéressé est  également  tenu de déclarer  les  biens dont
« il est co-propriétaire ou gestionnaire pour le compte d’autrui.

« Si  les  conjoints  sont  tous  les  deux  assujettis  à  la
« déclaration  prévue  ci-dessus,  celle-ci  est  effectuée  séparément
« et celle concernant les enfants mineurs est faite  par le père.

«  3-  La  déclaration  prévue  au  paragraphe  1  ci-dessus
« doit être  renouvelée  tous  les  trois  ans  au  mois  de  février  et
« préciser, le cas échéant, les modifications intervenues dans  les
« activités  de  l’assujetti,  sur  ses  revenus  et  son  patrimoine. La
« déclaration  du  patrimoine  doit  être  appuyée  d’une  déclaration
« concernant le revenu de l’intéressé et  d’une déclaration de ses
« activités.

« 4-  La  déclaration  est  déposée  auprès  du  secrétariat
« général  de  ladite  instance  sous  pli  fermé  portant  la  mention
« " déclaration  du  patrimoine "  suivie  du  nom  et  du  prénom  du
« déclarant  et  de  sa  qualité.  Il  en  est  délivré  immédiatement
« récépissé.

«  Le  modèle  de  la  déclaration  et  du  récépissé   est  fixé par
« voie réglementaire et publié au Bulletin officiel.
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«  Le  secrétaire  général  transmet  immédiatement  les  plis
« fermés  reçus  au  président  de  l’instance  aux  fins  de
« vérification par  ses  membres  de  la  conformité  desdites
« déclarations aux dispositions du présent article.

«  En aucun cas,  le  contenu des  déclarations  de  patrimoine
« ne  peut  être  utilisé  à  d’autres  fins  que  celles prévues  par
« la présente loi.

« 5- Le  président  de  la  Chambre  des  représentants  adresse
« au président de l’instance  la liste nominative des membres de
« la Chambre des représentants et les modifications qu’elle peut
« connaître.

«  Le  président  de  l’instance   informe  le  président  de  la
« Chambre  des  représentants  des  déclarations  reçues  en
« application du  présent article et,  éventuellement, du défaut de
« déclaration ou  de renouvellement de déclaration des intéressés.

« 6-  Le  président  de  l’instance  précitée   avertit  le membre
« de  la  Chambre  des  représentants  défaillant  ou  dont  la
« déclaration est incomplète ou n’est pas conforme, qu’il doit se
« conformer  aux  dispositions  du  présent  article  dans  un  délai
« qu’il fixe et qui ne peut dépasser soixante (60) jours à compter
« de la date de la réception de l’avertissement.

« Lorsque  l’assujetti  ne  donne  pas  suite  à  l’avertissement
« dans  le  délai  prévu  ci-dessus,  le  président  de  l’instance  en
« saisit  le  président  du  Conseil  constitutionnel  qui  adresse  à
« l’intéressé  une  mise  en  demeure,  dont  copie  est  transmise au
« président  de  l’instance,  pour  régulariser  sa  situation
« conformément  aux  dispositions  du  présent  article,  dans  un
« délai qui ne peut excéder trente (30) jours à compter de la date
« de la réception de la mise en demeure.

« Si  l’intéressé  ne  donne  pas  suite  à  la  mise  en  demeure
« prévue  ci-dessus,  le  Conseil  constitutionnel  est  saisi  aux  fins
« d’appliquer  les  dispositions  prévues  au  paragraphe  10
« ci-dessous.

« 7- Le président de l’instance désigne un conseiller en vue
« d’examiner la déclaration et d’en assurer le suivi. Le rapport du
« conseiller doit être établi dans un délai de soixante (60) jours à
« compter de la date de sa saisine.

«  Le  président  de  l’instance  communique  à  l’intéressé  le
« rapport  du  conseiller  chargé  de  l’examen  de  sa  déclaration  et
« lui  fixe  un  délai  de  soixante  (60)  jours  pour  répondre  aux
« observations de ce dernier.

« 8- Lorsque le rapport  du conseiller fait  ressortir  des faits
« constitutifs  d’infractions  au  code  pénal,  le  président  de
« l’instance saisit la justice du dossier de l’affaire.

« Le  président  de  l’instance  peut,  le  cas  échéant,
« demander à tout assujetti de déclarer les biens et les revenus de
« son conjoint.

«  9-  Le  président  de  l’instance  informe  le  président  de
« la Chambre  des  représentants  des  mesures  prises  en
« application des paragraphes 6, 7 et 8 ci-dessus.

«  10-  Le  membre  de  la  Chambre  des  représentants  qui
« refuse  de  procéder  aux  déclarations  prévues  par  le  présent
« article ou dont le contenu de la déclaration n’est pas  conforme
« aux dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 ci-dessus ou dont
« la  déclaration  est  incomplète  et  qui  n’a pas  régularisé  sa
« situation malgré la mise en demeure prévue au paragraphe 6 du
« présent  article  est  démis  de  sa  qualité de   membre  de  la
« Chambre des représentants.

« La  perte  de  la  qualité  parlementaire  est  déclarée  par
« décision  du  Conseil  constitutionnel  saisi  à  cet  effet  par  le
« président  de  l’instance  chargée  de  la  réception  des  déclarations
« conformément  à  la  procédure  prévue  à  la  section  5  bis
« (article 35 bis  de  la  loi  organique  n°  49-07 complétant  la  loi
« organique n° 29-93 relative au  Conseil constitutionnel). 

« Lorsqu'il  s’agit  d’un  manquement  aux  déclarations  à
« produire  à  l’occasion  de  la  cessation  des  fonctions,  le
« président  de  l’instance  avise  l’intéressé  d’avoir  à  faire  sa
« déclaration  dans  un  délai  de  trente  (30))  jours  à  compter  de  la
« date  de  sa  réception  de  l’avis  sous  peine  de  saisir  l’autorité
« judiciaire compétente du dossier en vue d’ouvrir une enquête.

« 11-  Les  déclarations  déposées  et  les  observations
« formulées  à  leur  égard ne peuvent  être  communiquées  qu’à  la
« demande  expresse  du  déclarant  ou  de  ses  ayants  droit  ou  sur
« requête de la justice.

« Toutes  les  personnes  appelées  à  un  titre  quelconque  à
« connaître  les  déclarations,  les  observations  ou  les  documents
« prévus  par  le  présent  article  sont  strictement  tenues  au  secret
« professionnel.  Il  leur  est  interdit  de  les  divulguer,  les  utiliser
« ou  les  exploiter  pour  quelque  cause  que  se  soit  qu’à  la
« demande  de  la  justice  saisie  des  faits  conformément  au
« paragraphe  10  ci-dessus,  sous  peine  des  sanctions  prévues par
« l’article 446 du code pénal.

« 12- Le règlement intérieur de la Chambre des représentants
« précise, le cas échéant, les modalités d’application de cet article
« en ce qui concerne les compétences du président de la Chambre
« des  représentants,  son  bureau  et  les  règles  disciplinaires
« applicables aux membres de la Chambre. »

Article 2
1- Les membres de la Chambre des représentants en fonction

à  la  date  de  publication  de  la  présente  loi  organique  au  Bulletin
officiel,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leur  patrimoine  et
celui  de  leurs  enfants  mineurs  prévue  à  l’article  85  ter  de  la  loi
organique n° 31-97 précitée et ce, dans un délai de 6 mois courant
à  compter  de  la  date  de  publication  des  textes  réglementaires
nécessaires à son application.

2-  Le membre de  la  Chambre des  représentants  qui  exerce
plusieurs mandats représentatifs soumis au régime de déclaration
du patrimoine se limite à la déclaration effectuée conformément à
la présente loi.

3-  Le  membre  de  la  Chambre  des  représentants  qui,  avant
d’obtenir  son  mandat  à  la  Chambre  des  représentants,  a  fait  sa
déclaration  de  patrimoine  conformément  à  un  autre  régime  de
déclaration  doit  déclarer  son  patrimoine  conformément  aux
dispositions de la présente loi.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5679 du 4 kaada 1429 (3 novembre 2008).
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Dahir  n°  1-08-71  du  20  chaoual  1429  (20  octobre  2008)
portant  promulgation  de  la  loi  organique  n°  51-07
complétant  la  loi  organique n°  32-97  relative  à  la
Chambre des conseillers.

_________

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu  la  Constitution,  notamment  ses  articles  26  et  58  et  le

cinquième alinéa de son article 81 ;
Vu  la  loi  organique n°  32-97  relative  à  la  Chambre  des

conseillers ;
Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  701-08  du

17 joumada  I  1429  (23  mai  2008)  ayant  déclaré  que  les
dispositions  de  la  loi  organique  n°  51-07  complétant  la  loi
organique n°  32-97  relative  à  la  Chambre  des  conseillers  sont
conformes à la Constitution,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est  promulguée et  sera publiée au Bulletin officiel,  à  la  suite
du  présent  dahir,  la  loi  organique  n°  51-07  complétant  la  loi
organique n°  32-97  relative  à  la  Chambre  des  conseillers,  telle
qu’adoptée par la Chambre des représentants et  la Chambre des
conseillers.

Fait à  Casablanca, le 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

ABBAS EL FASSI.

*

*    *
Loi organique n° 51-07

complétant la loi organique n° 32-97
relative à la Chambre des conseillers

–––––
Article premier

La loi organique n° 32-97 relative à la Chambre des conseillers
promulguée  par  le  dahir  n°  1-97-186  du  1er  joumada  I   1418
(4 septembre  1997)  est  complétée  par  un  chapitre  8  bis  conçu
ainsi qu’il suit :

« Chapitre 8 bis
« Déclaration de patrimoine.

«  Article  54  bis.  –  Il  est  créé,  auprès  de  la  Cour  des
« comptes,  une  instance  chargée  de  recevoir  et  de  contrôler  les
« déclarations  de  patrimoine  des  membres  de  la  Chambre  des
« conseillers et d’en assurer le suivi.

« Cette instance  se compose des membres suivants :
« – le Premier président de la Cour des comptes, président ;
« – le président de la première chambre de la Cour suprême ;

« –  le  président  de  la  Chambre  administrative  de  la  Cour
« suprême.

«  Le Premier président de la Cour des comptes désigne  un
« secrétaire  général  de  l’instance  parmi  les  cadres  supérieurs  de
« ladite cour.

« Le  Premier  président  de  la  Cour  suprême  désigne  deux
« conseillers de la première chambre de la Cour suprême et deux
« conseillers  de  la  chambre  administrative  de  la  même cour.  Ils
« sont mis à la disposition de l’instance pour assurer le suivi des
« affaires dont elle est saisie.

« L’instance  établit sont règlement intérieur. »
« Article  54  ter  .  – 1 –  Dans  un  délai  de  quatre-vingt-dix

«(90)  jours  suivant  celui  de  l’ouverture  de  la  législature,  ou  de
« son  acquisition  de  la  qualité  pendant  le  mandat,  le   membre
« de  la  Chambre  des  conseillers  est  tenu  de  déclarer  l’ensemble
« de  ses  activités  professionnelles,  les   mandats  électifs  qu’il
« exerce  et  le  patrimoine  dont  il  est  propriétaire  ou  sont
« propriétaires  ses  enfants  mineurs  ou  dont  il est  gestionnaire
« ainsi  que les revenus qu’il  a perçus l’année précédant celle de
« son élection.

« En cas de cessation du mandat, pour toute autre cause que
« le décès, le membre de la Chambre des conseillers est tenu de
« faire  la  déclaration  prévue  ci-dessus,  dans  un  délai  de
« quatre-vingt-dix  (90)   jours  à  compter  de  la  date  de  cessation
« du mandat.

«  2-  Le  patrimoine  devant  être  déclaré  est  constitué  par
« l’ensemble des biens meubles et immeubles.

« Constituent  des  biens  meubles  notamment,  les  fonds  de
« commerce, les dépôts en comptes bancaires, les titres, les parts,
« les  actions  dans  des  sociétés  et  autres  valeurs  mobilières,  les
« biens  reçus  par  voie  d’héritage,  les  véhicules  automobiles,  les
« prêts,  les  objets  d’art  et  d’antiquité  ainsi  que  les  parures  et
« les bijoux. 

« Est  fixée  par  voie  réglementaire  la  valeur  minimale
« des biens meubles devant être déclarés.

« L’intéressé  est  également  tenu  de  déclarer  les  biens  dont
« il est co-propriétaire ou gestionnaire pour le compte d’autrui.

« Si  les  conjoints  sont  tous  les  deux  assujettis  à  la
« déclaration  prévue  ci-dessus,  celle-ci  est  effectuée  séparément
« et celle concernant les enfants mineurs est faite par le père.

«  3-  La  déclaration  prévue  au  paragraphe  1  ci-dessus
« doit être  renouvelée  tous  les  trois  ans  au  mois  de  février  et
« préciser,  le  cas  échéant,  les  modifications  intervenues  dans
« les activités  de  l’assujetti,  sur  ses  revenus  et  son  patrimoine.
« La  déclaration  du  patrimoine  doit  être  appuyée  d’une
« déclaration  concernant  le  revenu  de  l’intéressé  et  d’une
« déclaration de ses activités.

«  4-  La  déclaration  est  déposée  auprès  du  secrétariat
« général  de  ladite  instance  sous  pli  fermé  portant  la  mention
« " déclaration  du  patrimoine "  suivie  du  nom  et  du  prénom  du
« déclarant  et  de  sa  qualité.  Il  en  est  délivré  immédiatement
« récépissé.

«  Le modèle  de  la  déclaration et  du récépissé   est  fixé  par
« voie réglementaire et publié au Bulletin officiel.
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«  Le  secrétaire  général  transmet  immédiatement  les  plis
« fermés  reçus  au  président  de  l’instance  aux  fins  de
« vérification  par  ses  membres  de  la  conformité  desdites
« déclarations aux dispositions du présent article.

« En  aucun  cas,  le  contenu  des  déclarations  de  patrimoine
« ne  peut  être  utilisé  à  d’autres  fins  que  celles  prévues  par  la
« présente loi. 

« 5- Le président de la Chambre des conseillers adresse au
« président de l’instance  la liste nominative des membres de la
« Chambre  des  conseillers   et  les  modifications  qu’elle  peut
« connaître.

«  Le  président  de  l’instance   informe  le  président  de  la
« Chambre des conseillers  des déclarations reçues en application
« du  présent article et,  éventuellement, du défaut de déclaration
« ou  de renouvellement de déclaration des intéressés.

« 6-  Le président  de l’instance précitée  avertit  le  membre
« de la Chambre des conseillers  défaillant ou dont la déclaration
« est  incomplète ou n’est  pas conforme, qu’il  doit  se conformer
« aux  dispositions  du  présent  article  dans  un  délai  qu’il  fixe  et
« qui ne peut dépasser soixante (60) jours à compter de la date de
« la réception de l’avertissement.

« Lorsque  l’assujetti  ne  donne  pas  suite  à  l’avertissement
« dans  le  délai  prévu  ci-dessus,  le  président  de  l’instance  en
« saisit  le  président  du  Conseil  constitutionnel  qui  adresse  à
« l’intéressé  une  mise  en  demeure,  dont  copie  est  transmise
« au président  de  l’instance,  pour  régulariser  sa  situation
« conformément  aux  dispositions  du  présent  article,  dans  un
« délai qui ne peut excéder trente (30) jours à compter de la date
« de la réception de la mise en demeure.

« Si  l’intéressé  ne  donne  pas  suite  à  la  mise  en  demeure
« prévue  ci-dessus,  le  Conseil  contitutionnel  est  saisi  aux  fins
« d’appliquer  les  dispositions  prévues  au  paragraphe  10
« ci-dessous.

« 7-  Le  président  de  l’instance  désigne  un  conseiller  en
« vue d’examiner la déclaration et d’en assurer le suivi.

« Le rapport  du conseiller  doit  être  établi  dans un délai  de
« soixante (60) jours à compter de la date de sa saisine. 

«  Le  président  de  l’instance  communique  à  l’intéressé  le
« rapport  du  conseiller  chargé  de  l’examen  de  sa déclaration  et
« lui  fixe  un  délai  de  soixante  (60)  jours  pour  répondre  aux
« observations de ce dernier.

« 8- Lorsque le rapport  du conseiller fait  ressortir  des faits
« constitutifs  d’infractions  au  code  pénal,  le  président  de
« l’instance saisit la justice du dossier de l’affaire.

« Le  président  de  l’instance  peut,  le  cas  échéant,
« demander à tout assujetti de déclarer les biens et les revenus de
« son conjoint. 

«  9-  Le  président  de  l’instance  informe  le  président  de  la
« Chambre des conseillers des mesures prises en application des
« paragraphes 6, 7 et 8 ci-dessus.

«  10-  Le membre  de  la  Chambre  des  conseillers  qui refuse
« de  procéder  aux déclarations  prévues  par  le  présent   article  ou
« dont  le  contenu  de  la  déclaration  n’est  pas conforme  aux
« dispositions  des  paragraphes  1,  2,  3  et  4 ci-dessus  ou  dont  la
« déclaration est incomplète et qui n’a pas régularisé sa situation
« malgré la mise en demeure prévue au paragraphe 6 du présent
« article  est  démis  de  sa  qualité  de  membre  de  la  Chambre  des
« conseillers.

« La  perte  de  la  qualité  parlementaire  est  déclarée  par
« décision  du  Conseil  constitutionnel  saisi  à  cet  effet  par  le
« président de l’instance chargée de la réception des déclarations
« conformément  à  la  procédure  prévue  à  la  section  5  bis
« (article 35  bis  de  la  loi  organique  n°  49-07 complétant  la  loi
« organique n° 29-93 relative au Conseil constitutionnel).

«  Lorsqu'il  s’agit  d’un  manquement  aux  déclarations  à
« produire  à  l’occasion  de  la  cessation  des  fonctions,  le
« président  de  l’instance  avise  l’intéressé  d’avoir  à  faire  sa
« déclaration  dans  un  délai  de  trente  (30)  jours  à  compter  de  la
« date  de  sa réception  de  l’avis  sous  peine  de  saisir  l’autorité
« judiciaire compétente du dossier en vue d’ouvrir une enquête.

« 11-  Les  déclarations  déposées  et  les  observations
« formulées  à  leur  égard  ne  peuvent  être  communiquées  qu’à  la
« demande  expresse  du  déclarant  ou  de  ses  ayants  droit  ou  sur
« requête de la justice.

« Toutes  les  personnes  appelées  à  un  titre  quelconque  à
« connaître  les  déclarations,  les  observations  ou  les  documents
« prévus  par  le  présent  article  sont  strictement  tenues  au  secret
« professionnel.  Il  leur  est  interdit  de  les  divulguer,  les  utiliser
« ou  les  exploiter  pour  quelque  cause  que  se  soit  qu’à  la
« demande  de  la  justice  saisie  des  faits  conformément  au
« paragraphe  10  ci-dessus,  sous  peine  des  sanctions  prévues
« par l’article 446 du code pénal.

« 12-  Le règlement  intérieur  de la  Chambre des  conseillers
« précise, le cas échéant, les modalités d’application de cet article
« en ce qui concerne les compétences du président de la Chambre
« des conseillers,  son bureau et les règles disciplinaires applicables
« aux membres de la Chambre. »

Article 2
1- Les membres de la Chambre des conseillers en fonction à

la  date  de  publication  de  la  présente  loi  organique  au  Bulletin
officiel,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leur  patrimoine  et
celui  de  leurs  enfants  mineurs  prévue à  l’article  54 ter  de  la  loi
organique  n°  32-97  précitée  et  ce,  dans  un  délai  de  6  mois
courant  à  compter  de  la  date  de  publication  des  textes
réglementaires nécessaires à son application.

2-  Le  membre  de  la  Chambre  des  conseillers  qui  exerce
plusieurs mandats représentatifs soumis au régime de déclaration
du patrimoine se limite à la déclaration effectuée conformément à
la présente loi.

3-  Le  membre  de  la  Chambre  des  conseillers  qui,  avant
d’obtenir  son  mandat  à  la  Chambre  des  conseillers,  a  fait  sa
déclaration  de  patrimoine  conformément  à  un  autre  régime  de
déclaration  doit  déclarer  son  patrimoine  conformément  aux
dispositions de la présente loi.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5679 du 4 kaada 1429 (3 novembre 2008).
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Dahir  n°  1-07-201  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)
portant  promulgation  de  la  loi  n°  53-06  abrogeant  et
remplaçant l’article 16 du dahir portant loi n° 1-74-467
du 26 chaoual 1394 (11 novembre 1974) formant statut
de la magistrature.

_________

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite
du  présent  dahir,  la  loi  n°  53-06  abrogeant  et  remplaçant
l’article 16 du dahir portant loi n° 1-74-467 du 26 chaoual 1394
(11  novembre  1974)  formant  statut  de  la  magistrature,  telle
qu’adoptée par la Chambre des représentants et  la Chambre des
conseillers.

Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 53-06
abrogeant et remplaçant l’article 16

du dahir portant loi n° 1-74-467
du 26 chaoual 1394 (11 novembre 1974)

formant statut de la magistrature
––––––––

Article premier
Les dispositions de l’article 16 du dahir portant loi n° 1-74-467

du  26  chaoual  1394  (11  novembre  1974)  formant  statut  de  la
magistrature  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  dispositions
suivantes :

« Article 16. – Dans  un  délai  maximum  de  trois  mois
« suivant celui de sa nomination, le magistrat est tenu de déclarer
« l’ensemble  de  ses  activités  lucratives  et  le  patrimoine  dont  il
« est  propriétaire  ou  sont  propriétaires  ses  enfants  mineurs  ou
« dont  il  est  gestionnaire,  ainsi  que  les  revenus  qu’il  a  perçus,
« à quelque  titre  que  ce  soit,  l’année  précédant  celle  de  sa
« nomination.

« Si  les  conjoints  sont  tous  deux  magistrats,  la  déclaration
« est  effectuée  séparément  et  celle  concernant  les  enfants
« mineurs est faite par le père.

« En  cas  de  cessation  de  fonction,  pour  toute  autre  cause
« que le décès, le magistrat est tenu de faire la déclaration prévue
« ci-dessus dans un délai maximum de trois mois à compter de la
« date de cessation de ladite fonction.

« Le  patrimoine  devant  être  déclaré  est  constitué  par  les
« biens meubles et immeubles.

« Constituent  des  biens  meubles  les  dépôts  en comptes
« bancaires,  les  titres,  les  participations  dans  des  sociétés  et
« autres  valeurs  mobilières,  les  biens  reçus  par  voie  d’héritage,
« les  véhicules   automobiles,  les  prêts,  les  objets  d’art  et
« d’antiquité ainsi que les parures et les bijoux.

« Est  fixée  par  voie  réglementaire  la  valeur  minimale
« des biens meubles devant être déclarés.

« L’intéressé est également tenu de déclarer les biens dont
« il est co-propriétaire ou gestionnaire pour le compte d’autrui.

« La  déclaration  prévue  par  l’alinéa  ci-dessus  doit  être
« déposée  par  le  magistrat  au  secrétariat  du  conseil  supérieur
« de la  magistrature  dans  un  délai  de  trois  mois  qui  suivent  sa
« nomination.

« Toute modification intervenue dans la situation de fortune
« du  ou  des  intéressés  doit  faire  l’objet  d’une  déclaration
« complémentaire formulée dans les mêmes conditions.

« Le  modèle  de  ces  deux  déclarations  est  fixé  par  voie
« réglementaire et publié au « Bulletin officiel ».

« Les  déclarations  sont  renouvelées  obligatoirement  tous
« les trois ans au mois de février.

« Une  commission  présidée  par  le  ministre  de  la  justice,
« vice-président  du  conseil  supérieur  de  la  magistrature,  et
« composée des membres de droit  de ce conseil,  en présence du
« secrétaire  dudit  conseil  en  tant  que  rapporteur,  examine
« régulièrement l’évolution des déclarations de patrimoine et des
« revenus.

« La  commission  peut,  le  cas  échéant,  demander  à  tout
« magistrat  de  déclarer  le   patrimoine  et  les  revenus  de  son
« conjoint.

« Le  secrétaire  du  conseil  supérieur  de  la  magistrature
« présente  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  commission  devant
« ledit  conseil  lors  de  chaque  session  aux  fins  de  prendre  les
« mesures nécessaires à l’encontre du contrevenant. »

Article 2
Les  magistrats  en  fonction  à  la  date  de  publication  de  la

présente loi au Bulletin officiel sont tenus de faire la déclaration
de  leur  patrimoine  et  celui  de  leurs  enfants  mineurs  prévue  à
l’article 16 du dahir portant loi n° 1-74-467 précité et ce, dans un
délai  de  trois  mois  courant  à  compter  de  la  date  de  publication
des textes réglementaires nécessaires à son application.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5679 du 4 kaada 1429 (3 novembre 2008).

Dahir  n°  1-07-199  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)
portant   promulgation  de  la  loi  n°  52-06  modifiant  et
complétant  la  loi  n°  62-99  formant  code  des  juridictions
financières.

_________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,
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A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à  la  suite
du  présent  dahir,  la  loi  n°  52-06  modifiant  et  complétant  la  loi
n° 62-99 formant code des juridictions financières, telle qu’adoptée
par la Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

      Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABBAS EL FASSI.

*

*     *
Loi n° 52-06

modifiant et complétant la loi n° 62-99
formant code des juridictions financières

––––––
Article premier

Les  dispositions  des  articles  184  et  185  de  la  loi  n°  62-99
formant code des juridictions financières promulguée par le dahir
n° 1-02-124 du 1er rabii II 1423 (13 juin 2002) sont abrogées et
remplacées comme suit :

« Article  184. – 1 – Dans  un  délai  maximum  de  trois  mois
« suivant celui de sa nomination, le magistrat est tenu de déclarer
« l’ensemble  de  ses  activités  lucratives  et  le  patrimoine  dont  il
« est  propriétaire  et  sont  propriétaires  ses  enfants  mineurs ou
« dont il  est gestionnaire, ainsi que les revenus qu’il  a perçus, à
« quelque  titre  que  ce  soit,  l’année  précédant  celle  de  sa
« nomination.

« Si les conjoints sont tous deux magistrats des juridictions
« financières,  la  déclaration  est  effectuée  séparément  et  celle
« concernant les enfants mineurs est faite par le père.

« En  cas  de  cessation  de  fonction  pour  toute  autre  cause
« que le  décès,  le  magistrat  est  tenu  de  faire  la  déclaration
« prévue  ci-dessus,  dans  un  délai  maximum  de   trois  mois  à
« compter de la date de cessation de ladite fonction.

« 2 – Le  patrimoine  devant  être  déclaré  est  constitué  par
« les biens immeubles et biens meubles.

« Constituent  notamment  des  biens  meubles,  les  fonds  de
« commerce,  les  dépôts  sur  les  comptes  bancaires,  les  titres,  les
« participations dans des sociétés et autres valeurs mobilières, les
« biens reçus par  voie  d’héritage,  les  véhicules  automobiles,  les
« prêts, les objets d’art et d’antiquité, ainsi que les parures et les
« bijoux.

«  Est  fixée  par  voie  réglemantaire,  la  valeur  minimale  des
« biens meubles devant être déclarés.

« L’intéressé est également tenu de déclarer les biens dont
« il est copropriétaire ou gestionnaire pour le compte d’autrui.

« 3  – La  déclaration  visée  au  paragraphe  1  ci-dessus  est
« renouvelée tous les trois ans au mois de février. Elle précise, le
« cas échéant, les modifications intervenues dans les activités, les
« revenus  et  le  patrimoine  de  l’assujetti.  La  déclaration  de
« patrimoine doit être appuyée par une déclaration de revenus et
« une déclaration d’activités de l’intéressé.

« Doit  être  produite  dans  les  mêmes  conditions  une
« déclaration  complémentaire  concernant  les  modifications
« intervenues dans le patrimoine de ou des intéressés.

« 4  – Les  déclarations  prévues  ci-dessus  doivent  être
« déposées  par  le  magistrat  auprès  du  conseil  de  la magistrature
« des  juridictions  financières  dans  les  délais  fixés.  Il  en  est
« délivré immédiatement récépissé.

« Le  modèle  de  ces  déclarations  est  fixé  par  voie
« réglementaire et publié au Bulletin officiel.

« Une  commission  présidée  par  le  Premier  président  de la
« Cour  des  comptes  examine  régulièrement  l’évolution  des
« déclarations  de  patrimoins  et  des  revenus.  Elle  se  compose
« des  membres  du  conseil  de  la  magistrature  des  juridictions
« financières suivants :

« – Le procureur  général du Roi ;
« – Le  président  de  la  Chambre  et  le  président  de  la

« Cour régionale des comptes, élus par leurs homologues ;
« – Le  secrétaire  général  de  la  Cour  des  comptes,  en  sa

« qualité de rapporteur.
«  La  commission  peut,  le  cas  échéant,  demander  à  tout

« magistrat de déclarer les biens et les revenus de son conjoint.
« Le  rapporteur  du  conseil  de  la  magistrature  des

« juridictions financières présente lors de chaque session un rapport
« sur  les  travaux  de  la  commission  devant  ledit  conseil,  afin  de
« prendre les mesures nécessaires à l’encontre du contrevenant.

« Article  185.  – 1 – Le  premier  président  peut,  à  la  demande
« de  la  commission  visée  à  l’article  184  ci-dessus,  demander  à
« l’administration,  qui  est  tenue  de  les  lui  fournir,  toutes
« informations d’ordre patrimonial sur les biens des magistrats et
« des membres de leur famille visés à l’article précédent.

« La  demande  d’information  adressée  à   la  direction  des
« impôts  est  établie  sous  forme  d’ordonnance  du  premier
« président de la Cour des comptes.

« 2  –  Le  premier  président  demande  au  magistrat
« défaillant  ou  dont  la  déclaration  est  incomplète  ou  n’est  pas
« conforme de régulariser  sa  situation dans  un délai  de  soixante
« jours à compter de la date de la réception de la demande. Il en
« informe  le  conseil  de  la  magistrature  des juridictions
« financières.

« 3 – Le  premier  président  peut,  après  avis  conforme  du
« conseil  de  la  magistrature  des  juridictions  financières,  charger
« un  ou  plusieurs  magistrats,  de  vérifier  les  déclarations  des
« biens  et  revenus  des  magistrats  et  celles  des  biens  et  revenus
« des membres de leur famille.

« 4 – Les  magistrats  chargés  par  le  premier  présient  de  la
« vérification  doivent  être  d’un  grade  égal  ou  supérieur  à  celui
« du  magistrat  concerné;  ils  disposent  d’un  pouvoir  général
« d’investigation,  de  vérification  et  de  contrôle.  Ils  peuvent
« notamment  convoquer  et  entendre  les  magistrats  intéressés  et
« se faire communiquer tous documents utiles.

« Ils  établissent  des  rapports,  appuyés de leurs  conclusions
« et  suggestions,  qu’ils  transmettent  sans  délai  au  premier
« président. Si ces rapports révèlent l’existence de manquements
« ou infractions, le premier président les soumet au conseil de la
« magistrature des juridictions financières. »
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Article 2

Le  titre  II  du  livre  premier  de  la  loi  précitée  n°  62-99
formant  code  des  juridictions  financières  est  complété  par  un
chapitre IV bis conçu ainsi qu’il suit :

« Chapitre IV bis
« Déclarations obligatoires de patrimoine.

« Article  96  bis.  –  1 – Dès  réception  de  la  déclaration
« prévue  par  la  législation  en  vigueur  relative  aux  déclarations
« obligatoires  de patrimoine,  le  greffier  de la  Cour  des  comptes
« vérifie  la  qualité  du  déclarant  sur  la  base  de  la  liste  des
« assujettis,  délivre  au  déposant  un  récépissé  daté  et  avise  le
« premier  président  de  la  cour  des  comptes  et  le  procureur
« général du Roi près ladite cour du dépôt de la déclaration.

« 2 – Le premier président de la Cour désigne un conseiller
« rapporteur chargé de vérifier le contenu de la déclaration et de
« veiller  à  l’application  des  dispositions  législatives  concernant
« son renouvellement.

« 3 – Le  conseiller  rapporteur  communique  au  premier
« président  et  au  procureur  général  du  Roi  ses  observations
« contenues  dans  le  rapport  sur  la  forme  et  le  contenu  de  la
« déclaration.

« 4 – Au vu du rapport prévu au paragraphe 3 ci-dessus, le
« premier président, après avis du procureur général du Roi, peut
« décider  de  mettre  en  demeure  le  déclarant  de  compléter  sa
« déclaration  ou  de  présenter  au  conseiller  rapporteur  toutes
« explications  ou  précisions  jugées  utiles  pour  répondre  aux
« observations  formulées.  Il  lui  fixe  un  délai  de  soixante  jours,
« à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la  mise  en  demeure,
« en vue de régulariser sa situation.

« Le  premier  président  demande  également  à  l’assujetti
« défaillant  de régulariser  sa situation.  A cet  effet,  il  lui  fixe un
« délai de soixante jours à compter de la date de la réception de
« la demande.

« 5 – Il est fait rapport au premier président et au procureur
« général  du  Roi  des  diligences  effectuées  et  des  observations
« qu’elles appellent.

« 6 – Lorsque  les  diligences  du  conseiller  rapporteur
« énumérées aux paragraphes 3 et 4 qui précèdent font apparaître
« des incohérences manifestes et injustifiées entre l’évolution du
« patrimoine de l’intéressé, ses revenus et ses activités déclarées,
« le  premier  président  peut  décider  d’autoriser  le  conseiller
« rapporteur  à  enquêter  sur  les  éventuelles  inexactitudes  ou
« omissions  contenues  dans  la  déclaration  de  patrimoine  de
« l’intéressé et, à cette fin, se faire communiquer tous documents
« ou  pièces  justificatives  de  nature  à  le  renseigner  sur  les
« éléments des déclarations de l’intéressé et procéder à l’audition
« des personnes dont il estime le témoignage nécessaire, sans que
« ces  dernières  ne  puissent  lui  opposer  un  éventuel  secret
« professionnel.

« Toutefois,  toute  demande  d’information  auprès  de  la
« direction des impôts doit être faite sur ordonnance du premier
« président de la Cour des comptes.

« 7 – Le  conseiller  rapporteur  peut  également,  sur
« ordonnance  du  premier  président  de  la  Cour,  requérir  des
« établissements bancaires et établissements de crédit aux fins de
« lui fournir tous renseignements sur l’état des comptes de dépôt
« ou des valeurs dont le déclarant, son conjoint ou ses ascendants
« ou descendants sont détenteurs. Il peut aux mêmes fins requérir
« du  conservateur  général  de  la  propriété  foncière  un  inventaire  des
« biens  immeubles  immatriculés  ou  en  cours  d’immatriculation  au
« nom  du  déclarant,  de  son  conjoint  ou  de  ses  ascendants  ou
« descendants.  Dans  l’exercice  de  ces  missions,  il  ne  peut  lui  être
« opposé un éventuel secret professionnel.

« 8 – Le  conseiller  rapporteur  peut  saisir  le  procureur
« général du Roi afin que soit mis à sa disposition l’ensemble des
« pièces  ou  documents  dont  la  Cour  est  saisie  à  l’occasion  de
« l’exercice  des  compétences  qui  lui  sont  dévolues  par  les
« chapitres I, II et III du présent titre et qui ont un rapport avec le
« déclarant.

« 9 – Lorsqu’il  apparaît,  au  vu  des  procédures  prévues  par
« les  paragraphes  ci-dessus,  des  présomptions  graves  et
« concordantes  de  commission  d’une  infraction  par  le  déclarant
« son  conjoint,  ses  ascendants  ou  descendants,  le  procureur
« général  du  Roi,   à  la  demande  du  premier  président,  saisit
« l’autorité  judiciaire  compétente  après  en  avoir  informé  les
« intéressés.

« L’autorité  judiciaire  compétente  informe  le  président  de
« la Cour des comptes de toute décision judiciaire rendue par elle
« à l’encontre des personnes assujetties à la déclaration obligatoire
« du patrimoine. » 

Article 3
Le titre II du livre II de la loi précitée n° 62-99 formant code

des  juridictions  financières  est  complété  par  un  chapitre  IV  bis
conçu ainsi qu’il suit :

« Chapitre IV bis
« Déclarations obligatoires de patrimoine

« Article  156  bis. –  1 – Dès  réception  de  la  déclaration
« prévue  par  la  législation  en  vigueur  relative  aux  déclarations
« obligatoires de patrimoine, le greffier de la Cour régionale des
« comptes vérifie la qualité du déclarant sur la base de la liste des
« assujettis,  la  compétence  territoriale  de  la  Cour  régionale,
« délivre au déposant un récépissé daté et avise le président de la
« Cour régionale et le procureur du Roi près ladite Cour du dépôt
« de la déclaration.

« 2 – Le président de la Cour régionale des comptes désigne
« un  conseiller  rapporteur  chargé  de  vérifier  le  contenu  de  la
« déclaration  et  de  veiller  à  l’application  des  dispositions
« législatives concernant son renouvellement.

« 3 – Le conseiller rapporteur communique au président de
« la Cour régionale et au procureur du Roi ses observations sur la
« forme et le contenu de la déclaration.

« 4 – Au vu du rapport prévu au paragraphe 3 ci-dessus, le
« président,  après  avis  du  procureur  du  Roi,  peut  décider  de
« mettre en demeure le déclarant de compléter sa déclaration ou
« de  présenter  au  conseiller  rapporteur  toutes  explications  ou
« précisions  jugées  utiles  pour  répondre  aux  observations
« formulées.  Il  lui  fixe  un  délai  de  soixante  jours  à  compter  de
« la date de la réception de la mise en demeure pour régulariser
« sa situation.
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« Le  premier  président  demande  également  à  l’assujetti
« défaillant  de  régulariser  sa  situation.  A cet  effet,  il  lui  fixe un
« délai de soixante jours à compter de la date de réception de la
« demande.

« 5 – Il est fait rapport au président de la Cour régionale des
« comptes et au procureur du Roi des diligences effectuées et des
« observations qu’elles appellent.

« 6  –  Lorsque  les  diligences  du  conseiller  rapporteur
« énumérées aux paragraphes 3 et 4 qui précèdent font apparaître
« des incohérences manifestes et injustifiées entre l’évolution du
« patrimoine de l’intéressé, ses revenus et ses activités déclarées,
« le  président  de  la  Cour  peut  décider  d’autoriser  le  conseiller
« rapporteur  à  enquêter  sur  les  éventuelles  inexactitudes  ou
« omissions  contenues  dans  la  déclaration  de  patrimoine  de
« l’intéressé et, à cette fin, se faire communiquer tous documents
« ou  pièces  justificatives  de  nature  à  le  renseigner  sur  les
« éléments des déclarations de l’intéressé et procéder à l’audition
« des personnes dont il estime le témoignage nécessaire, sans que
« ces  dernières  ne  puissent  lui  opposer  un  éventuel  secret
« professionnel.

« Toutefois,  toute  demande  d’information  auprès  de  la
« direction des impôts doit être faite sur ordonnance du président
« de la Cour régionale des comptes.

« 7 – Le  conseiller  rapporteur  peut  également,  sur
« ordonnance  du  président  de  la  Cour  régionale,  requérir  des
« établissements bancaires et établissements de crédit aux fins de
« lui fournir tous renseignements sur l’état des comptes de dépôt
« ou des valeurs dont le déclarant, son conjoint ou ses ascendants
« ou descendants sont détenteurs. Il peut aux mêmes fins requérir
« du conservateur  général  de  la  propriété  foncière  un  inventaire
« des biens immeubles immatriculés ou en cours d’immatriculation
« au nom du déclarant, de son conjoint, de ses ascendants ou de
« ses descendants. Dans l’exercice de ces missions, il ne peut lui
« être opposé un éventuel secret professionnel.

« 8 – Le  conseiller  rapporteur  peut  saisir  le  procureur  du
« Roi afin que soit mis à sa disposition l’ensemble des pièces ou
« documents dont la Cour est saisie à l’occasion de l’exercice des
« compétences  qui  lui  sont  dévolues  par  les  chapitre  I,  II  et  III
« du présent titre et qui ont un rapport avec le déclarant.

«  9 – Lorsqu’il  apparaît,  au  vu des  procédures  prévues  par
« les  paragraphes  ci-dessus,  des  présomptions  graves  et
« concordantes de commission d’une infraction par le déclarant,
« son  conjoint,  ses  ascendants  ou  descendants,  le  procureur  du
« Roi,  à  la  demande  du  président  de  la  Cour  régionale,  saisit
« l’autorité  judiciaire  compétente  après  en  avoir  informé  les
« intéressés.

« L’autorité  judiciaire  compétente  informe  le  président  de
« la  Cour  régionale  des  comptes  compétente  de  toute  décision
« judiciaire rendue par elle à l’encontre des personnes assujetties
« à la déclaration obligatoire du patrimoine.

« 10 – Le  président  de  la  Cour  régionale  des  comptes  fait
« annuellement rapport au premier président de la Cour des  comptes
« des  procédures  engagées  en  application  des  dispositions  de  la
« présente loi. »

Article 4
Les  magistrats  des  juridictions  financières  en  fonction  à  la

date  de  publication  de  la  présente  loi  au  Bulletin  officiel  sont
tenus de faire  la  déclaration de leur  patrimoine et  celui  de  leurs
enfants  mineurs  prévue  à  l’article 184  du  code  des  juridictions
financières  précité,  et  ce  dans  un  délai  de  trois  mois  courant  à
compter  de  la  date  de  publication  des  textes  réglementaires
nécessaires à son application.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5679 du 4 kaada 1429 (3 novembre 2008).

Dahir  n°  1-08-73  du  20  chaoual  1429  (20  octobre  2008)
complétant le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423
(31 août 2002) portant création de la Haute autorité de
la communication audiovisuelle.

_________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu l’article 19 de la Constitution ;
Vu le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423 (31 août 2002)

portant  création  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

ARTICLE PREMIER. – Le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423
(31 août 2002) susvisé est complété par un article 7 bis ainsi conçu :

« Article 7 bis. – 1 – Dans un délai de quatre-vingt-dix (90)
« jours  suivant  celui  de  sa  nomination,  le  membre  du  Conseil
« supérieur  de  la  communication  audiovisuelle  est  tenu  de
« déclarer  l’ensemble  de  ses  activités  professionnelles  et  le
« patrimoine  dont  il  est  propriétaire  ou  sont  propriétaires
« ses enfants  mineurs  ou  dont  il  est  gestionnaire  ainsi  que  les
« revenus qu’il a perçus l’année précédant celle de sa nomination.

« En  cas  de  cessation  de  fonction,  pour  toute  autre  cause
« que  le  décès,  le  membre  du  Conseil  supérieur  de  la
« communication  audiovisuelle  est  tenu  de  faire  la  déclaration
« prévue ci-dessus, dans un délai de quatre-vingt-dix (90) jours à
« compter de la date de cessation de ladite fonction.

« 2 – Le  patrimoine  devant  être  déclaré  est  constitué  de
« l’ensemble des biens meubles et immeubles.

« Constituent  des  biens  meubles  notamment,  les  fonds  de
« commerce, les dépôts en comptes bancaires, les titres, les parts,
« les  actions  dans  des  sociétés  et  autres  valeurs  mobilières,
« les biens  reçus  par  voie  d’héritage,  les  véhicules  automobiles,
« les prêts,  les objets d’art  et  d’antiquité ainsi que les parures et
« les bijoux.

« Est  fixée  par  voie  réglementaire  la  valeur  minimale
« des biens meubles devant être déclarés.

« L’intéressé  est  également  tenu  de  déclarer  les  biens  dont
« il est co-propriétaire ou gestionnaire pour le compte d’autrui.

« Si  les  conjoints  sont  tous  les  deux  assujettis  à
« la déclaration prévue ci-dessus, celle-ci est effectuée séparément
« et celle concernant les enfants mineurs est faite par le père.
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« 3 –  La  déclaration  prévue  au  paragraphe  1  ci-dessus  doit
« être  renouvelée  tous  les  trois  ans  au  mois  de  février.  Elle
« précise,  le  cas  échéant,  les  modifications  intervenues  dans  les
« activités,  les  revenus  et  le  patrimoine  de  l’assujetti.
« La déclaration de patrimoine doit être appuyée d’une déclaration
« de revenus et d’une déclaration des activités de l’intéressé.

« 4 – La  déclaration  est  déposée  au  greffe  de  la  Cour  des
« comptes  sous  pli  fermé  portant  la  mention  « déclaration  du
« patrimoine  »  suivie  du  nom,  prénom  et  qualité  du  déclarant.
« Il en est immédiatement délivré récépissé.

« Les  modèles  de  la  déclaration  et  du  récépissé  sont  fixés
« par voie réglementaire et publiés au « Bulletin officiel ».

« En  aucun  cas  le  contenu  des  déclarations  de  patrimoine
« ne  peut  être  utilisé  à  d’autres  fins  que  celles  prévues  par  le
« présent article.

« 5 – Le président du Conseil supérieur de la communication
« audiovisuelle  adresse  au  premier  président  de  la  Cour  des
« comptes  la  liste  nominative  des  membres  du  conseil  et  les
« modifications qu’elle peut connaître.

« Le  premier  président  de  la  Cour  des  comptes  informe  le
« président du Conseil supérieur de  la communication audiovisuelle
« des  déclarations  reçues  en  application  du  présent  article  et,
« éventuellement,  du défaut  de déclaration ou de renouvellement de
« déclaration des intéressés.

« 6  – Le  premier  président  de  la  Cour  des  comptes  avertit
« le  membre défaillant  ou dont  la  déclaration est  incomplète  ou
« n’est  pas  conforme,  qu’il  doit  se  conformer  aux  dispositions
« du  présent  article  dans  un  délai  qu’il  fixe  et  qui  ne  peut
« dépasser  soixante  (60)  jours  à  compter  de  la  date  de
« la réception de l’avertissement.

« 7 – Le  premier  président  de  la  Cour  des  comptes
« désigne  un  conseiller  rapporteur  chargé  de  l’examen  de  la
« déclaration  et  d’en  assurer  le  suivi.  Le  rapport  du  conseiller
« rapporteur doit être établi dans un délai de soixante (60) jours
« à compter de la date de sa saisine.

« Le premier président de la Cour des comptes communique
« à  l’intéressé  le  rapport  du  conseiller  rapporteur  chargé  de
« l’examen de sa déclaration et  lui  fixe un délai  de soixante (60)
« jours pour répondre aux observations de ce dernier.

« 8 –  Lorsque  le  rapport  du  conseiller  rapporteur  fait
« ressortir  des  faits  constitutifs  d’infractions  au  Code  pénal,  le
« procureur  général  du  Roi  près  la  Cour  des  comptes  saisit
« la justice du dossier de l’affaire.

« Le premier président de la Cour des comptes peut, le cas
« échéant,  demander  à  tout  assujetti  de  déclarer  les  biens  et
« les revenus de son conjoint.

« 9 – Le premier président de la Cour des comptes informe
« Notre  Majesté  et  le  président  du  Conseil  supérieur  de  la
« communication  audiovisuelle  des  mesures  prises  en
« application des paragraphes 6, 7 et 8 ci-dessus.

« 10 – La  situation  du  membre  du  Conseil  supérieur  de  la
« communication  audiovisuelle  qui  refuse  de  procéder  aux
« déclarations  prévues  par  le  présent  article  ou  dont  le  contenu
« des  déclarations  n’est  pas  conforme  aux  dispositions  des

« paragraphes  1,  2,  3  et  4  ci-dessus  ou  qui  a  produit
« une déclaration  incomplète  et  qui  n’a  pas  régularisé  sa
« situation  malgré  son  avertissement  conformément  au
« paragraphe 6 ci-dessus, est soumise à la Haute appréciation de
« Notre Majesté pour y statuer.

« Lorsqu’il  s’agit  d’un  manquement  aux  déclarations  à
« produire  à  l’occasion  de  la  cessation  des  fonctions,  le  premier
« président de la Cour des comptes avise l’intéressé à la  nécessité
« de  produire  sa  déclaration  dans  un  délai  de  trente  (30)  jours  à
« compter  de  la  date  de  réception dudit  avis,  sous  peine  de  saisir
« du dossier l’autorité judiciaire compétente aux fins d’enquête.

« 11 –  Les  déclarations  déposées  et  les  observations
« formulées  à  leur  égard ne peuvent  être  communiquées  qu’à  la
« demande  expresse  du  déclarant  ou  de  ses  ayants  droit  ou  sur
« requête de la justice.

« Toutes  les  personnes  appelées,  à  un  titre  quelconque,  à
« connaître  les  déclarations,  les  observations  ou  les  documents
« prévus  par  le  présent  article  sont  strictement  tenues  au  secret
« professionnel.  Il  leur  est  interdit  de  les  divulguer,  les  utiliser
« ou  les  exploiter  pour  quelque  cause  que  ce  soit  qu’à  la
« demande de  la  justice  saisie  des  faits  conformément  au
« paragraphe 10 ci-dessus, sous peine des sanctions prévues par
« l’article 446 du Code pénal.

ART. 2. – 1 – Les  membres  du  Conseil  supérieur  de  la
communication  audiovisuelle  en  fonction   à  la  date  de
publication  du  présent  dahir  au  Bulletin  officiel,  sont  tenus  de
faire  la  déclaration  de  leur  patrimoine  et  celui  de  leurs  enfants
mineurs  prévue  à  l’article  7 bis  du  dahir  précité  n°  1-02-212  et
ce,  dans un délai  de 6 mois à  compter  de la  date de publication
des textes réglementaires nécessaires à son application.

2 – Le  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle  qui,  avant  d’entrer  dans  ses  fonctions  en  tant  que
membre du conseil, avait déclaré son patrimoine conformément à
un  autre  régime  de  déclaration  du  patrimoine,  doit  déclarer  son
patrimoine conformément au présent dahir.

ART. 3. – Notre présent dahir sera publié au Bulletin officiel.
Fait à Casablanca, le 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008).

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5679 du 4 kaada 1429 (3 novembre 2008).

Dahir  n°  1-07-202  du  20  chaoual  1429  (20  octobre  2008)
portant  promulgation  de  la  loi  n°  54-06  instituant  une
déclaration  obligatoire  de  patrimoine  de  certains  élus
des  conseils  locaux  et  des  chambres  professionnelles
ainsi  que  de  certaines  catégories  de  fonctionnaires  ou
agents publics.

_________

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,
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A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite
du  présent  dahir,  la  loi  n°  54-06  instituant  une  déclaration
obligatoire de patrimoine de certains élus des conseils locaux et
des chambres profesionnelles ainsi que de certaines catégories de
fonctionnaires  ou  agents  publics,  telle  qu’adoptée  par  la
Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Casablanca, le 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 54-06
instituant une déclaration obligatoire de patrimoine
de certains élus des conseils locaux et des chambres
professionnelles ainsi que de certaines catégories de

fonctionnaires ou agents publics

––––––––
Chapitre premier

De la déclaration de patrimoine
et de mandats de certains élus des conseils locaux

et des chambres professionnelles
Article premier

1. Dans un délai de trois mois suivant celui de proclamation
de son élection, le président du conseil régional, le président du
conseil  préfectoral  ou  provincial,  le  président  du  conseil
communal,  le  président  de  groupements  de  communes  urbaines
et rurales, le président de groupements de collectivités locales, le
président  du  conseil  d’arrondissement  ou  le  président  d’une
chambre  professionnelle  est  tenu  de  déclarer  l’ensemble  de  ses
activités professionnelles, les mandats électifs qu’il exerce, outre
celui rappelé ci-dessus, et le patrimoine dont il est propriétaire ou
sont propriétaires ses enfants mineurs ou dont il est  gestionnaire,
ainsi  que les  revenus qu’il  a  perçus,  à  quelque titre  que ce  soit,
l’année précédant celle de son élection.

En cas de cessation du mandat, pour toute autre cause que le
décès,  l’assujetti  est  tenu  de  faire  la  déclaration  prévue  ci-dessus,
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  cessation
dudit mandat.

2.  Le  patrimoine  devant  être  déclaré  est  constitué  par
l’ensemble des biens meubles et immeubles.

Constituent  notamment  des  biens  meubles  les  fonds  de
commerce,  les  dépôts  sur  les  comptes  bancaires,  les  titres,  les
participations  dans  des  sociétés  et  autres  valeurs  mobilières,  les
biens  reçus  par  voie  d’héritage,  les  véhicules  automobiles,  les
prêts,  les  objets  d’art  et  d’antiquité  ainsi  que  les  parures  et  les
bijoux.

Est  fixée  par  voie  réglementaire  la  valeur  minimale  des
biens meubles devant être déclarés.

L’intéressé est également tenu de déclarer les biens  dont il
est co-propriétaire ou gestionnaire pour le compte d’autrui.

Si les conjoints sont tous les deux assujettis à la déclaration
prévue  ci-dessus,  celle-ci  est  effectuée  séparément  et  celle
concernant les enfants mineurs est faite par le père.

3.  Doit  être  produite  dans  les  mêmes  conditions  une
déclaration  complémentaire  concernant  les  modifications
intervenues  dans  le  patrimoine,  les  revenus,  les  activités
professionnelles et les mandats électifs de l’assujetti.

La  déclaration  visée  au  paragraphe  1  ci-dessus  est
renouvelée obligatoirement tous les deux ans au mois de février. 

4. La déclaration est déposée au greffe de la Cour régionale
des comptes. Il en est immédiatement délivré récépissé.

Le  modèle  de  la  déclaration  et  le  modèle  du  récépissé  sont
fixés par voie réglementaire et publiés au « Bulletin officiel ».

5. Le ministre de l’intérieur, ou l’autorité déléguée par lui à
cet  effet,  adresse au président  de la  Cour régionale des comptes
compétente  la  liste  nominative  des  personnes  visées  au
paragraphe 1 ci-dessus ainsi que les modifications qu’elle connaît
dans  un  délai  d’un  mois  à  compter  de  la  date  de  prise  de  leurs
fonctions.  Le  président  de  la  Cour  régionale  des  comptes
compétente notifie à l’autorité qui l’a saisi la liste nominative des
déclarants,  reçue  en  application  du  présent  article  et,
éventuellement,  du  défaut  de  déclaration  ou  de  renouvellement
de déclaration des élus intéressés.

6.  Le  président  de  la  Cour  régionale  des  comptes  met  en
demeure l’élu défaillant ou dont la déclaration est incomplète ou
n’est  pas  conforme,  d’avoir  à  se  conformer  aux  dispositions  du
présent article et lui fixe un délai de 60 jours à compter de la date
de  la  réception  de  la  mise  en  demeure  pour  régulariser  sa
situation.

Lorsque  l’assujetti  ne  régularise  pas  sa  situation  dans  le
délai  prévu  ci-dessus,  le  président  de  la  Cour  régionale  des
comptes   saisit  le  Premier  ministre  afin  de  prendre  les  mesures
prévues au paragraphe 10 ci-après.

7.  Le  président  de  la  Cour  régionale  des  comptes
communique  à  l’intéressé  le  rapport  du  conseiller  rapporteur
chargé  de  l’examen  de  sa  déclaration  et  lui  fixe  un  délai  de
60 jours pour répondre aux observations de ce dernier.

Le rapport  du conseiller  rapporteur doit  être établi  dans un
délai de 2 mois à compter de la date de sa saisine.

Le président de la Cour régionale des comptes peut,  le  cas
échéant,  demander  à  tout  assujetti  de  déclarer  les  biens  et  les
revenus de son conjoint.

8.  Lorsque  le  rapport  du  conseiller  rapporteur  fait  ressortir
des  faits  constitutifs  d’infractions  aux  lois  répressives,  le
procureur  du  Roi  près  la  Cour  régionale  des  comptes  saisit
l’autorité  judiciaire  compétente  du  dossier  de  l’affaire,  à  la
demande du président de ladite cour.

9. Le président de la Cour régionale des comptes informe le
ministre  de  l’intérieur  des  décisions  prises  en  application  des
paragraphes 6, 7 et 8 ci-dessus.

10.  L’élu  qui  refuse  de  procéder  aux  déclarations  prévues
par le présent article ou dont le contenu des déclarations n’est pas
conforme aux dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 ci-dessus
ou  qui  a  produit  une  déclaration  incomplète  et  qui  n’a  pas
régularisé  pas  sa  situation  malgré  sa  mise  en  demeure
conformément  au  pragraphe  6  ci-dessus,  est  passible  de  la
révocation  du  conseil  ou  de  la  chambre  par  décret  motivé  du
Premier ministre.
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Le ministre de l’intérieur prend une décision de suspension
provisoire de l’intéressé jusqu’à la prise du décret de révocation.

Lorsqu’il  s’agit  d’un  manquement  aux  déclarations  à
produire à l’occasion de la cessation du mandat, le procureur du
Roi  près  la  Cour  régionale  des  comptes  saisit  la  juridiction
compétente du dossier, à la demande du président de ladite cour.

L’intéressé  est  puni  d’une  amende  de  3.000  à  15.000
dirhams  et  de  l’interdiction  de  se  porter  candidat  aux  élections
pendant une durée maximum de 6 ans ou de la déchéance de son
mandat électif.

11.  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à
l’élu,  membre  d’un  des  conseils  ou  chambres  visés  au
paragraphe  1  ci-dessus  qui  a  reçu  délégation  de  signature  ou
délégation de pouvoir ainsi qu’au reste des membres des bureaux
desdits conseils ou chambres.

12.  Les  présidents  des  conseils  ou  des  chambres
professionnelles visés au paragraphe 1 ci-dessus déposent, auprès de
la  Cour  régionale  des  comptes  compétence,  la  liste  nominative  des
membres des bureaux dès leur élection ainsi que la liste nominative
des personnes détentrices des délégations visées au paragraphe 11 ci-
dessus,  et  les  changements  qui  les  affectent,  ainsi  que  les  actes  de
délégation  à  la  date  de  leur  entrée  en  vigueur.  Il  en  est
immédiatement  délivré  récépissé.  A  défaut,  la  délégation  est
inopposable  à  la  juridiction  financière.  Le  président  de  la  Cour
régionale  des  comptes  notifie  à  l’autorité  de  tutelle  de  la
collectivité  locale  ou  la  chambre  professionnelle  concernée  les
délégations dont la juridiction financière a été saisie.

13. Les déclarations déposées et les observations formulées
à  leur  égard  ne  peuvent  être  communiquées  qu’à  la  demande
expresse  du  déclarant  ou  de  ses  ayants  droit  ou  sur  requête  de
l’autorité judiciaire.

Toutes  les  personnes  appelées  à  un  titre  quelconque  à
connaître  les  déclarations,  les  observations  ou  les  documents
prévus  par  le  présent  article  sont  strictement  tenues  au  secret
professionnel. Il  leur est interdit de les divulguer, les utilisés ou
les exploiter pour quelque cause que se soit qu’à la demande de
l’autorité judiciaire saisie des faits conformément au pragraphe 8
ci-dessus,  sous  peine  de  la  sanction  prévue  par  l’article  446  du
code pénal.

Chapitre II
De la déclaration de patrimoine

de certaines catégories de fonctionnaires ou agents publics
Article 2

Sont soumis à la déclaration obligatoire prévue à l’article 4
ci-après :

1. Les personnes nommées dans les fonctions conformément à
l’article 30 de la Constitution ;

2.  Les  fonctionnaires  et  agents  de  l’Etat,  des  collectivités
locales,  des  entreprises  publiques  et  autres  organismes,  investis
du pouvoir :

a)  d’ordonnateur  de  recettes  et  de  dépenses  ou  d’exercice
de mission de contrôleur ou de comptable public conformément
aux dispositions de la loi n° 61-99 relative à la responsabilité des
ordonnateurs, des contrôleurs et des comptables publics ;

b)  de  détermination  de  l’assiette  des  impôts  et  taxes  et  de
tout  autre  produit  autorisé  en  vertu  des  textes  législatifs  et
réglementaires en vigueur ;

c)  de  perception  et  de  recouvrement  des  impôts,  taxes,
produits,  revenus  et  rémunération  pour  services  rendus  affectés  à
l’Etat, aux collectivités locales, aux entreprises publiques et autres
organismes tels que définis par l’article premier de la loi n° 69-00
relative  au  contrôle  financier  de  l’Etat  sur  les  entreprises
publiques et autres organismes ;

d)  d’autoriser  la  concession,  la  cession  ou  l’exploitation
d’un  bien  ou  service  public  ou  privé  de  l’Etat,  des  collectivités
locales ou des établissements publics ;

e)  d’assurer  la  gestion  des  deniers  et  la  conservation  des
valeurs  et  des  titres  et  de  recevoir  les  consignations  et  les
cautionnements ;

f)  des  missions  de  contrôle,  de  constat  d’infractions  aux
législations et réglementations spécifiques et de répression de ces
infractions ;

g)  de  délivrer  des  permis,  licences,  autorisations  ou
agréments ;

h)  d’enregistrer  ou  d’inscrire  un  privilège,  un  droit  réel  ou
incorporel.

3. Les fonctionnaires et agents, autres que ceux cités ci-dessus,
investis  d’une  mission  publique  et  ayant  reçu  délégation  de
signature pour les actes et procédures visés au 2 précité ou pour
des  actes  susceptibles  d’avoir  des  incidences  directes  ou
indirectes sur les deniers publics.

 Article 3
Les déclarations des personnes visées à l’article 2 ci-dessus

sont déposées à :
1.  la  Cour  des  comptes  lorsque  le  déclarant  exerce  ses

compétences sur l’ensemble du territoire national ;
2. la Cour régionale des comptes pour le déclarant exerçant

ses compétences dans les limites territoriales d’une région, d’une
ou de  plusieurs  provinces  ou  préfectures  ou  communes  relevant
du ressort territorial d’une même région.

Toutefois,  les  fonctionnaires  nommés  par  dahir  pour  exercer
les fonctions dans les limites territoriales citées ci-dessus, procèdent
au dépôt de leur déclaration de patrimoine auprès de la Cour des
comptes.

Il en est immédiatement délivré récépissé.
Le modèle de la déclaration et du récépissé est fixé par voie

réglementaire et publié au « Bulletin officiel ».
Article 4

Dans un délai maximum de trois mois suivant celui de leur
entrée  en  fonction,  les  personnes  visées  à  l’article  2  ci-dessus
doivent déclarer l’ensemble de leurs activités professionnelles et
le  patrimoine  dont  ils  sont  propriétaires  ou  sont  propriétaires
leurs enfants mineurs ou dont ils sont gestionnaires, ainsi que les
revenus  qu’ils  ont  perçus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  l’année
précédant celle de leur entrée en fonction.

En cas de cessation de fonction, pour toute autre cause que le
décès,  l’assujetti  est  tenu  de  faire  la  déclaration  prévue  ci-dessus,
dans  un  délai  maximum  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de
cessation de ladite fonction.

Le  patrimoine  devant  être  déclaré  est  constitué  par
l’ensemble des biens meubles et immeubles.



BULLETIN OFFICIEL N° 5680 – 7 kaada 1429 (6-11-2008)1364

Constituent  notamment  des  biens  meubles  les  fonds  de
commerce,  les  dépôts  sur  les  comptes  bancaires,  les  titres,  les
participations  dans  des  sociétés  et  autres  valeurs  mobilières,  les
biens reçus par voie d’héritage, les véhicules automobiles, les prêts,
les objets d’art et d’antiquité ainsi que les parures et les bijoux.

Est  fixée  par  voie  réglementaire  la  valeur  minimale  des
biens meubles devant être déclarés.

L’intéressé est également tenu de déclarer les biens dont il
est co-propriétaire ou gestionnaire pour le compte d’autrui.

Si les conjoints sont tous les deux assujettis à la déclaration
prévue  ci-dessus,  celle-ci  est  effectuée  séparément  et  celle
concernant les enfants mineurs est faite par le père.

Article 5
Doit  être  produite  dans  les  mêmes  conditions  une

déclaration  complémentaire  concernant  les  modifications
intervenues dans le patrimoine et les revenus de l’assujetti.

La  déclaration  visée  à  l’article  4  ci-dessus  est  renouvelée
obligatoirement tous les trois ans au mois de février.

Article 6
L’autorité  gouvernementale  dont  relève  le  déclarant  adresse

au président de la cour des comptes compétente la liste nominative
des  fonctionnaires  et  agents  visés  à  l’article  2  ci-dessus  et  les
modifications qu’elle peut connaître. Le président de la cour des
comptes  compétente  notifie  à  l’autorité  qui  l’a  saisi  la  liste
nominative des déclarants reçue en application du présent article
ainsi que la liste nominative des fonctionnaires et agents publics
qui n’ont pas produit ou renouvelé leurs déclartions.

Article 7
Le  président  de  la  cour  des  comptes  compétente  met  en

demeure le  fonctionnaire  ou l’agent  public  défaillant  ou dont  la
déclaration  est  incomplète  ou  n’est  pas  conforme,  d’avoir  à
respecter les dispositions de présent article et lui fixe un délai de
60  jours  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la  mise  en
demeure pour régulariser sa situation.

Lorsque  l’intéressé  ne  régularise  pas  sa  situation  dans  le
délai  prévu  ci-dessus,  le  président  de  la  cour  des  comptes
compétente  saisit  l’autorité  gouvernementale  concernée  afin  de
prendre les mesures prévues à l’article 11 ci-après.

Article 8
Le  président  de  la  cour  des  comptes  compétente

communique  à  l’intéressé  le  rapport  du  conseiller  rapporteur
chargé  de  l’examen  de  sa  déclaration  et  lui  fixe  un  délai  de
60 jours pour répondre aux observations de ce dernier.

Le rapport du conseiller rapporteur doit être établi dans un
délai de 2 mois à compter de la date de sa saisine.

Le président de la cour des comptes compétente peut, le cas
échéant,  demander  à  tout  assujetti  de  déclarer  les  biens  et  les
revenus de son conjoint.

Article 9
Lorsque le rapport du conseiller rapporteur fait ressortir des

faits  constitutifs  d’infractions  aux  lois  répressives,  le  procureur
général du Roi près la Cour des comptes ou le procureur du Roi
près la cour régionale des comptes, selon le cas, saisit l’autorité
judiciaire  compétente  du  dossier  de  l’affaire,  à  la  demande  du
président de l’une desdites cours.

Article 10
Le président de la cour des comptes compétente informe le

Premier  ministre  et  l’autorité  gouvernementale  concernée  des
décisions prises en application des articles 7, 8 et 9 ci-dessus.

Article 11
Nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  le  fonctionnaire

ou l’agent public qui refuse de procéder aux déclarations prévues
par la  présente loi  ou dont  le  contenu des déclarations n’est  pas
conforme aux dispositions  des  articles  4  et  5  ci-dessus  ou qui  a
produit  une  déclaration  incomplète  et  qui  n’a  pas  régularisé  sa
situation malgré sa mise en demeure conformément à l’article 7
ci-dessus,  est  passible  de  la  révocation  de  la  fonction  ou  de  la
résolution du contrat pour l’agent public, prononcée par l’autorité
gouvernementale ayant le pouvoir disciplinaire.

Article 12
Les  déclarations  déposées  et  les  observations  formulées  à

leur  égard  ne  peuvent  être  communiquées  qu’à  la  demande
expresse  du  déclarant  ou  de  ses  ayants-droit  ou  sur  requête  de
l’autorité judiciaire.

Toutes  les  personnes  appelées  à  un  titre  quelconque  à
connaître les déclarations, les observations ou les documents prévus
par le présent article sont strictement tenues au secret professionnel.
Il leur est interdit de les divulguer, les utilisés ou les exploiter pour
quelque cause que se soit que sur la demande de l’autorité judiciaire
saisie des faits  conformément à l’article 9 ci-dessus,  sous peine de
la sanction prévue par l’article 446 du code pénal.

Article 13
Le  gouvernement  fixe  la  liste  des  titulaires  d’emplois  qui

pour des considérations liées aux intérêts de la défense nationale,
de  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  l’Etat  seront  soumis  à
une  procédure  particulière  de  déclaration  de  patrimoine  et  de
contrôle  déterminée  par  l’autorité  compétente.  Cette  liste  sera
communiquée au premier président de la Cour des comptes.

Article 14
Pour  l’application  des  dispositions  de  la  présente  loi,  le

gouvernement  peut,  afin  de  tenir  compte  de  l’organisation
gouvernementale  et  administrative,  soumettre  à  la  déclaration
obligatoire  du  patrimoine  les  fonctionnaires  ou  agents  publics
dont  les  fonctions  ou  les  responsabilités  les  assimilent  aux
personnes visées à l’article 2 ci-dessus.

Chapitre III
Dispositions transitoires fixant les conditions d’application

de la loi aux assujettis actuellement en fonction
Article 15

Les personnes visées aux articles premier et 2 ci-dessus en
fonction  à  la  date  de  publication  de  la  présente  loi  au  Bulletin
officiel,  sont  tenues de faire la  déclaration de leur patrimoine et
celui de leurs enfants mineurs prévue aux chapitres premier et II
de la présente loi et ce, dans un délai de 3 mois courant à compter
de la date de publication des textes réglementaires nécessaires  à
son application.

Dispositions finales
Article 16

La  présente  loi  abroge  la  loi  n°  25-92  soumettant  les
fonctionnaires  et  agents  de  l’Etat,  des  collectivités  locales  et  des
établissements publics ainsi que les membres du gouvernement, de
la Chambre des représentants, des conseils des collectivités locales
et  des  chambres  professionnelles,  à  la  déclaration  des  biens
immobiliers et valeurs mobilières leur appartenant ou appartenant
à  leurs  enfants  mineurs,  promulguée  par  le  dahir  n° 1-92-143  du
12 joumada II 1413 (7 décembre 1992).
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Dahir  n°  1-08-68  du  20  chaoual  1429  (20  octobre  2008)
portant  promulgation  de  la  loi  n°  48-07  complétant  le
chapitre III du titre I du livre III du dahir n° 1-59-413 du
28 joumada  II  1382  (26 novembre  1962)  portant
approbation du code pénal.

_________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite
du présent dahir, la loi n° 48-07 complétant le chapitre III du titre I
du  livre  III  du  dahir  n°  1-59-413  du  28 joumada  II  1382
(26 novembre  1962)  portant  approbation  du  code  pénal,  telle
qu’adoptée par la Chambre des représentants et  la Chambre des
conseillers.

Fait à Casablanca, le 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

ABBAS EL FASSI.

*
*    *

Décret n° 2-08-266 du 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008)
portant modification de la quotité du droit d’importation

applicable à certains produits

_________

LE  PREMIER MINISTRE,

Vu  l’article  4  §  I  de  la  loi  de  finances  n°  25-00  pour  la
période  du  1er  juillet  au  31 décembre  2000,  promulguée  par  le
dahir  n°  1-00-241  du  25  rabii  I  1421  (28  juin  2000),  portant
fixation du tarif  des droits  d’importation,  tel  qu’il  a  été  modifié
et complété ;

Vu  le  code  des  douanes  ainsi  que  des  impôts  indirects
relevant  de  l’administration  des  douanes  et  impôts  indirects,
approuvé par le dahir portant loi n° 1-77-339 du 25 chaoual 1397
(9 octobre 1977), tel qu’il a été modifié et complété, notamment
son article 5 ;

Vu la loi de finances n° 38-07 pour l’année budgétaire 2008,
promulguée  par  le  dahir  n° 1-07-211  du  16 hija  1428
(27 décembre 2007), notamment l’article 2 § I de ladite loi ;

Après  examen  par  le  conseil  des  ministres,  réuni  le
20 chaoual 1429 (20 octobre 2008),

Loi n° 48-07
complétant le chapitre III du titre I du livre III

du dahir n° 1-59-413 du 28 joumada II 1382 (26 novembre 1962)
portant approbation du code pénal

–––––––

Article unique
Le  chapitre  III  du  titre  I  du  livre  III  du  dahir  n°  1-59-413  du

28 joumada II  1382 (26 novembre   1962)  portant  approbation  du
code pénal est complété par une section VII ainsi qu’il suit :

« SSection  VII .  –Du  manquement  à  l’obligation  de  déclaration
« du patrimoine

« Article  262  bis. –  Sans  préjudice  de  dispositions  pénales
« plus  graves,  toute  personne soumise  en raison de  ses  fonctions  ou
« d’un mandat électif à l’obligation de déclaration du patrimoine qui
« n’a  pas  procédé  dans  les  délais  légaux  à  cette  déclaration  après
« cessation de ses  fonctions ou expiration de son mandat  ou dont  la
« déclaration  n’est  pas  conforme  ou  incomplète  est  punie  d’une
« amende de 3.000 à 15.000 dirhams. 

« En  outre,  l’intéressé  peut  être  condamné  à  l’interdiction
« d’exercer  des  fonctions  publiques  ou  de  se  porter  candidat  aux
« élections pendant une période qui ne peut excéder six ans. »
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5679 du 4 kaada 1429 (3 novembre 2008).

DÉCRÈTE :

ARTICLE  PREMIER. – Le  tarif  des  droits  d’importation,  tel
qu’il a été fixé par l’article 4 § I de la loi de finances n° 25-00 pour
la  période  allant  du  1er  juillet  au  31 décembre  2000,  est  modifié
conformément  aux  indications  du  tableau  figurant  en  annexe  du
présent décret.

ART. 2. – Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances  est
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008).
                                      ABBAS EL FASSI.

Pour contreseing :
Le ministre de l’économie

et des finances,
SALAHEDDINE MEZOUAR.

Le ministre de l’industrie, du commerce
et des nouvelles technologies,

AHMED REDA CHAMI.

Le ministre de l’agriculture
et de la pêche maritime,

AZIZ AKHANNOUCH.
Le ministre du commerce extérieur,

ABDELLATIF MAZOUZ.

*

*       *
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Décret  n° 2-07-1043  du  23  chaoual  1429  (23  octobre  2008)
complétant  le  décret  n° 2-01-1999  du  3  rejeb  1422
(21 septembre  2001)  fixant  la  composition  du  comité
chargé  d'examiner  les  candidatures  et  projets  de
développement  de  l'université  en  vue  de  choisir  trois
candidats à la présidence d'université.

__________

LE PREMIER MINISTRE,

Vu  le  décret  n° 2-01-1999  du  3  rejeb  1422  (21  septembre
2001)  fixant  la  composition  du  comité  chargé  d'examiner  les
candidatures  et  projets  de  développement  de  l'université  en  vue
de choisir trois candidats à la présidence d'université, notamment
son article premier ;

Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le
20 chaoual 1429 (20 octobre 2008),

DÉCRÈTE :

ARTICLE  PREMIER. – L’article  premier  du  décret  susvisé
n° 2-01-1999 du 3 rejeb 1422 (21 septembre 2001) est complété
ainsi qu'il suit:

« Article  premier. – Le  comité  chargé  d'examiner  les
« candidatures et projets de développement d'une université.........
« .....................................................................................................

« Les membres du comité prévus...........................................
« ......................................................de l'enseignement supérieur.

« Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  création  d'une  nouvelle
« université  ne  disposant  pas  de  conseil  d'université,  le
« professeur de l'enseignement supérieur visé au paragraphe 2 du
« présent  article  est  désigné  par  l'autorité  gouvernementale
« chargée  de  l'enseignement  supérieur  parmi  les  professeurs  de
« l'enseignement  supérieur  relevant  des  établissements
« universitaires composant l'université concernée. »

ART. 2. – Le  ministre  de  l’éducation  nationale,  de
l’enseignement  supérieur,  de  la  formation  des  cadres  et  de  la
recherche scientifique est chargé de l’exécution du présent décret
qui sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

ABBAS EL FASSI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur,
de la formation des cadres

et de la recherche scientifique,

AHMED AKHCHICHINE.

Décret  n°  2-08-16  du  23  chaoual  1429  (23  octobre  2008)
modifiant  et  complétant  le  décret  n°  2-96-796  du
11 chaoual  1417  (19  février  1997)  fixant  le  régime  des
études  et  des  examens  en  vue  de  l’obtention  du
doctorat,  du  diplôme  d’études  supérieures
approfondies   et  du  diplôme  d’études  supérieures
spécialisées  ainsi  que  les  conditions  et  modalités
d’accréditation  des  établissements  universitaires  à
assurer la préparation et la délivrance de ces diplômes.

________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu le décret n° 2-96-796 du 11 chaoual 1417 (19 février 1997)
fixant le régime des études et des examens en vue de l’obtention du
doctorat, du diplôme d’études supérieures approfondies et du diplôme
d’études supérieures spécialisées ainsi que les conditions et modalités
d’accréditation  des  établissements  universitaires  à  assurer  la
préparation et la délivrance de ces diplômes, tel qu’il a été modifié et
complété, notamment son article 36 (2e alinéa) ;

Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le
20 chaoual 1429 (20 octobre 2008),

DÉCRÈTE :

ARTICLE  PREMIER. – L’article  36  (2e alinéa)  du  décret
susvisé  n°  2-96-796  du  11  chaoual  1417  (19  février  1997)  est
modifié et complété ainsi qu’il suit :

« Article  36  (2e  alinéa) . – Sans  préjudice  des  dispositions
« du  3e  alinéa   ci-dessus,  les  candidats  régulièrement  inscrits
« pour préparer  un doctorat  d’Etat,  ou bien Al-Alimia (Doctorat
« d’Etat)  antérieurement  à  la  date  du  20  février  1997  en
« application des  dispositions  des  décrets  et  des  arrêtés  visés  au
« 1er alinéa  ci-dessus,  disposent  à  titre  exceptionnel  et
« dérogatoire  d’une  période  transitoire  qui  prendra  fin  au
« 1er septembre  2012  pour  obtenir  leur  doctorat  d’Etat  ou
« Al-alimia.  Les candidats...................................................... »

 (Le reste sans changement.)

ART. 2. – Le  ministre  de  l’éducation  nationale,  de
l’enseignement  supérieur,  de  la  formation  des  cadres  et  de  la
recherche scientifique est chargé de l’exécution du présent décret
qui sera publié au Bulletin officiel. 

Fait à Rabat, le 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

ABBAS EL FASSI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur,
de la formation des cadres

et de la recherche scientifique,
AHMED AKHCHICHINE.
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Décret n° 2-08-310 du 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008)
instituant le passeport biométrique

________

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution, notamment son article 63 ;

Après examen par le conseil des ministres réuni le 20 chaoual
1429 (20 octobre 2008),

DÉCRÈTE :

ARTICLE  PREMIER. – Il  est  institué  un  passeport
biométrique,  qui  est  un  titre  national  de  voyage  personnel,
délivré sans condition d’âge  à tout citoyen marocain qui en fait
la demande, en vue de lui permettre de quitter et/ou de regagner
le territoire national.

ART. 2. – Le passeport biométrique est délivré sur demande
de  l’intéressé  ou  de  son  représentant  légal,  lorsqu’il  s’agit  d’un
mineur  ou  d’un  majeur  placé  sous  tutelle,  selon  les  formes  et
modalités fixées par arrêté conjoint des ministres de l’intérieur et
des affaires étrangères et de la coopération.

ART. 3. – Le passeport biométrique est constitué d’un livret
contenant  une  page  de  renseignements  personnalisée,  des  pages
destinées  aux  visas  et  autres  endossements  et  d’un  module
électronique  non  apparent  renfermant  des  informations  sur  le
titulaire du passeport, sur le passeport lui-même et sur l’autorité
qui émet ce titre.

ART. 4. – La  page  de  renseignements  personnalisée
comporte  des  données  et  mentions  visibles  à  l’œil  ainsi  que
d’autres  transcrites  dans  une  zone  de  lecture  optique  lisible  par
des machines appropriées.

Les données et mentions visibles à l’œil sont :

– l’intitulé « Royaume du Maroc » indiquant l’Etat émetteur ;

– la dénomination du document ;

– la lettre « P » indiquant le type du document ;

– le code « MAR » désignant l’Etat du Royaume du Maroc ;

– le  nom,  le  prénom,  la  nationalité,  la  date  et  le  lieu  de
naissance, le sexe et l’adresse habituelle du titulaire ;

– le  numéro,  les  dates  de  délivrance  et  d’expiration  du
passeport, ainsi que l’autorité qui délivre le document ;

– le numéro de la carte nationale d’identité électronique du
titulaire  ;

– l’image imprimée de la photographie du titulaire ;

– l’image  imprimée  de  la  signature  manuscrite  du  titulaire
majeur.

Les  données  et  informations  transcrites  dans  la  zone  de
lecture optique lisible par des machines appropriées sont :

– la lettre P précisant le type du document ;
– le code MAR désignant l’Etat du Royaume du Maroc ;

– le nom, le prénom, le code de la nationalité, le sexe et la
date et le lieu de naissance du titulaire ;

– le numéro et la date d’expiration du passeport ;
– le numéro de la carte nationale d’identité électronique.

 ART. 5. – Le  module  électronique  renferme  les  images
numérisées de deux empreintes digitales de deux doigts distincts
du  titulaire,  ainsi  que  les  données  mentionnées  à  l’article  4
ci-dessus,  à  l’exception  de  l’image  numérisée  de  la  signature
manuscrite du titulaire.

ART. 6. – Le  passeport  biométrique  est  établi  pour  une
durée de validité maximale, non prorogeable, de 5 ans.

Lorsqu’il  est  délivré  à  un  mineur  âgé  de  moins  de  3  ans,
sa durée de validité est de trois ans.

ART. 7. – A titre exceptionnel et lorsqu’il n’est pas possible
pour  un  demandeur  de  passeport  biométrique  d’attendre
l’établissement  dudit  passeport,  pour  des  impératifs  à  caractère
humanitaire,  médical,  professionnel  ou  scolaire,  ou  pour  tout
autre motif de nécessité impérieuse ou d’urgence dûment justifié,
il  peut  lui  être  délivré  un  passeport  provisoire  d’une  durée  de
validité maximale de 12 mois, lisible par machine, constitué des
mêmes  éléments  prévus  à  l’article  3  du  présent  décret,  à
l’exception du module électronique.

Les  formes  et  modalités  de  délivrance  de  ce  passeport
provisoire sont fixées par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur
et du ministre des affaires étrangères et de la coopération.

ART. 8. – Par  dérogation  à  l’échéancier  prévu  par  les
dispositions de l’article 13 du décret n° 2-06-478 du 14 hija 1428
(25  décembre  2007)  pris  pour  l’application   de  la  loi  n°  35-06
instituant  la  carte  nationale  d’identité  électronique,  les
demandeurs  du  passeport  biométrique,  qui  produisent  le
récépissé de dépôt de la demande du passeport biométrique et qui
justifient  du  paiement  des  droits  de  timbre  institués  par  la
législation  en  vigueur,  se  font  établir  une  carte  nationale
d’identité  électronique,  conformément  aux  dispositions
législatives et réglementaires en vigueur.

ART. 9 – Le ministre de l’intérieur et le ministre des affaires
étrangères et de la coopération sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié
au  «  Bulletin  officiel  »  et  qui  entre  en  vigueur  à  compter  de  la
date  de  la  publication  au  Bulletin  officiel  de  l’arrêté  conjoint
prévu à l’article 2 ci-dessus.

Fait à Rabat, le 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

                                      ABBAS EL FASSI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’intérieur,
CHAKIB BENMOUSSA.

Le ministre des affaires étrangères
et de la coopération,

TAIB FASSI FIHRI.
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Décret  n°  2-08-394  du  23  chaoual  1429  (23  octobre  2008)
portant  création  de  l’Observatoire  national  du
développement humain. 

__________

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution, notamment son  article 63 ;

Vu  la  loi  organique  n° 7-98  relative  à  la  loi  de  finances
promulguée  par  le  dahir  n°1-98-138  du  7  chaabane  1419
(26 novembre  1998),  telle  que  modifiée  et  complétée  par  la  loi
organique n° 14-00 ;

Vu le décret n° 2-98-401 du 9 moharrem 1420 (26 avril 1999)
relatif à l’élaboration et à l’exécution des lois de finances, tel qu’il a
été modifié et complété ;

Vu  le  décret  royal  n° 330-66  du  10  moharrem  1387
(21 avril  1967)  portant  règlement  général  de  comptabilité
publique, tel qu’il a été modifié et complété ;

Vu le décret n° 2-75-839 du 27 hija 1395 (30 décembre 1975)
relatif au contrôle des engagements de dépenses de l’Etat, tel qu’il a
été modifié et complété ; 

Vu le décret n° 2-05-1016 du 12 joumada II (19 juillet 2005)
portant  création  du  compte  d’affectation  spéciale  n° 3.1.04.06
intitulé  « Fonds  de  soutien  à  l’initiative  nationale  pour  le
développement humain » ;

Vu l’article  47 de la  loi  de finances n° 35-05 pour l’année
budgétaire  2006  relatif  à  la  ratification  du  décret  visé  ci-dessus
portant  création  du  « Fonds  de  soutien  à  l’initiative  nationale
pour le développement humain » conformément aux dispositions
de l’article 45 de la Constitution ;

Vu le décret n° 2-05-1017 du 12 joumada II (19 juillet 2005)
relatif aux procédures d’exécution des dépenses prévues dans le
cadre  du  compte  d’affectation  spéciale  intitulé  « Fonds  de
soutien à l’initiative nationale pour le développement humain » ;

Après  examen  par  le  conseil  des  ministres,  réuni  le
20 chaoual 1429 (20 octobre 2008),

DÉCRÈTE :

I. – DENOMINATION-MISSION

ARTICLE  PREMIER. – Il  est  institué  auprès  du  Premier
ministre, un « Observatoire national du développement humain »
régi  par  les  dispositions  du  présent  décret,  ci-après  dénommé
« l’Observatoire».

ART. 2. – L’Observatoire  a  pour  mission  permanente
d’analyser  et  d’évaluer  l’impact  des  programmes  de
développement humain mis en œuvre et de proposer des mesures
et  des  actions  qui  concourent  à  l’élaboration  et  à  la  mise  en
œuvre  d’une  stratégie  nationale  de  développement  humain,
notamment  dans  le  cadre  de  l’Initiative  nationale  pour  le
développement humain. 

A cet effet, l’Observatoire est chargé de :

1. réaliser  ou  de  faire  réaliser  des  études  générales  et
comparatives,  des  enquêtes  et  des  expertises  sur  les  données  et
informations  se  rapportant  au  développement  humain,
notamment  celles  relatives  à  la  pauvreté,  à  l’exclusion  et   à  la
précarité ;

2. élaborer  des  indicateurs  spécifiques  au  développement
humain,  afin  d’évaluer  l’impact  des  programmes  mis  en  œuvre
ou  de  mesurer  l’effet  des  actions  entreprises  sur  le  territoire
national ;

3. proposer  les  mesures  ou  actions  de  nature  à  rendre
effective  la  stratégie  de  développement  humain  ou  donner  aux
intervenants  dans  les  politiques  publiques  de  développement
humain son avis sur les actions envisagées ou réalisées ;

4. contribuer  au  développement  de  la  connaissance  et  des
systèmes  d’information  par  le  recueil,  auprès  des  personnes
morales de droit public ou privé, nationales et internationales, des
données  et  informations  quantitatives  et  qualitatives  en  relation
avec sa mission;

5. élaborer  et  diffuser  un  rapport  annuel  sur  le
développement  humain  dans  le  Royaume,  synthétisant  les
travaux d’études et d’évaluation réalisés aux niveaux national et
régional ;

6. établir  le  programme  d’emploi  des  crédits  qui  lui  sont
accordés  dans  le  cadre  du  compte  d’affectation  spéciale  intitulé
« Fonds de soutien à l’Initiative nationale pour le développement
humain ».

II. – COMPOSITION

ART. 3. – L’Observatoire  se  compose  d’un  conseil  et  d’un
secrétariat général.

Il est présidé par une personnalité nommée dans les formes
prévues par les dispositions de l’article 30 de la Constitution.

ART. 4. – Le  conseil  se  compose,  outre   le  président,   de
vingt  trois  membres  choisis  intuitu  personae,  parmi  les  diverses
compétences nationales,  issues de l’administration publique, des
organismes privés, du domaine de la recherche scientifique et du
secteur  associatif   et  nommés  dans  les  formes  prévues  par  les
dispositions de l’article 30 de la Constitution pour une durée de
cinq ans renouvelable une seule fois. 

Le conseil peut associer à ses travaux, à titre consultatif, des
personnalités  extérieures,  marocaines  et  étrangères,  qu’il  choisit
en raison de leur compétence ou de leur fonction.

Il  est  habilité  à  créer  en  son  sein  des  commissions
spécialisées,  permanentes  ou  ad  hoc,  et  des  groupes  de  travail
dont  il  fixe  les  attributions,  la  composition  et  les  modalités  de
fonctionnement.

III. – ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

ART. 5. – Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  et
délibère  sur  toutes  les  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour  dont
l’observatoire est saisi.
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Il  approuve  le  programme  annuel  des  activités  de
l’observatoire, apprécie les mesures et les moyens proposés pour
sa  réalisation  et  décide  des  suites  à  donner  aux  résultats  des
travaux réalisés  et  aux  conclusions  des  commissions  et  groupes
de travail créés en son sein.

ART. 6. – Le  président  de  l’Observatoire  préside  les
réunions du conseil, en fixe l’ordre du jour et assure l’animation,
la  coordination  et  le  contrôle  de  l’action  des  organes  créés  au
sein de l’observatoire.

Il  est  habilité  à  déléguer  au  secrétaire  général  de
l’Observatoire  une  partie  de  ses  pouvoirs  et  attributions  en
matière de gestion.

Il  conclut  les  conventions  de  coopération  et  de  partenariat
au nom de l’Observatoire.

Il soumet le rapport annuel élaboré par le conseil sur l’état
du développement humain dans le Royaume à Sa Majesté le Roi
qui en ordonne, le cas échéant, la publication et la diffusion.

ART. 7. – Le  président  de  l’Observatoire  est  assisté  d’un
secrétaire  général  nommé  par  le  Premier  ministre,  sur
proposition dudit président.

Le secrétaire général dirige, sous l’autorité du président, les
services  administratifs  de  l’Observatoire  et  prend  toute  mesure
nécessaire à l’organisation et à la préparation des travaux de ses
organes.  Il  est  responsable de la tenue et  de la conservation des
dossiers et archives de l’Observatoire.

Il veille à l’élaboration du budget annuel de l’Observatoire
en  tenant  compte  du  programme  arrêté  par  le  président  après
délibération du conseil.

Il  perçoit  une  rémunération  dont  le  montant  est  fixé  dans
l’acte de sa nomination. 

ART. 8. – L’Observatoire  est  assisté  dans  l’accomplissement
des  missions  qui  lui  sont  imparties  par  le  présent  décret,  outre
d’agents  contractuels,  de  cadres  administratifs  et  techniques
relevant des départements ministériels. 

Ces  cadres  continuent  de  percevoir  leurs  émoluments
auprès de leurs administrations d’origine, tout en conservant les
droits et avantages y afférents. 

Des  indemnités  peuvent  être  allouées  aux  cadres
administratifs  et  techniques  en  fonction  à  l’Observatoire,  ainsi
qu’aux membres du conseil, selon les conditions, les barèmes et
les  modalités  d’attribution  proposés  par  l’Observatoire  et  fixés
par arrêté du Premier ministre, après avis du ministre chargé  des
finances.

ART. 9. – Le  règlement  intérieur  délibéré,  par  le  conseil  et
soumis  à  l’approbation  du  Premier  ministre,  fixe  l’organisation
des travaux et les modalités de fonctionnement et d’organisation
de l’observatoire et de ses organes.

IV. – RESSOURCES ET CONTROLE FINANCIER

ART. 10. – Les crédits nécessaires au fonctionnement et à la
réalisation  des  missions  de  l’Observatoire  sont  imputés  au
« Fonds de soutien à la mise en œuvre de l’Initiative nationale du
développement humain ».

Le  président  de  l’Observatoire  est  ordonnateur  desdits
crédits.  Il  peut  désigner  le  secrétaire  général  de  l’Observatoire
sous-ordonnateur desdits crédits.

 Le  programme  d’emploi  des  crédits  est  établi  sur  la  base
d’une liste des rubriques budgétaires proposée par l’observatoire
et  approuvée  par  décision  du  Premier  ministre,  après  avis  du
ministre chargé  des finances.

 L’Observatoire  peut  bénéficier  de dons ou de subventions
d’organismes nationaux et étrangers, publics ou privés.

ART. 11. – L’Observatoire  peut  faire  appel  à  des  experts  et
prestataires de service, pour l’accomplissement des missions qui
lui sont imparties par le présent décret.

L’Observatoire peut conclure des marchés de prestations de
service  selon  la  procédure  négociée  prévue  par  le  paragraphe  2
de  l’article  71  du  décret  n° 2-06-388  du  16  moharrem  1428
(5 février  2007)  fixant  les  conditions  et  les  formes  de  passation
des  marchés  de  l’Etat,  ainsi  que  certaines  règles  relatives  à  leur
gestion et à leur contrôle. 

ART. 12. – L’exécution   du  budget  de  l’Observatoire  est
soumise à un contrôle a posteriori   ayant pour objet d’apprécier
la  conformité  de  sa  gestion  à  la  mission  et  aux  objectifs  qui  lui
sont  assignés,  ainsi  que  la  régularité  des  actes  de  gestion
financière et comptable du président.

Le  contrôle  visé  ci-dessus  est  exercé  par  l’inspection
générale des finances relevant du ministère chargé des finances,
qui  fait  rapport  au  Premier  ministre  et  au  ministre  chargé  des
finances  de  ses  observations  sur  les  conditions  d’exécution  du
budget.

ART. 13. – Les  administrations  de  l’Etat,  les  collectivités
locales,  les  établissements  publics  et  les  services  publics
sollicités  par  l’Observatoire  sont  tenus  de  lui  prêter  leur
concours,  notamment  en  lui  communicant  les  documents  et  les
données nécessaires à l’accomplissement de ses missions. 

ART. 14. – Le  ministre  de  l’intérieur  et  le  ministre  de
l’économie  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 23 chaoual 1429  (23 octobre 2009).
                                      ABBAS EL FASSI.

Pour contreseing :

Le ministre de l’intérieur,
CHAKIB BENMOUSSA.

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.
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AArrêté du ministre de l'emploi et de la formation professionnelle
n° 93-08  du 6 joumada I 1429 (12 mai 2008) fixant les
mesures  d’application  générales  et  particulières
relatives aux  principes énoncés par les articles  de 281
à 291 du code du travail.

__________

LE MINISTRE DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE,

Vu  la  loi  n°  65-99  relative  au  code  du  travail  promulguée
par le dahir  n°1-03-164 du 14 rejeb 1424 (11 septembre 2003),
notamment  son article 292,

ARRÊTE :

Chapitre premier
Aménagement des locaux de travail

ARTICLE  PREMIER. –  Les  bâtiments  abritant  les  lieux  du
travail  et  situés  au  sein  des  entreprises   et   des  établissements
visés  à  l’article  premier  de  la  loi  susvisée  n° 65-99  et
conformément à son article 281, doivent avoir  des structures et
une solidité appropriées au type d’utilisation.

Les  portes  et  portails  en  va-  et-  vient  doivent  être
transparents ou posséder   des panneaux transparents.

Un  marquage  doit  être  apposé  à  hauteur  de  vue  sur  les
portes transparentes.

Les  parties  transparentes  doivent  être  constituées  de
matériaux de sécurité  ou être protégées contre l'enfoncement de
sorte que les travailleurs ne puissent être blessés en cas de bris de
ces surfaces. 

Les  portes  et  portails   coulissant  doivent  être  munis  d’un
système  de  sécurité  les  empêchant  de   sortir  de  leur  rail  et  de
tomber.

Les  portes  et  portails  s'ouvrant  vers  le  haut  doivent  être
munis d'un système de sécurité les empêchant de retomber.

Les portes et portails automatiques doivent fonctionner sans
risque  d’accident  pour   les  travailleurs;  ces  portes  et  portails
doivent être entretenus et contrôlés régulièrement.

Les  portes  et  portails  doivent  être  entretenus  et  contrôlés
régulièrement.  lorsque leur  chute  peut  présenter  un danger  pour
les  salariés,  notamment  en  raison  de  leurs  dimensions,  de  leur
poids ou de leur mode de fixation. La périodicité des contrôles et
les interventions sont consignées dans un registre spécial.

Lorsqu'il  n'est  pas  possible,  compte  tenu  de  la  nature  du
travail,  d'éviter  des zones de danger comportant  notamment des
risques de chute de personnes ou des risques de chute d'objets, et
même  s'il  s'agit  d'activités  ponctuelles  d'entretien  ou  de
réparation,  ces  zones  doivent  être  signalées  de  manière  bien
visible  ;  elles  doivent,  en  outre,  être  matérialisées  par  des
dispositifs  destinés  à  éviter   que   les  travailleurs  non  autorisés
pénètrent dans ces zones.

Le  chef  d’établissement  prend  toutes  les  mesures
nécessaires  pour  que  seuls  les  salariés  autorisés  à  cet  effet
puissent  accéder  aux zones  de  danger.  Les  mesures  appropriées
doivent être prises pour protéger ces salariés.

Les locaux du travail doivent être équipés d'un matériel de
premier  secours  adapté  à  la  nature  des  risques  et  facilement
accessible.  Ce  matériel  doit  faire  l’objet  d’une  signalisation
claire.

ART. 2. – Conformément aux dispositions  de  l'article 282
de  la  loi  précitée  n°  65-99,  il  faut  que    les  salariés  handicapés
puissent  accéder  aisément   à  leur  poste  de  travail  ainsi  qu'aux
locaux  sanitaires  et  aux  locaux  de  restauration  qu’ils  sont
susceptibles d’utiliser dans l établissement.

Leurs  postes de travail ainsi que les signaux de sécurité qui
les concernent doivent être aménagés si leur handicap l'exige.

ART. 3. – Conformément aux dispositions de l'article 281 de
la loi précitée n° 65-99, les lieux du travail intérieurs et extérieurs
doivent  être  aménagés  de  telle  façon  que  la  circulation  des
piétons et des véhicules puisse se faire de manière sûre.

Les  postes  de  travail  extérieurs  doivent  être  aménagés  de
telle façon que les salariés: 

– puissent rapidement quitter leur poste de travail en cas de
danger ou puissent rapidement être secourus ;

– soient protégés contre la chute d'objets ;
– soient  protégés  contre  les  mauvaises  conditions

atmosphériques ;
–  ne  soient  pas  exposés  à  des  niveaux sonores  nocifs  ou  à

des  émissions  de  gaz,  vapeurs,  aérosols  de  particules
solides  ou  liquides  de  substances  insalubres,  gênantes  ou
dangereuses ; 

– ne puissent glisser ou chuter.
CChapitre II

Préservation de l’hygiène et de la sécurité des salariés
dans les locaux du travail

Section I. – NNettoyage et désinfection des locaux du travail

ART.  4.  –  Les locaux du travail  doivent  être  tenus dans un
état constant de propreté.

Le sol des établissements doit être nettoyé complètement au
moins une fois par jour. 

Ce  nettoyage   des  sols   des  établissements  ou  partie
d’établissement où le travail est permanent jour et nuit, doit être
effectué avant l'ouverture ou après la clôture du travail.

Le  nettoyage  permanent   est  fait  soit  par  aspiration  ou  par
tous autres procédés ne soulevant pas de poussières.

Les  murs  et  les  plafonds  doivent  être  nettoyés
régulièrement.

Les  murs  des  locaux  du  travail  doivent  être  recouverts
d'enduits ou de peinture d'un ton clair ou de chaux. L’enduit doit
être refait  aussi souvent que nécessaire.

Dans les locaux où le sol est constitué de la terre battue, il
sera procédé au nivelage du sol aussi souvent que nécessaire.

ART.  5.  –  Dans  les  locaux  où  l'on  utilise  des  matières
organiques périssables  ou altérables, où là où l’on manipule des
chiffons ainsi que dans ceux où la nature des travaux qui y sont
effectués  rend  le  sol  constamment  humide,  le  sol  devra  être
imperméabilisé  et  nivelé  et  devra  présenter  une  pente  régulière
d’un  millimètre  par  mètre  au  minimum  dans  la  direction  de  la
conduite d'évacuation des eaux de lavage. Les murs doivent être
recouverts d'un enduit facilitant le lavage.

Les  murs  et  le  sol  doivent  être  lavés  et  désinfectés  aussi
souvent  que  nécessaire.  Le  nettoyage  des  locaux  où  l'on  utilise
des  matières  organiques  altérables  doit  être  effectué  à  l'aide
d'appareils mécaniques d'aspiration.
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Les  résidus  putrescibles  ne  devront  pas  demeurer  dans  les
locaux  réservés  au  travail  et  doivent  être  enlevés,  s’ils  ne  sont
pas  déposés  dans  des  récipients  métalliques  hermétiquement
clos, vidés et lavés avec une solution désinfectante au moins une
fois par jour.

Dans les locaux de travail où la nature des travaux effectués
rend  le  sol  constamment  humide,  les  emplacements  où  les
salariés  travaillent  doivent  être  équipés  d’un  plancher
suffisamment élevé pour  éviter que les pieds des salariés soient
en contact direct avec l'eau ou les liquides répandus sur le sol.

Cette  présente  disposition  ne  sera  pas  applicable  si  les
salariés sont munis de chaussures de sécurité.

Section II. – EEvacuation des eaux résiduaires ou de lavage

ART. 6. – L'atmosphère des ateliers et de tous autres locaux
réservés  au  travail  doit  être  constamment  protégée  contre  les
émanations  provenant  d'égouts,  fosses,  fosses  d'aisances  ou  de
toute autre source d'infection.

Les  conduites  d'évacuation  des  eaux  résiduaires  ou  de
lavage  et  les  conduites  de  vidange  des  égouts  traversant  les
locaux  de  travail,  doivent  être  étanches  et  entourées  d'une
maçonnerie étanche

Dans  les  établissements  qui  déversent  les  eaux  résiduaires
ou de lavage dans un égout public ou privé, toute communication
entre  l'égout  et  l'établissement  doit  être  munie  d'un  intercepteur
hydraulique qui doit être fréquemment nettoyé au moins une fois
par jour.

Les  éviers  doivent  être  construits  en   matériaux
imperméables,  bien  joints,  doivent  présenter  une  pente  dans  la
direction  du  tuyau  d'écoulement  et  doivent  être  aménagés  de
façon à ne dégager aucune odeur.

Les  travaux  dans  les  puits,  conduits  de  gaz,  canaux  de
fumée,  fosses  d'aisances,  cuves  ou  appareils  quelconques
pouvant  contenir  des  gaz  nocifs,  ne  doivent  être  entrepris
qu'après  que   l’atmosphère  aura  été  assainie  par  une  ventilation
efficace.

Section III. – LLes installations sanitaires vestiaires,
      lavabos, douches et toilettes

ART.  7.  –  Les  employeurs  doivent   mettre  à  la  disposition
des  salariés  les  moyens  d'assurer  leur  propreté  individuelle,
notamment des vestiaires, et des lavabos.

Les lavabos doivent être installés dans des locaux spéciaux
isolés  des  locaux  du  travail  et  placés  à  leur  proximité.  Ces
dispositions s’appliquent à l’aménagement des vestiaires dans les
établissement occupant au moins 10 salariés

Si les vestiaires et les lavabos sont installés dans des locaux
séparés, la communication entre ceux-ci doit pouvoir s'effectuer
sans traverser les locaux du travail ou de stockage et sans passer
par l'extérieur.

Le sol et les parois des locaux des vestiaires et des lavabos
doivent  être  construis  en  matériaux  faciles  à  nettoyer  et
imperméables.

Les  vestiaires  et  les  lavabos  doivent  être  aérés,  éclairés  et
convenablement chauffés en cas d’abaissement de la température
durant  la  période  hivernale  dans  les  régions  froides.  Ils  doivent
être tenus en état constant de propreté.

Les parois ou parties de parois, qui ne sont pas recouvertes
de  carreaux  de  faïences  et  de  granites,  doivent  être  recouvertes
de peintures d'un ton clair ou de chaux.

Les  vestiaires  et  les  lavabos  des  hommes  et  des  femmes
doivent  être  séparées  dans  les  établissements  occupant  un
personnel mixte.

Les vestiaires doivent être pourvus d'un nombre suffisant de
sièges et d'armoires individuelles pouvant être fermées. 

Ces armoires doivent être munies :
– des tringles portant un nombre suffisant de cintres ;
– d’un  compartiment  réservé  aux  vêtements  de  travail

souillés  de  mauvaise  odeur  ou  portant  des   matières
dangereuses, et muni de deux cintres.

Les  parois  de  ces  armoires  ne  devront  comporter  aucune
aspérité.

Ces armoires doivent être complètement nettoyées au moins
une fois par semaine.

Les lavabos doivent être munis en eau potable à raison d'un
robinet au moins pour 5 salariés.

Du  savon  et  des  serviettes  propres  seront  mis  à  la
disposition des salariés.

ART. 8. – Dans les établissements où sont effectués certains
travaux insalubres ou salissants, des douches doivent être mises à
la disposition des salariés.

Le  sol  et  les  parois  du  local  affecté  aux  douches  doivent
permettre  un  nettoyage  efficace.  Le  local  doit  être  tenu  en  état
constant de propreté.

La température de l'eau des douches doit être réglable.
Le  temps  passé  à  la  douche  est  rémunéré  au  tarif  normal

des heures de travail sans être décompté dans la durée du travail
effectif

ART. 9. – Les  toilettes  et  les  urinoirs  ne  devront  pas
communiquer directement avec les locaux du travail. Ils devront
être aménagés et ventilés de manière à ne dégager aucune odeur.

Les toilettes doivent être éclairées et couvertes d’une toiture
fixe.

La  cabine  sera  munie  d’une  porte  pleine  ayant  au  moins
1,50mètre  de  hauteur  et  pourvue  de  dispositif  permettant  de  la
fermer aussi bien de l’intérieur que de l’extérieur. 

Lorsque  l'établissement  est  branché  à  la  distribution
publique d'eau, chaque cabine de toilette devra être munie d'une
chasse d'eau qui sera maintenue en bon état..

Dans les établissements occupant plus de 25 salariés, ladite
chasse   doit  être  automatique,  d’une  capacité  suffisante  et
réglable.

Le  sol  et  les  parois  des  toilettes  doivent  être  construits  en
matériaux  imperméables.  Les  parois  ou  parties  de  parois  qui  ne
sont   pas  recouvertes  de  carreaux  de  faïence  ou  de  granites,
doivent être revêtues de peintures d'un ton clair ou de chaux.

L’employeur  doit  installer  au  moins  une  toilette  et  un
urinoir pour 25 salariés et une toilette pour 25 salariées. Dans les
établissements occupant plus de 50 salariées des toilettes à siège
doivent  être  installées  pour  être  mises  à  la  disposition  des
femmes enceintes.

Dans les établissements qui emploient un personnel mixte à
l'exception  des  bureaux,  les  toilettes  réservées  au  personnel
masculin  et  celles  réservées  au  personnel  féminin  doivent  être
séparées.
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Les  toilettes  et  les  urinoirs  doivent  être  dans  un  état
constant de propreté. Dans les établissements employant plus de
100 salariés,  il  faut  désigner  un salarié  ou une salariée  pour  les
nettoyer.

Les  effluents  doivent  être,  sauf  dans  le  cas  d'installations
temporaires  telles  que  les  chantiers,  évacués  soit  dans  le
collecteur  d'égouts  publics  ou  dans  des  fosses  septiques  à  deux
compartiments.

L'emploi de puits absorbants est interdit.
ART.10. – Conformément  aux dispositions de l'article 282

de  la  loi  précitée  n°  65-99,   les  locaux  du  travail   doivent
disposer  des  installations  sanitaires  appropriées  aux  salariés
handicapés.

Chapitre III 
Ambiances des locaux du travail

Aération, chauffage, éclairage des locaux du travail
et la prévention contre les risques dûs au bruit

Section I. – AAération et  chauffage

ART. 11. – Conformément aux dispositions de l'article 281
de  la  loi  précitée  n°  65-99,  l'air  doit  être  renouvelé  dans  les
locaux fermés où les salariés sont appelés à séjourner , de façon à :

– maintenir  un  état  de  pureté  de  l'atmosphère  propre  à
préserver  la santé des salariés ;

– éviter  les  élévations  exagérées  de  la  température,  les
odeurs désagréables et les condensations.

ART.  12.  –  Les  poussières  et  gaz  incommodes,  insalubres
ou toxique doivent être évacués directement des locaux du travail
de façon continue et régulière.

Les  installations  de  captage  et  de  ventilation   doivent  être
réalisées  de  telle  sorte  que  la  santé  et  la  sécurité  des  salariés
soient préservées.

Un dispositif  d'avertissement automatique doit  être installé
dans  les  locaux  du  travail  pour  signaler  toute  défaillance  des
installations de  captage.

ART. 13. – Dans les cas  où il est impossible  d’exécuter des
mesures  de  protection   contre  les  poussières  ou  gaz  irritants  ou
toxiques,  des  masques  et  dispositifs  de  protection  appropriés
doivent être mis à la disposition des salariés.

L'employeur  doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires
pour que ces masques et dispositifs de protection  soient maintenus
en bon état de fonctionnement et désinfectés avant d'être attribués à
un nouvel utilisateur.

Section II. – CChauffage et éclairage des locaux du travail

ART.  14.  –  Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  doivent
être chauffés lorsqu’il y a une baisse de la température  de façon
à  maintenir  une  température  convenable  et  ne  donner  lieu  à
aucune émanation délétère.

Les gardiens de chantier doivent  disposer d’un abri qui les
protége contre le froid.

Les  locaux  du  travail  doivent  disposer  d’une  lumière
naturelle  suffisante.   A  défaut  les  locaux   fermés  affectés  au
travail,  leurs  dépendances  notamment  les  passages  et  escaliers,
doivent  être  suffisamment  éclairés  pour  assurer  la  sécurité  du
travail, la sécurité de la circulation des salariés et éviter la fatigue
visuelle, ainsi que les affections de la vue.

Dans  les  locaux  fermés  et  affectés  au  travail,  et  pendant
l’existence des salariés,  les niveaux d'éclairage  mesurés aux niveaux
de  travail  ou  au   niveau  du  sol,  doivent  être  au  moins  égaux  à  la
valeur minimale d’éclairement indiquée dans les tableaux suivants :

ESPACES EXTERIEURS
VALEURS MINIMALES

D'ECLAIREMENT

– Zones et voies de circulation extérieures .

–  Espaces  extérieurs  où  sont  effectués  des
travaux à caractère permanent..................

10 lux

40 lux

Dans  les  zones  de  travail,  le  niveau  d'éclairement   doit  en
outre   être  adapté  à  la  nature  de  la  précision  des  travaux  à
exécuter.

En  cas  d’éclairage  artificiel,  le  rapport  des  niveaux
d'éclairement,  dans  un  même  local,  entre  celui  de  la  zone  de
travail  et  l'éclairement général  doit  être compris  entre 1 et  5 ;  il
en  est  de  même pour  le  rapport  des  niveaux d'éclairement  entre
les locaux contigus en communication.

Les postes de travail situés à l'intérieur des locaux de travail
doivent  être  protégés  du  rayonnement  solaire  gênant  soit  par  la
conception  des  ouvertures  soit  par  des  protections,  fixes  ou
mobiles, appropriées.

Les  dispositions  appropriées  doivent  être  prises  pour
protéger  les  salariés  contre  l'éblouissement  et  la  fatigue  visuelle
provoqués par des surfaces à forte luminance ou par des rapports
de luminance entre les surfaces voisines.

Les  sources  d'éclairage  doivent  avoir  une  qualité  de  rendu
des couleurs en rapport avec l'activité prévue et elles ne doivent
pas compromettre la sécurité des salariés. 

Toutes les  mesures doivent  être  prises  afin que les  salariés
ne puissent se trouver incommodés par les effets thermiques dûs
au  royonnement  des  sources  d’éclairage  mises  en  ouvre.  Ces
sources d’éclairage doivent être aménagés ou installées de façon
à éviter tout risque de brûlure 

Les  organes  de  commande d'éclairage  doivent  être  d’accès
facile. Ils doivent être munis du voyant lumineux dans les locaux
ne disposant pas du lumière naturelle.

L'employeur  fixe  les  règles  d'entretien  périodique  des
matériaux  d'éclairages.  Ces  règles  d'entretien  doivent  être
consignées  dans  un  document  qui  doit  être  communiqué  aux
membres  du  comité  d'hygiène  et  de  sécurité  ou,  à  défaut,  aux
représentants syndicaux et aux délégués des salariés.

LOCAUX AFFECTES AU TRAVAIL
ET LEURS DEPENDANCES

VALEURS MINIMALES
D'ECLAIREMENT

– Voies de circulation intérieure …….....…

– Escaliers et entrepôts …………………....

– Locaux de travail, services sanitaires .......

– Locaux  aveugles  affectés  à  un  travail
permanant…….........................................

40 lux

60 lux

120 lux

200 lux
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Section III. – PPrévention contre les risques résultant du bruit

ART. 15. – Conformément aux dispositions de l'article 281
de  la  loi  précitée  n°  65-99,  l'employeur  est  tenu  de  prendre  les
dispositions nécessaires  pour  réduire le bruit au niveau le plus
bas  compatible  avec l’état  de  santé  des  salariés,  notamment   en
ce qui concerne la protection du sens et de  l'ouïe.

ART.  16.  –  L'employeur  doit  procéder  à  un  mesurage  du
bruit  subi  pendant  le  travail,  de  façon  à  identifier  les  salariés
pour lesquels l'exposition sonore quotidienne atteint ou  dépasse
le  niveau  de  85  dB  ou  pour  lesquels  la  pression  acoustique  de
crête atteint ou dépasse le niveau de 135 dB.

L'employeur  effectue,  pour  ces  salariés,  un  mesurage  du
niveau  d'exposition  sonore  quotidienne  et,  le  cas  échéant,  du
niveau de pression acoustique de crête.

L'employeur doit procéder à un nouveau mesurage tous les
trois  ans  et  lorsqu'une  modification  des  installations  ou  des
modes  de  travail  est  susceptible  d'entraîner  une  élévation  des
niveaux de bruit.

Le  résultat  du  mesurage  doit  être  consigné  dans  un
document  établi  par  l'employeur.  Ce  document  est  soumis  pour
avis  au  comité  d'hygiène  et  de  sécurité  ou,  à  défaut,  aux
représentants  syndicaux,  aux  délégués  des  salariés,  ainsi  qu'au
médecin du travail.

Ce  document  et  les  avis  prévus  ci-dessus  sont  mis  à  la
disposition de l'agent chargé de l'inspection du travail.

Les  résultats  du  mesurage  sont  tenus  à  la  disposition  des
salariés exposés au bruit , du médecin du travail, des membres du
comité  d'hygiène  et  de  sécurité  ou,  à  défaut,  aux  représentants
syndicaux,  aux  délégués  des  salariés  ,  ainsi  qu’à  l'agent  chargé
de l'inspection du travail.

Il  est  fourni  aux  intéressés  les  explications  nécessaires  sur
la  signification  de  ces  résultats  qui  doivent  être  conservés  dans
l'entreprise pendant 10 ans.

ART.  17.  –  Lorsque  l'exposition  sonore  quotidienne  subie
par un salarié dépasse le niveau de 85 dB ou lorsque la pression
acoustique  de  crête  dépasse  135  dB,  l'employeur  établit  un
programme de mesurage du bruit, ou  il procède à l’organisation
du travail pour réduire l'exposition au bruit.

ART.  18.  –  Lorsque  l'exposition  sonore  quotidienne  subie
par un salarié dépasse le niveau de 85 dB ou lorsque la pression
acoustique  de  crête  dépasse  le  niveau  de  135  dB,  l’employeur
doit  mettre  à  la  disposition  des  salariés  des  protecteurs
individuels  il  prend  toutes  les  dispositions  pour  que  ces
protecteurs soient utilisés.

Les  modèles  de  ces  protecteurs  doivent  être  choisis  par
l'employeur  après  avis  du  comité  d'hygiène  et  de  sécurité  ou,  à
défaut, des représentants syndicaux, des délégués des salariés et
du  médecin  du  travail.  Les  modèles  non  jetables  doivent  être
attribués   personnellement  et  entretenus  à  la  charge  de
l'employeur.

Les protecteurs  doivent  être  adaptés  aux salariés  et  à  leurs
conditions de travail. Ils doivent garantir que l'exposition sonore
quotidienne résiduelle soit  inférieure au niveau de 85 dB et que
la  pression  acoustique  de  crête  résiduelle  soit  inférieure  au
niveau de 135 dB.

Lorsque  le  port  des  protecteurs  individuels  est  susceptible
d'entraîner  un  risque  d'accident,  toutes  mesures  appropriées,
notamment l'emploi de signaux d'avertissement adéquats, doivent
être prises.

ART.  19.  – Un  salarié  ne    peut  être  affecté  à  des  travaux
comportant  une  exposition  sonore  quotidienne  supérieure  ou
égale  au  niveau  de  85  dB,  que  s'il  a  fait  l'objet  d'un  examen
préalable par le médecin du travail et si la fiche d'aptitude établie
par  ce  dernier  atteste  qu'il  ne  présente  pas  de  contre  indication
médicale  à ces travaux.

Les  salariés  mentionnés  au  premier  paragraphe  ci-dessus
doivent  faire  l'objet  d’une  surveillance  médicale  ultérieure  pour
diagnostiquer  tout  déficit  auditif  induit  par  le  bruit  en  vue
d'assurer la conservation de la fonction auditive.

Le  salarié  ou  l'employeur  peut  contester  les  mentions
portées  sur  la  fiche  d'aptitude,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent
sa délivrance, auprès de l'agent chargé de l'inspection du travail.
Ce  dernier  statue,  après  avis  conforme  du  médecin  chargé  de
l’inspection  du  travail  qui  peut  faire  pratiquer  au  salarié
concerné,  aux  frais  de  l'employeur,  des  examens
complémentaires par des médecins spécialistes.

Les résultats des examens médicaux susmentionnés doivent
être conservés pendant dix ans après la cessation de l'exposition
du salarié au bruit. Si le salarié change d'établissement, un extrait
de  ces  résultats  est  transmis    au  médecin  du  travail  du  nouvel
établissement à la demande du salarié.

Si  l'établissement  cesse  son  activité,  les  résultats  des
examens  médicaux  susmentionnés  sont  adressés  au  médecin
chargé de l’inspection du travail qui le transmet, à la demande du
salarié,  au  médecin  du  travail  du  nouvel  établissement  où
l'intéressé est employé.

Après  le  départ  à  la  retraite  du  salarié,  les  résultats  des
examens  médicaux  susmentionnés  doivent  être  conservés  par  le
service médical du travail du dernier établissement.fréquenté.

ART.  20.  –  Lorsque  l'exposition  sonore  quotidienne  subie
par le salarié dépasse le niveau de 85 dB ou lorsque la pression
acoustique  de  crête  dépasse  le  niveau  de  135  dB,  les  salariés
concernés  doivent  être  informés  et  recevoir  une  formation
adéquate, avec le concours  du médecin du travail, sur :

–  les  risques  résultant,  de  l'exposition  au  bruit   au  sens  de
l’ouie ;

– les moyens mis en œuvre pour prévenir ces risques ;
– l'obligation de se conformer aux mesures de prévention et

de  protection  prévues  par  le  règlement  intérieur  de
l’établissement ;

– le  port  et  les  modalités  d'utilisation  des  protecteurs
individuels ;

– le rôle de la surveillance médicale de la fonction auditive.
CChapitre IV

Les locaux réservés aux repas et les locaux réservés
à l’hébergement des salariés

Section I. – LLes locaux réservés à la prise de repas

ART. 21. – Les salariés doivent prendre leurs repas dans les
locaux réservés à cet effet durant la période et dans les conditions
prévues dans le règlement intérieur de l’établissement.
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A  cet  effet  et  dans  les  établissements  où  le  nombre  de
salariés  désirant  prendre  habituellement  leur  repas  sur  les  lieux
de travail est au moins égal à 25, l'employeur est tenu, après avis
du comité d'hygiène et de sécurité ou, à défaut, des représentants
syndicaux  et  des  délégués  des  salariés,  de  mettre  à  leur
disposition un local de restauration. Ce local doit être pourvu de
sièges et de tables en   nombre suffisant et comporter un robinet
d'eau potable fraîche et chaude pour chaque 10 salarié. Il doit, en
outre,  être doté d'un réfrigérateur pour conserver les aliments et
les boissons et d’une installation  pour réchauffer les plats.

Cependant, dans les établissements où le nombre des salariés
désirant prendre habituellement leurs repas sur les lieux de travail
est inférieur à 25, l'employeur est tenu de mettre à leur disposition
un  emplacement  leur  permettant  de  prendre  leurs  repas  dans  de
bonnes conditions d'hygiène et de sécurité..

Après chaque repas, l'employeur doit veiller nécessairement
au nettoyage du local de restauration ou de l'emplacement et des
équipements qui y sont installés.

L’employeur  doit  mettre  à  la  disposition  des  salariés  de
l'eau  potable.  Lorsque  cette  eau  ne  proviendra  pas  d'une
distribution  publique,  l'agent  chargé  de  l'inspection  du  travail
mettra  en  demeure  l'employeur  de  faire  effectuer,  à  ses  frais,
l'analyse  de  cette  eau  et  de  lui  communiquer   les  résultats  de
cette analyse.

Section II. – LLes locaux réservés à l’hébergement des salariés

ART.  22.  –  Lorsque  l’établissement  prend  en  charge
l’hébergement  les  salariés,  la  surface  et  le  volume  des  locaux
réservés à l’hébergement, ne doivent pas être inférieur à 6 mètres
carrées  et  15  mètres  cubes  pour  chaque  salarié.  Les  parties  des
locaux  d'une  hauteur  inférieure  à  1,90  mètre  ne  sont  pas
considérées comme surfaces habitables. Il est interdit d'héberger
les  salariés  dans  les  locaux   affectés  à   un  usage  industriel  ou
commercial.

Ces  locaux  doivent  être  aérés   d’une  façon  permanente  et
maintenus dans un état constant de propreté et d'hygiène.

Le  salarié  doit  pouvoir  clore  son  logement  et  y  accéder
librement.

Chaque couple a le droit d’avoir une chambre.
Les pièces à usage de dortoir ne doivent être occupées que

par des salariés du même sexe. Le nombre de salariés par dortoir
ne doit pas dépasser six. Les lits doivent être distants les uns des
autres de 80 centimètres au moins. 

L’employeur doit mettre à la disposition de chaque salarié,
pour  son  usage  exclusif,  une  literie  et  un  mobilier  nécessaires,
qui sont maintenus propres et en bon état.

ART.  23.  –  Les  équipements  et  caractéristiques  des  locaux
réservés  à  l'hébergement  des  salariés  doivent  permettre  de
maintenir  à  18°C  au  moins  la  température  intérieure  et  d'éviter
les condensations.

Les  installations  électriques  doivent  être  conformes  aux
dispositions réglementaires en vigueur.

ART.  24.  –  L’employeur  doit  mettre  à  la  disposition  des
salariés hébergés,   des serviettes,  du savon et  des lavabos à eau
potable à  raison d’un lavabo par trois salariés.

Des  toilettes  et  des  urinoirs  doivent  être  installés  à
proximité des locaux réservés à l’hébergement des salariés dans
les conditions fixés par l'article 9 ci-dessus.

Des douches, à température  réglable, doivent être installées
à proximité des locaux réservés à l’hébergement des salariés dans
des cabines individuelles, à raison d'une cabine pour six salariés.

CChapitre V
Prévention contre les incendies

ART.  25.  –  Pour  l’application  des  dispositions  du  présent
chapitre, les matières inflammables sont classées en trois groupes : 

– Premier groupe : Les produits facilement inflammables :
Comprend les matières émettant des vapeurs inflammables,

les  matières  susceptibles  de  brûler  sans  apport   d'oxygène,  les
matières  dans  un  état  physique   présente  de  grandes  divisions,
susceptibles de former avec l'air un mélange explosif.

– Deuxième groupe : Les produits extrêmement inflammables :
Comprend  les  autres  matières  susceptibles  de  prendre  feu

presque  instantanément  au  contact  d'une  flamme  ou  d'une
étincelle et de propager rapidement l'incendie.

– Troisième groupe : Les produits comburants :
Comprend  les  matières  combustibles  moins  inflammables

que le premier et le deuxième groupe précités.
ART. 26.  – Conformément aux dispositions de l'article 282

de  la  loi  précitée  n°  65-99,  les  locaux  où  sont  entreposées  où
manipulées des produits facilement inflammables ne doivent être
éclairés  que  par  des    lampes  électriques  munies  d’une   double
enveloppe  ou  par  des  lampes  extérieures  derrière  un  verre
dormant.

Ces  locaux  ne  doivent  contenir  aucun  foyer,  aucune
flamme,  aucun  appareil  pouvant  donner  lieu  à  une  production
extérieure d’étincelle ou présentant des parties susceptibles d'être
portées à l'incandescence.

Ces locaux doivent être parfaitement ventilés. Il est interdit
de fumer dans ces locaux. Un avis doit être affiché et   rédigé  en
français  et  en  arabe  avec  des  caractères  apparents  rappelant
l’interdiction de fumer

ART. 27. – Dans les locaux où sont entreposés ou manipulés
des  produits  facilement  ou  extrêmement  inflammables  ou  des
produits  comburants,  aucun  poste  habituel  de  travail  ne  doit  se
trouver à plus de 10 mètres d'une issue.

Si  les  fenêtres  de  ces  locaux  sont  munies  de  grilles  ou  de
grillages, ceux-ci doivent s’ouvrir  très facilement de l’intérieur.

Il est interdit de déposer et de laisser séjourner  des produits
facilement  ou  extrêmement  inflammables  dans  les  escaliers,
passages et couloirs ou sous les escaliers ainsi qu'à proximité des
issues des locaux de travail et bâtiments.

Les récipients mobiles contenant des produits facilement ou
extrêmement  inflammables  doivent  être  étanches.  Si  ces  récipients
mobiles sont en verre, ils seront munis d'une enveloppe métallique
également étanche.

Les  chiffons,  cotons  et  papiers  imprégnés  de  liquides
inflammables  ou  de  matières  grasses  doivent  être,  après  usage,
enfermés dans des récipients métalliques  clos et étanches.

ART.  28.  –  Les  établissements  visés  à  l’article  premier  de
cet  arrêté,  doivent  posséder  des  issues  et  dégagements
judicieusement  répartis  afin  de  permettre  en  cas  d'incendie  une
évacuation  rapide  du  personnel  et  de  la  clientèle  dans  des
conditions de sécurité maximale.
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Les dégagements doivent être toujours libres. Aucun objet,
marchandises  ou  matériel  ne  doit  faire  obstacle  à  la  circulation
des personnes ou réduire la largeur des dégagements au-dessous
des minima fixés ci-dessous. 

Les dégagements doivent être disposés de manière à éviter
les culs-de-sac.

Le  nombre  des  dégagements  des  locaux  ou  bâtiments  ne
doit pas être inférieur à deux lorsqu'ils devront donner passage à
plus  de  100  personnes  appartenant  ou  non  au  personnel  de
l'établissement.  Ce  nombre  doit  être  augmenté  d'une  unité  par
500 personnes. 

La largeur des dégagements ne doit jamais être inférieure à
80cm.

La  largeur  des  dégagements,  devant  donner  passage  à  un
nombre de personnes à évacuer compris entre 21 et 100 ne doit
pas  être  inférieure  à  1,50  mètre.  Pour  un  nombre  de  personnes
compris entre 101 et 300, cette largeur ne doit pas être inférieure
à  2  mètres.  Pour  un  nombre  de  personnes  compris  entre  301  et
500,  elle  ne  doit  pas  être  inférieure  à  2,50  mètres.  Elle
augmentera  de  50  centimètres  par  100  personnes  lorsque  le
nombre de personnes dépasse 500.

ART. 29.  –  Les  portes  susceptibles  d'être  utilisées  pour
l'évacuation  de  plus  de  20  personnes,  les  portes  des  locaux  où
sont  entreposés  des  produits  facilement  ou  extrêmement
inflammables ainsi que les portes des magasins de vente, doivent
s'ouvrir dans le sens de la sortie, si elles ne donnent pas accès sur
la voie publique.

ART. 30.  –  Les  établissements  visés  à  l’article  premier  de
cet  arrêté,  doivent  disposer  d'une  signalisation  permettant
d’indiquer le chemin vers la sortie la plus proche.

Les  dégagements  qui  ne  sont  pas  habituellement  utilisés
doivent,  pendant  les  périodes  de  travail  pouvoir  s'ouvrir  très
facilement  et  rapidement  de  l'intérieur  et  être  signalées  par  la
mention "sortie de secours" inscrite en caractères bien lisibles.

Les  établissements  doivent  disposer  d'un  éclairage  de
sécurité  permettant  l'évacuation  des  personnes  en  cas
d'interruption accidentelle de l'éclairage normal.

ART. 31. – L’employeur  doit  prendre  les  mesures
nécessaires  pour  que  tout  départ  d'incendie  puisse  être
rapidement  et  efficacement  combattu  et  ce,   dans  l'intérêt  du
sauvetage des salariés.

Chaque  établissement  doit  posséder  un  nombre  suffisant
d'extincteurs,  maintenus  en  bon  état  de  fonctionnement,  d'une
puissance  suffisante  et  utilisant  un  produit  approprié  au  type
de feu.

L'employeur doit consulter un service d'incendie compétent
et  agrée  pour  la  détermination  du  type  et  du  nombre  des
équipements nécessaires.

Le matériel  de  lutte  contre  l'incendie  doit  être  entretenu et
tenu en bon état. Il doit être aisément accessible, judicieusement
repartit, signalé de manière efficace et facilement utilisable.

CChapitre VI
Prévention des accidents du travail

ART. 32.  – Conformément aux dispositions de l’article 282 de
la loi précitée n° 65-99, les passerelles, planchers en encorbellement,
plates-formes en surélévation ainsi que leurs moyens d'y accéder,
doivent être construits, installés ou protégés de telle façon que les
salariés ne soient pas exposés aux chutes.

ART. 33.  –  Les  échelles  de  service  doivent  être   disposées
ou  fixées    de  façon  à  ne  pouvoir  ni  glisser,  ni  basculer.  Leurs
échelons  devront  être  rigides,  équidistants  et  soit  encastrés,  soit
emboîtés dans les montants.

La  hauteur  de  l’échelle  ne  doit  pas,  à  moins  qu’elle  soit
consolidée en son milieu, dépasser 5 mètres. 

Les  échelles  reliant  les  étages  doivent  être  chevauchées  et
un palier de protection sera établi à chaque étage.

Seules pourront être utilisées des échelles solides et munies
de tous leurs échelons. Il est interdit  d’utiliser les échelles pour
le transport de fardeaux pesant plus de 50 kilogrammes. 

Les montants des échelles doubles doivent, pendant l'emploi
de celle-ci, être immobilisés ou reliés par un dispositif rigide.

Les ponts volants ou les passerelles réservés  au chargement
ou le déchargement des navires ou bateaux doivent être munis de
garde-corps des deux côtés. Leurs éléments doivent constituer un
ensemble rigide.

ART. 34.  –  Les  locaux  des  machines  génératrices  et  des
machines  motrices  ne  doivent  être  accessibles  qu’aux  salariés
affectés  à  la  conduite  et  à  l’entretien  de  ces  machines.  Une
affiche,  rédigée  en  français  et  en  arabe,  rappelant  cette
interdiction, sera apposée de façon apparente à la porte d’entrée
de ces locaux.

Les  passages  entre  les  machines,  mécanismes,  outils  mus
mécaniquement,  doivent  avoir  une  largeur  d’au  moins  quatre-
vingt centimètres.

Le sol des salles  et celui  des passages  doivent être nivelés
de façon à ne pas causer de glissade.

ART. 35.  –  Les  cuves,  bassins  ou  réservoirs  doivent  être
construits, installés de manière à assurer la sécurité des salariés et
à  les  protéger  notamment  contre  les  risques  de  chute,  de
débordement,  d'éclaboussement   ainsi  que contre  les  dangers  de
déversement par rupture des parois des cuves, bassins, réservoirs
et  bonbonnes  contenant  des  produits  susceptibles  de  provoquer
des brûlures d'origine thermique ou chimique.

Des  visites  périodiques  destinées  à  s'assurer  de  l'état  des
cuves,  bassins  et  réservoirs  contenant  des  produits  corrosifs
doivent  avoir  lieu  au moins  une fois  par  an.  Ces  visites  doivent
être  effectuées  par  une  personne  qualifiée  sous  la  responsabilité
de  l’employeur.  La  date  de  chaque  vérification  et  ses  résultats
doivent  être  consignés  dans  un  registre  tenu  à  la  disposition  de
l'agent chargé de l'inspection du travail et du comité d’hygiène et
sécurité.

ART. 36. – Les bouteilles contenant des gaz comprimés ou
dissous,  doivent  être  soit  placées  sur  chariot,  soit  immobilisées
au poste d’utilisation ou en parc. Les bouteilles vides doivent être
posées  horizontalement si elles ne sont pas  immobilisées.

Les  salariés  travaillant  à  la  soudure  ainsi  que  leurs  aides,
doivent,  pendant  l’exécution  de  ces  travaux,  être  munis  de
lunettes ou d’écrans spéciaux pour la vue, à verres teintés mis à
leur disposition par l’employeur.

Un  avis,  rédigé  en  français  et  en  arabe,  rappelant  aux
salariés  et  leurs  aides  l’obligation  d’utiliser  les  lunettes  ou  les
écrans   protecteurs  pendant  les  travaux  de  soudure,  doit  être
affiché de manière apparente dans le local  où sont effectués ces
travaux.
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ART. 37. – Les fosses utilisées pour la visite et la réparation
de  tous  les  véhicules  automobiles  doivent  être  pourvues  d’un
escalier  d’accès  à  chacune  de  leur  extrémité.  Ces  escaliers
doivent  être  entièrement  dégagés  quand  les  véhicules  seront  en
place.

Le véhicule en stationnement sur la fosse doit être disposé
de façon à pouvoir être déplacé rapidement en cas de besoin. 

Un extincteur doit être installé dans chaque fosse. 

ART. 38.  –  Les  empilements  de  caisses,  sacs,  planches,
balles  de  crin  végétal,  briques  et  autres  matériaux  ou  objets,
doivent  être  conditionnés  de  manière  à  éviter  leur  chute  ou
effondrement.

Les salariés ne doivent pas passer directement d’une pile à
l’autre, sauf si les piles se touchent entre elles. Cette prescription
leur  sera  rappelée  par  un  avis  apparent  rédigé  en  arabe  et  en
français  et  affiché  dans  les  locaux  où  sont  effectués  les
empilements.

L’accès   au  sommet  des  empilements  doit  se  faire  par  le
biais  d’un  plat  penchant  constitué  par  deux  madriers  au  moins
soigneusement entretoisés.

ART. 39. – Il est interdit  aux salariés portant des vêtements
non  ajustés  ou  flottants  de  s’installer  prés  des  machines  ou  des
pièces mobiles de machines

CChapitre VII 

Dispositions diverses
ART.  40.  –  L’employeur  est  tenu  d’afficher  le  règlement

intérieur  de  l’établissement  dans  les  locaux  où  se  font  le
recrutement et la paie des salariés et de veiller à son exécution.

ART.  41.  –  Cet  arrêté  entre  en  vigueur  dès  la  date  de  sa
publication au Bulletin officiel  et  abroge  à  compter  de  la  même
date,  toutes  les  dispositions  qui  en  sont  contradictoire,
notamment  l’arrêté  du  15  safar  1372  (4  novembre  1952)
déterminant  les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité
applicables  à  tous  les  établissements  dans  lesquels  est  exercée
une profession commerciale, industrielle ou libérale.

Rabat, le 6 joumada I 1429 (12 mai 2008).
JAMAL RHMANI.

Arrêté du ministre de l’équipement et des transports n° 926-08
du 17 joumada I 1429 (23 mai 2008) relatif à la durée du
travail du personnel navigant professionnel.

________

LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS,

Vu  le  dahir  n°  1-57-172  du  10  kaada  1376  (8  juin  1957)
portant publication de la  convention  relative à l’aviation civile
internationale, signée à Chicago le 7 décembre 1944 notamment
son annexe 6 ;

Vu le décret n° 2-61-161 du 7 safar 1382 (10 juillet 1962)
portant  réglementation  de  l’Aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  été
modifié et complété, notamment ses articles 38 et 39,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Le présent arrêté a pour objet de fixer
les  dispositions  régissant  la  durée  du  travail  du  personnel
navigant professionnel.

Ces  dispositions  et  les  conditions  de  leur  application   sont
définies dans l’annexe du présent arrêté.

ART. 2. – Les  exploitants  d’aéronefs  et  le  personnel
navigant  concernés  doivent  observer  les  prescriptions  figurant
dans l’annexe  susvisée.

 ART. 3. – Le  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulletin
officiel, prend effet à compter du 1er novembre 2008 et abroge à
compter de la même date l’arrêté du ministre des travaux publics
et  des  communications  n°  344-69  du  28  mai  1969  relatif  à   la
durée du travail du personnel navigant professionnel.

ART. 4. – Le  directeur  de  l’aéronautique  civile   est  chargé
de l’exécution du présent arrêté.

Rabat, le 17 joumada I 1429 ( 23 mai 2008).

KARIM GHELLAB.

*
*    *

AANNEXE

––––

Article Premier 

Obligations de l’exploitant

L'exploitant  doit  établir,  pour  les  membres  d'équipage,  des
arrangements fixant les limitations des temps de vol et de service
ainsi que les temps de repos. A cet effet, il doit s'assurer que pour
tous ses vols :

1) les  arrangements  fixant  les  limitations  des  temps  de  vol
et  de  service  ainsi  que  les  temps  de  repos  sont   conformes  aux
lois  et  règlements  applicables  en  matière  de  travail  et  aux
dispositions de la présente annexe ;

2) les vols sont planifiés de manière à pouvoir être effectués
au cours du temps de service de vol admissible, compte tenu du
temps nécessaire à la préparation du vol et aux temps de vol et de
rotation ;

3) les  tableaux  de  service  sont  élaborés  et  diffusés
suffisamment à l'avance pour permettre aux membres d'équipage
de prévoir un repos approprié.

L'exploitant  doit  désigner  une  base  d'affectation  pour
chaque membre d'équipage.

Pour ce faire il doit évaluer le rapport entre la fréquence et
l'organisation des temps de service de vol et des temps de repos,
et  tenir  dûment  compte  des  effets  cumulatifs  de  service  longs
entrecoupés d'un repos minimum.
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L'exploitant  doit  programmer  les  temps  de  service  de
manière  à  éviter  des  pratiques  indésirables  comme  celles
consistant à faire alterner des services de jour et  de nuit  ou une
mise  en  place  des  membres  d'équipage,  ce  qui  entraîne  des
perturbations importantes des rythmes de sommeil et de travail.

Il doit prévoir des jours locaux sans service et en informer
préalablement les membres d'équipage.

Dans tous les cas, l'exploitant doit veiller à ce que les temps
de  repos  soient  suffisants  pour  permettre  à  l'équipage  de
récupérer  des  effets  des  temps  de  service  précédents  et  d'être
suffisamment  reposé  au  début  du  temps  de  service  de  vol
suivant.

Il  doit  veiller  également  à  ce  que  les  temps  de  service  de
vol  soient  établis  de  telle  sorte  que  les  membres  d'équipage
soient  suffisamment  reposés  pour  accomplir  leur  service  à  un
niveau satisfaisant de sécurité en toute circonstance.

Article 2
Responsabilités des membres d'équipage

Un  membre  d'équipage  ne  doit  pas  exercer  un  service  à
bord  d'un  avion  s'il  sait  qu'il  est  fatigué  ou  susceptible  d'être
fatigué  ou  s'il  ne  se  sent  pas  en  état  et  que  la  sécurité  du  vol
pourrait en être affectée.

Les membres d'équipage utilisent  au mieux les possibilités
et les installations mises à leur disposition pour leur repos et ils
organisent et utilisent leurs temps de repos à bon escient.

Article 3
Adaptations

La  direction  de  l’aéronautique  civile  (DAC)  peut  accorder
des  dérogations  aux  dispositions  spécifiées  dans  la  présente
annexe  en  cas  de  circonstances  opérationnelles  imprévues  et
urgentes ou pour des besoins opérationnels d'une durée limitée.

Tout  exploitant  est  tenu  de  démontrer  à  la  DAC,  en  se
basant  sur  son  expérience  des  opérations  et  en  tenant  compte
d'autres  facteurs  pertinents,  tels  que  les  connaissances
scientifiques  actuelles,  que  sa  demande  de  dérogation  permet
d'assurer un niveau de sécurité équivalent.

Le  cas  échéant,  ces  dérogations  sont  assorties  de  mesures
d'accompagnement appropriées.

Article 4 
Définitions

Aux fins du présent arrêté, on entend par :
1) Equipage  renforcé  :  Un  équipage  de  conduite  dont  le

nombre  de  membres  est  supérieur  au  nombre  minimal  requis
pour  l'exploitation  de  l'avion  et  au  sein  duquel  chaque  membre
de l'équipage de conduite peut quitter son poste et être remplacé
par  un  autre  membre  de  l'équipage  de  conduite  ayant  la
qualification appropriée ;

2) Temps  de  vol  cale  à  cale  :  Le  temps  écoulé  entre  le
moment  où  l'avion  se  déplace  de  son  lieu  de  stationnement  en
vue  de  décoller  jusqu'au  moment  où  il  s'immobilise  sur  la
position  de  stationnement  désignée  et  que  tous  les  moteurs  ou
toutes les hélices sont arrêtés ;

3) Pause  :  Une  période  exempte  de  tout  service  compté
comme temps de service, étant inférieure à un temps de repos ;

4) Service  :  Toute  tâche  que  doit  effectuer  un  membre
d'équipage en rapport avec l'activité d'un titulaire d'un Certificat
Technique d’Exploitation (CTE) ;

5) Temps de service : Temps écoulé entre le moment où un
membre  d'équipage  doit  commencer  un  service  à  la  demande
d'un exploitant jusqu'au moment où il est libéré de tout service ;

6) Temps de service de vol (TSV) : Toute  période  au  cours
de  laquelle  une  personne  exerce  à  bord  d'un  avion  en  tant  que
membre de son équipage. Ce temps est compté depuis le moment
où  le  membre  d'équipage  doit  se  présenter,  à  la  demande  d'un
exploitant, pour un vol ou une série de vols et se termine à la fin
du  dernier  vol  au  cours  duquel  le  membre  d'équipage  est  en
fonction.  Elle  correspond  au  minimum  à  une  heure  avant  le
moment  où  l'avion  se  déplace  de  son  lieu  de  stationnement  en
vue de décoller pour le premier vol jusqu'à trente minutes après
le  moment  où  il  s'immobilise  sur  la  position  de  stationnement
désignée et que tous les moteurs ou toutes les hélices sont arrêtés
après le dernier vol ;

 7) Base d'affectation :  Le lieu désigné par l'exploitant pour
le  membre  d'équipage,  où  celui-ci  commence  et  termine
normalement  un  temps  de  service  ou  une  série  de  temps  de
service et  où,  dans des circonstances normales,  l'exploitant  n'est
pas tenu de loger ce membre d'équipage ;

8) Jour  local  :  Une  période  de  24  heures  commençant  à
00h00, heure locale ;

9) Nuit  locale  :  Une  période  de  8  heures  comprise  entre
22h00 et 08h00, heure locale ;

10) Un jour  isolé  sans service :  Un  jour  isolé  sans  service
comprend deux nuits locales. Un temps de repos peut être inclus
dans ce jour ;

11) Membre  d'équipage  en  fonction  :  Un  membre
d'équipage effectuant son service à bord d'un avion pendant tout
ou partie d'un vol ;

12) Mise  en  place  :  Le  transport,  d'un  lieu  à  un  autre,  sur
instruction de l'exploitant,  d'un membre d'équipage qui n'est  pas
en fonction, à l'exclusion du temps de trajet.

Est  considéré  comme  « temps  de  trajet  »  :  le  temps
nécessaire au membre d'équipage pour se rendre de son domicile
à un lieu désigné où il doit se présenter et vice versa, ainsi que le
temps nécessaire pour le transfert local d'un lieu de repos au lieu
où le service commence et vice versa.

13) Temps de repos : Une période ininterrompue et définie,
pendant laquelle un membre d'équipage est libéré de tout service
ainsi que de toute réserve à l'aéroport ;

14) Réserve  :  Une  période  définie  pendant  laquelle
l'exploitant  demande  à  l'équipage  de  rester  disponible  pour
effectuer un vol, une mise en place ou un autre service sans qu'un
repos intervienne entre-temps ;
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15) Phase  basse  du  rythme  circadien  :  La  phase  basse  du
rythme circadien  est  la  période  comprise  entre  02h00 et  05h59.
Dans  une  bande  de  trois  fuseaux  horaires,  la  phase  basse  du
rythme circadien a pour référence l'heure de la base d'affectation.
Au-delà de ces trois fuseaux horaires,  la phase basse du rythme
circadien a pour référence l'heure de la base d'affectation pour les
48 premières heures qui suivent la sortie du fuseau horaire de la
base d'affectation, puis l'heure locale par la suite ;

16) Vol  médical  d’urgence  :  un  vol  dont  le  but  est  de
faciliter  l’assistance  médicale  d’urgence,  lorsqu’un   transport
immédiat et rapide est essentiel, en transportant : 

– du personnel médical ;
– ou des fournitures médicales (équipement, sang, organes,

médicaments) ;
– ou  des  personnes  malades  ou  blessées  et  d’autres

personnes directement concernées. 
Article 5 

Limitations de vol et de service
1) Heures de service cumulatives :
L'exploitant  doit  veiller  à  ce  que  le  total  des  temps  de

service d'un membre d'équipage ne dépasse pas:
a) 190  heures  de  service  pour  toute  période  de  28  jours

consécutifs, étalées le plus uniformément possible sur l'ensemble
de la période ; et

b) 60  heures  de  service  pour  toute  période  de  7  jours
consécutifs.

2) Limites du nombre total d'heures de vol cale à cale :
L'exploitant doit veiller à ce que le temps total de vol cale à

cale  des  vols  sur  lesquels  un  membre  d'équipage  est  affecté
comme membre d'équipage en fonction, ne dépasse pas :

a)  900 heures de vol cale à cale sur une année civile,
b) 100  heures  de  vol  cale  à  cale  pour  toute  période  de

28 jours consécutifs.
Article 6

Temps de service de vol quotidien maximum
L'exploitant  d’aéronefs  doit  indiquer  des  heures  de

présentation  qui  prennent  en  compte  le  temps  nécessaire  à  la
réalisation de tâches au sol liés à la sécurité.

Le temps de service de vol ou TSV quotidien maximum est
de 13 heures.

Toutefois, ces treize(13) heures sont réduites de trente (30)
minutes  pour  chaque étape à  partir  de  la  troisième,  la  réduction
maximale totale étant de deux heures. 

Lorsque le TSV commence dans la phase basse du rythme
circadien, le temps maximum prévu aux alinéas 2 et 3 ci-dessus
est  réduit  de  100  %  de  la  période  incluse  dans  cette  phase,
jusqu'à un maximum de deux heures. 

Lorsque le  TSV se termine dans la  phase basse du rythme
circadien  ou  l'inclut  entièrement,  le  temps  maximum de  service
de vol prévu aux alinéa 2 et 3 ci-dessus est réduit de 50 % de la
période incluse dans cette phase.

Pour  les  exploitants  en  mono  pilote,  les  dispositions
ci-dessus  s’appliquent  à  l’exception  de  l’alinéa  4  de  l’article  7.
En  outre,  en  IFR,  la  somme  des  temps  de  vol  cale  à  cale  ne
dépasse pas 6 heures et la durée  cale à cale maximale des étapes
est égale à : 

a)  quatre  (4)  heures  si  l’avion  est  équipé  d’un  pilote
automatique complet en bon état de fonctionnement ;

b) deux (2) heures dans les autres cas. 

Pour  les  vols  médicaux  d’urgence,  les  dispositions  du
présent article s’appliquent à l’exception de l’alinéa 4 de l’article 7
et des alinéas 1 et 2 de l’article 8.

Article 7

Prolongations du temps de service de vol quotidien
Le TSV quotidien maximum peut être prolongé d'une heure

au maximum :

Les  prolongations  ne  sont  pas  autorisées  pour  un  TSV  de
référence de six étapes ou plus.

Lorsqu'un  TSV  empiète  sur  la  phase  basse  du  rythme
circadien  jusqu'à  deux  heures,  les  prolongations  sont  limitées  à
quatre étapes.

Lorsqu'un  TSV  empiète  sur  la  phase  basse  du  rythme
circadien  plus  de  deux  heures,  les  prolongations  sont  limitées  à
deux étapes.

Le  nombre  maximum  de  prolongations  est  de  deux  dans
toute période de sept jours consécutifs.

Lorsqu'il  est  prévu  que  le  TSV  fasse  l'objet  d'une
prolongation, le repos minimal avant et après le vol est augmenté
de deux heures ou le repos postérieur au vol seul est augmenté de
quatre  heures.  Lorsque  les  prolongations  sont  utilisées  pour  des
TSV  consécutifs,  le  repos  avant  le  vol  et  le  repos  après  le  vol
entre les deux opérations sont pris à la suite.

Lorsqu'un TSV faisant l'objet d'une prolongation commence
au  cours  de  la  période  comprise  entre  22  h  00  et  4  h  59,
l'exploitant le limite à 11 heures et 45 minutes.

Pour l'équipage de cabine affecté à un vol ou à une série de
vols, le temps de service de vol de l'équipage de cabine peut être
prolongé  de  la  différence  entre  l'heure  de  présentation  de
l'équipage de cabine et celle de l'équipage de conduite, sans que
cette différence puisse dépasser une heure.

Article 8

Fiabilité opérationnelle
Les horaires programmés doivent permettre d'accomplir les

vols conformément au TSV maximum autorisé. 

A  cet  effet,  les  exploitants  doivent  prendre  les  mesures
nécessaires pour modifier l'horaire ou la constitution d'équipages,
au plus tard lorsque la durée réelle des opérations dépasse le TSV
sur  plus  de  33  %  des  vols  réalisés  dans  l'horaire  concerné  au
cours d'un programme horaire saisonnier.
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Article 9 

Mise en place
Tout  le  temps  consacré  à  la  mise  en  place  est  considéré

comme temps de service.

La  mise  en  place  qui  suit  la  présentation  mais  précède  le
service est incluse dans le temps de service de vol mais n'est pas
considérée comme une étape.

Une  étape  de  mise  en  place  suivant  immédiatement  une
étape  de  service  est  prise  en  compte  pour  le  calcul  du  repos
minimal défini ci-après à l’article 11.

Article 10 

Temps de service de vol prolongé :
 Cas du service fractionné

Un temps de service de vol comprenant une pause peut être
prolongé dans les conditions suivantes : 

1) la durée de la pause est comprise entre 3 et 10 heures en
continu ; 

2) au moins 48 heures se sont  écoulées depuis l’arrivée de
chaque  membre  d’équipage  dans  le  fuseau   horaire  du  point  de
départ  du  service  fractionné,  si  un  précédent  service  de  vol  l’a
éloigné de plus de trois  fuseaux horaires de son point de départ ;

3) le TSV excède le TSV quotidien maximum de moins de
la  moitié  de  la  durée  de  la  pause  minorée  de  30  minutes,  soit  :
TSVSF < TSVmax + 1/2(pause – 30 min); 

4) l’exploitant doit mettre à la disposition de l’équipage : 

(i) si la pause est comprise dans un temps d’escale cale à
cale  de  moins  de  6  heures,  un  lieu  tranquille  et
confortable, auquel le public n’a pas accès ; 

(ii) si la pause est comprise dans un temps d’escale cale
à  cale  de  6  heures  ou  plus,  une  chambre,  sauf
circonstances exceptionnelles et ponctuelles. 

En  outre,  lorsque  la  pause  est  prise  dans  l’avion  au  sol,
l’exploitant s’assure que : 

(iii) les  conditions  minimales  en  termes  de  bruit,
température, luminosité et ventilation figurent dans le
manuel d’exploitation ; 

(iv) l’équipage  a  la  possibilité  de  contrôler  la
température et la ventilation à l’intérieur de l’avion ; 

(v) les opérations liées à la mise en œuvre commerciale
et technique de l’avion n’interfèrent pas avec le repos
de l’équipage pendant la pause ;  à défaut,  l’extension
maximale du TSV est réduite de la moitié de la durée
de ces opérations ; 

(vi) et aucun passager n’est à bord .

5) l’exploitant doit s’assurer que le personnel navigant a la
possibilité de se restaurer et de se désaltérer pendant la pause ; 

6) l’exploitant  doit  mettre  en  place  un  système  de  gestion
du risque lié à la fatigue.

Article 11
Dispositions relatives au repos

Le  repos  minimal  devant  être  accordé  avant  un  temps  de
service  de  vol  commençant  à  la  base  d'affectation  doit  être  au
moins aussi long que le temps de service précédent et ne pas être
inférieur à 12 heures.

Le  repos  minimal  devant  être  accordé  avant  un  temps  de
service de vol commençant en dehors de la base d'affectation doit
être  au  moins  aussi  long que  le  temps  de  service  précédent  et  ne
pas être inférieur à 10 heures ; lorsque le repos minimal est pris en
dehors de la base d'affectation, l'exploitant doit faire en sorte que
le  membre  d'équipage  puisse  dormir  8  heures,  en  tenant  dûment
compte des déplacements et d'autres besoins physiologiques.

L’exploitant  doit  veiller  à  ce  que  les  effets  du  décalage
horaire  sur  les  membres  d'équipage  soient  compensés  par  du
temps  de  repos  supplémentaire,  conformément  aux  dispositions
suivantes : 

a) Repos  minimal  avant  un  temps  de  service  de  vol
commençant en dehors de la base d’affectation : 

A l’issue d’un service de vol qui éloigne l’équipage de plus
de trois fuseaux horaires du point de départ de ce service de vol,
ou  s’il  s’agit  d’un  temps  de  service  de  vol  prolongé  au  titre  de
l’article 13, le repos prévu à l’alinéa 2 du présent article doit être
au moins aussi long que le temps de service précédent et ne pas
être inférieur à 14 heures. 

b) Repos  minimal  avant  un  temps  de  service  de  vol
commençant à la base d’affectation : 

(i)  à  l’issue d’une série de services de vol,  dont l’un au
moins  comporte  une  étape  de  plus  de  3  000  milles
marins  (NM)  ou  éloigne  l’équipage  de  plus  de  trois
fuseaux horaires, le temps de repos prévu à l’alinéa 1
du présent article,  au retour à la base d’affectation ne
doit  pas  être  inférieur  à  36  heures,  dont  deux  nuits
locales ; 

(ii)  à  l’issue  d’un  temps  de  service  de  vol  prolongé  au
titre de l’article 13 ci-dessous, le temps de repos prévu
à  l’alinéa  1  du  présent  article  ,  au  retour  à  la  base
d’affectation  ne  doit  pas  être  inférieur  à  48  heures,
dont deux nuits locales. 

Sans  préjudice  des  dispositions  des  premier  et  second
alinéas  du  présent  article,  la  DAC  peut  accorder  un  temps  de
repos réduit lorsque les services de vol ne comportent pas de vols
de  plus  de  3  heures  cale  à  cale  ;  et  le  service  n'éloigne  pas  le
membre d'équipage de plus de deux fuseaux horaires de sa base
d'affectation.

Aux  fins  du  présent  article,  on  appelle  « insuffisance »  la
différence  entre  le  temps  de  repos  minimal  prévu  à  l’alinéa  de
l’article 11 et le temps de repos réduit programmé. 

Cet  accord  est  soumis  au  respect,  par  l'exploitant,  des
dispositions suivantes:

1) Lorsqu’il s’agit d’un repos réduit :
– le temps de repos programmé n'est pas inférieur à 7 h 30

dont au moins 2 heures sont comprises dans la phase basse
du rythme circadien ;
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– l'exploitant ne programme pas plus de deux repos réduits
entre  deux  périodes  de  repos  de  36  heures  incluant  deux
nuits locales chacune ;

– le  nombre  d'étapes  en  service  effectuées  avant  un  repos
réduit  est  de  cinq  au  maximum.  Le  nombre  d'étapes  en
service  effectuées  après  un  repos  réduit  est  de  trois  au
maximum ;

– le  TSV  quotidien  maximum  suivant  un  repos  réduit  est
raccourci de l'insuffisance ;

– après  un  repos  réduit  et  le  service  de  vol  qui  s'ensuit,  le
temps de repos avant d'entreprendre un nouveau temps de
service  de  vol  est  obligatoirement  supérieur  ou  égal  au
temps  de  repos  minimal  spécifié  à  l’alinéa  1  du  présent
article,  allongé de l'insuffisance. Il inclut une nuit locale;

– lorsque le repos est pris à la base d'affectation, il ne peut
être réduit ;

– les  dispositions  des  paragraphes  de  l’article  14
« circonstances  imprévues  pendant  les  opérations  de  vol
effectives   –  pouvoir  discrétionnaire  du  commandant  de
bord  »  ne  peuvent  pas,  dans  le  cadre  du  présent  article,
avoir  pour  conséquence  de  réduire  le  temps  de  repos
réduit en deçà de 7 h 30 effectives ;

– l'exploitant  doit  s'assurer  que  le  personnel  navigant  a  la
possibilité  de  se  restaurer  et  de  se  désaltérer
conformément aux dispositions de l’article 17.

2)  Lorsqu’il  s’agit  d’un  repos  réduit  suivant  un  service
fractionné :

Outre le respect des dispositions du 1) du présent alinéa et
des  dispositions  relatives  au  service  fractionné  énoncées  à
l’article  10  ci-dessus,  un  TSV  prolongé  comportant  une  pause
peut être suivi d'un repos réduit uniquement si :

– la durée de la pause dépasse 4 heures en continu ;

– l'équipage est en fonction sur au plus quatre étapes ;

– le service de vol qui suit ne comporte qu'une seule étape.

Dans  tous  les  cas,  l'exploitant  doit  mettre  en  place  un
système de gestion du risque lié à la fatigue.

Un service fractionné ne peut pas suivre immédiatement un
repos réduit.

Article 12

Temps de repos
L'exploitant d’aéronefs doit s'assurer que le repos minimum

accordé  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  est  porté
périodiquement à un temps de repos hebdomadaire de 36 heures
comprenant deux nuits locales, de sorte qu'il ne s'écoule pas plus
de 168 heures entre la fin d'un temps de repos hebdomadaire et le
début  du  suivant.  La  seconde  de  ces  nuits  locales  peut
commencer à 20 h 00 si le temps de repos hebdomadaire est d'au
moins 40 heures.  Toutefois,  l’usage de cette  faculté  est  limité  à
deux fois par période de 28 jours par membre  d’équipage.

Article 13
Prolongation du temps de service de vol

en raison d'un temps de repos en vol
L’exploitant  peut  prolonger  un  temps  de  service  de  vol  en

raison d’un temps de repos en vol dans les conditions suivantes : 
1) Pour l’Equipage de conduite : 
Lorsque  l’exploitant  met  à  la  disposition  des  membres

d’équipage de conduite des facilités de repos séparées du cockpit
et  que  l’équipage  de  conduite  est  augmenté  par  un  pilote  de
renfort qualifié de manière appropriée, le temps de service de vol
maximum peut être porter à : 

– 16 heures si  la facilité de repos est  constituée d’un siège
inclinable  et  le  nombre  d’étapes  du  service  de  vol  est  au
maximum de  quatre  ;  à  compter  de  la  troisième  étape,  il
est diminué de 30 minutes par étape ;

– 18  heures  si  la  facilité  de  repos  est  constituée  d’une
couchette  et  le  nombre  d’étapes  du  service  de  vol  est  au
maximum de deux. 

Au-delà de 18 heures, le temps de service de vol ne pourra
être prolongé qu’avec l’autorisation de la DAC. Dans ce cas; des
mesures d’accompagnement doivent comprendre au minimum le
doublement  de  l’équipage  de  conduite  complet,  un  nombre
suffisant  de  couchettes  et  la  mise  en  place  d’un  système  de
gestion du risque lié à la fatigue. 

Chaque  membre  d’équipage  de  conduite  doit  pouvoir  se
reposer pendant au moins 1 h 30 en continu au cours du temps de
service de vol. 

2) Pour l’équipage de cabine : 
Lorsque  l’exploitant  met  à  la  disposition  des  membres

d’équipage de  cabine  des  facilités  de  repos,  le  temps de  service
de vol maximum doit être  porté à : 

– 16 heures si  la facilité de repos est  constituée d’un siège
inclinable  et  le  nombre  d’étapes  du  service  de  vol  est  au
maximum de  quatre  ;  à  compter  de  la  troisième  étape,  il
est diminué de 30 minutes par étape ; 

–  plus  de  16  heures,  si  la  facilité  de  repos  est  constituée
d’une  couchette  et  le  nombre  d’étapes  du  service  de  vol  est  au
maximum de deux. 

L’exploitant  doit  définir  dans  son  manuel  d’exploitation  le
nombre de membres d’équipage de cabine minimum en fonctions
pour chaque phase de vol. 

Chaque  membre  d’équipage  de  cabine  doit  pouvoir  se
reposer pendant au moins 1 h 30 en continu au cours du temps de
service  de  vol.  La  répartition  entre  les  périodes  de  travail  et  de
repos  doit  être  programmée  et  spécifiée  dans  le  manuel
d’exploitation.

Article 14 
Circonstances imprévues pendant les opérations

de vol effectives - pouvoir discrétionnaire du commandant de bord
Compte tenu de la nécessité d'un contrôle particulier des cas

visés  ci-après,  au  cours  de  l'opération  effective  de  vol,  qui
commence  à  l'heure  de  présentation,  les  limites  des  temps  de
service de vol et de service et les temps de repos prévus dans le
présent  arrêté  peuvent  être  modifiées  en  cas  de  circonstances
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imprévues.  De  telles  modifications  doivent  être  acceptables  par
le  commandant  de  bord  après  consultation  de  tous  les  autres
membres  de  l'équipage  et,  en  tout  état  de  cause,  ces
modifications doivent respecter les conditions suivantes :

a)  Le  TSV  maximum  prévu  à  l’alinéa  4  de  l’article  7  ne
peut être augmenté de plus de deux heures, sauf si l'équipage de
conduite a été renforcé, auquel cas le temps maximum de service
de vol peut être augmenté de trois heures au maximum ;

b) Si, au cours de l'étape finale d'un TSV, des circonstances
imprévues  surviennent  après  le  décollage,  entraînant  un
dépassement  de  la  prolongation  autorisée,  le  vol  peut  être
poursuivi jusqu'à la destination prévue ou vers un aérodrome de
dégagement ;

c) Le temps de repos qui succède au TSV peut être réduit,
mais  ne  doit  en  aucun  cas  être  inférieur  au  repos  minimum  tel
que défini à l’article 11 alinéa 2 ci-dessus ;

d) Dans des circonstances particulières pouvant occasionner
une  fatigue  sévère,  et  après  consultation  des  membres  de
l'équipage concernés, le commandant de bord réduit le temps de
service  de  vol  effectif  et/ou  augmente  le  temps  de  repos  afin
d'éviter toute conséquence préjudiciable à la sécurité du vol.

e) L'exploitant d’aéronefs doit s'assurer que :
– le commandant de bord fait rapport à l'exploitant chaque

fois  qu'un  TSV  est  prolongé  à  sa  discrétion  ou  qu'un
temps de repos est effectivement réduit ; et

–  lorsque  la  prolongation  d'un  TSV  ou  la  réduction  d'un
temps  de  repos  est  supérieure  à  une  heure,  une  copie  du
rapport  dans  lequel  l'exploitant  doit  inclure  ses
observations, est adressée à la DAC au plus tard 28 jours
après l'événement.

Article 15
Réserve

Un  membre  d'équipage  est  de  réserve  à  l'aéroport  dès  sa
présentation au  lieu  où il  doit  normalement  se  présenter  jusqu'à
la fin de la période de réserve notifiée ;

La réserve à l'aéroport est intégralement comptabilisée dans
les heures de service cumulatives ;

Toute  réserve  se  déroulant  en  un  lieu  où  le  personnel
navigant est tenu de se présenter est une réserve à l’aéroport ; 

Le temps de réserve maximum à l’aéroport est de 12 heures ; 
Lorsque  la  réserve  à  l’aéroport  est  immédiatement  suivie

d’un service de vol, le temps de réserve à l’aéroport s’ajoute à la
période de service visée aux premier et second alinéa de l’article 11
ci-dessus, aux fins du calcul du temps de repos minimum ; 

Au-delà  des  6  premières  heures  de  réserve  à  l’aéroport,  le
temps de service de vol maximal autorisé est réduit du temps de
réserve effectué au-delà de 6 heures ; 

Lorsque  la  réserve  à  l’aéroport  ne  conduit  pas  à  une
affectation à un service de vol, elle doit être suivie d’un temps de
repos d’un minimum de 11 heures. 

L'exploitant  d’aéronefs  doit  mettre  à  la  disposition  du
membre  d'équipage  de  réserve  à  l'aéroport  un  lieu  tranquille  et
confortable, auquel le public n'a pas accès.

L’exploitant doit respecter les dispositions suivantes : 
a)  Toute activité  de réserve doit  être  inscrite  au tableau de

service ou notifiée à l’avance; 
b) l’heure à laquelle la réserve commence et celle à laquelle

elle se termine sont fixées et communiquées à l’avance ; 
c)  toute  réserve  se  déroulant  ailleurs  qu’en  un  lieu  où  le

personnel navigant est tenu de se présenter est une astreinte ;
d) la durée maximale de toute astreinte est de 24 heures ; 
e)  lorsque  le  temps  de  réserve  consiste  en  une  astreinte,  il

est sans effet sur le temps de service de vol attribué dans le cadre
de la réserve ; 

f) lorsque le temps de réserve consiste en une astreinte, il est
sans  effet  sur  le  décompte  des  heures  de  service  cumulatives
visées à l’article 5. 

Article 16 
Relevés des temps de service de vol, de service et de repos

L'exploitant d’aéronefs s'assure que les relevés d'un membre
d'équipage mentionnent:

a) les temps de vol cale à cale ;
b) le début, la durée et la fin de chaque temps de service ou

de service de vol ; 
c) les temps de repos et les jours libres sans aucun service;

et  qu'ils  sont  conservés  de  façon  à  garantir  le  respect  des
exigences prévues par le présent arrêté; des copies de ces relevés
sont  mises  à  la  disposition  d'un  membre  d'équipage  à  sa
demande.

Si  les  relevés  que  l'exploitant  détient  en  application  du
premier alinéa du présent article ne couvrent pas la totalité de ses
temps  de  service  de  vol,  de  service  et  de  repos,  le  membre
d'équipage  concerné  tient  un  relevé  individuel  des  éléments
suivants:

a) temps de vol cale à cale ;
b) début, durée et fin de chaque temps de service ou service

de vol ;
c) temps de repos et jours libres sans aucun service.
Avant  de  commencer  un  temps  de  service  de  vol,  un

membre  d'équipage  présente  ses  relevés  à  la  demande  de  tout
exploitant qui l'emploie.

Les registres sont conservés pendant au moins quinze mois
à compter de la date du dernier service réalisé du mois. 

En outre, l'exploitant conserve séparément tous les rapports
établis  par  les  commandants  de  bord  concernant  les  temps  de
service de vol et les heures de vol prolongées et les réductions de
temps  de  repos,  et  ce  pour  une  durée  d'au  moins  six  mois  à
compter de l'événement.

Article 17
Alimentation

Un  membre  d'équipage  doit  avoir  la  possibilité  de
s'alimenter  et  de  se  désaltérer  de  manière  à  ce  que  ses
performances  ne  soient  aucunement  affectées,  en  particulier
lorsque le TSV dépasse six heures.
_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5678 du 30 chaoual 1429 (30 octobre 2008).
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AArrêté du ministre de l’économie et des finances n° 1443-08 du
2  chaabane  1429  (4  août  2008)  relatif  aux  opérations  de
rachat et d’échange des bons du Trésor.

__________

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi de finances n° 38-07 pour l’année budgétaire 2008
promulguée  par  le  dahir  n°  1-07-211  du  16  hija  1428
(27 décembre 2007), notamment son article 49 ;

Vu le décret  n° 2-07-1227 du 16 hija 1428 (27 décembre 2007)
portant  délégation  de  pouvoir,  au  ministre  de  l’économie  et  des
finances, en matière d’emprunts intérieurs, notamment son article 2,

ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – Sur  l’autorisation  d’effectuer  des
opérations  de  gestion  active  de  la  dette  intérieure  donnée  par
l’article 49 de la loi de finances susvisée, la direction du Trésor
et  des  finances  extérieures  peut  procéder  à  des  rachats  et  des
échanges des bons du Trésor émis par adjudication.

ART. 2. – Les opérations de rachat consistent à racheter, sur
le marché secondaire, des bons du Trésor émis antérieurement à
l’année de l’opération de rachat.

ART. 3. – Les  opérations  d’échange  consistent  en  la
réalisation, simultanément, des deux opérations suivantes :

– rachat, sur le marché secondaire, de bons du Trésor émis
antérieurement à l’année de l’opération d’échange, et

– émission au profit du détenteur des bons rachetés, appelé
ci-après  contrepartie,  de  nouveaux  bons  du  Trésor  en
remplacement des bons rachetés.

ART. 4. – Les opérations de rachat et d’échange des bons du
Trésor sont effectuées de gré à gré ou par voie d’appel d’offre.

ART. 5. – Pour  les  opérations  de  rachat  et  d’échange
effectuées  par  voie  d’appel  d’offres  ;  les  dates  et  les
caractéristiques des bons du Trésor à racheter ou à échanger sont
portées, en temps utile, à la connaissance des investisseurs.

ART. 6. – Pour  les  opérations  de  rachat  et  d’échange
effectuées par voie d’appel d’offres ; les soumissions, exprimées
en prix, sont reçues par Bank Al-Maghrib qui dresse un tableau
anonyme des offres et le transmet à la direction du Trésor et des
finances extérieures.

ART. 7. – Pour  les  opérations  de  rachat  visées  à  l’article  6
ci-dessus,  la direction du Trésor et  des finances extérieures fixe
le prix limite de rachat.

Seules les soumissions faites à un prix inférieur ou égal au
prix limite de rachat sont satisfaites.

les soumissions retenues sont servies aux prix proposés par
les soumissionnaires.

ART. 8. – Pour  les  opérations  d’échange  mentionnées  à
l’article 6 du présent arrêté, la direction du Trésor et des finances
extérieures peut fixer soit  le prix des bons du Trésor à racheter,
soit  le  prix  des  bons  du  Trésor  à  émettre.  Ces  prix  sont
déterminés sur la base des conditions de marché.

ART. 9. – Dans  le  cas  où  le  prix  des  bons  du  Trésor  à
racheter est fixé, la direction du Trésor et des finances extérieures
arrête le prix limite des bons du Trésor à émettre sur la base du
tableau anonyme des offres dressé par Bank Al-Maghrib.

Seules les soumissions faites à  un prix supérieur ou égal au
prix limite des bons du Trésor à émettre sont satisfaites.

Dans le cas où le prix des bons du Trésor à émettre est fixé,
la  direction  du  Trésor  et  des  finances  extérieures  arrête  le  prix
limite  des  bons  du  Trésor  à  racheter  sur  la  base  du  tableau
anonyme des offres dressé par Bank Al-Maghrib.

Seules les soumissions faites à un prix inférieur ou égal au
prix limite des bons du Trésor à racheter sont satisfaites.

Les  soumissions  retenues,  dans  les  deux  cas,  sont  servies
aux prix proposés par les soumissionnaires.

ART. 10. – Les  résultats  des  opérations  de  rachat  et
d’échange  effectuées  par  voie  d’appel  d’offres  sont  portés  à  la
connaissance du public.

ART. 11. – Pour  les  opérations  de  rachat  et  d’échange
effectuées de gré à gré, les prix des bons du Trésor à racheter et
ceux à émettre sont négociés avec la contrepartie sur la base des
conditions de marché.

ART. 12. – Le  règlement  des  bons  rachetés  ou  échangés
s’effectuera le lundi suivant le jour de l’opération.

ART. 13. – Dans  le  cas  d’une  opération  de  rachat,  la
contrepartie reçoit le prix des bons du Trésor rachetés, augmenté
du montant des intérêts courus calculés entre la date de paiement
du coupon précédent et la date de règlement des bons rachetés.

ART. 14. – Dans  le  cas  d’une  opération  d’échange,
l’échange  s’effectue  entre  la  valeur  globale  des  bons  du  Trésor
rachetés et la valeur globale des bons du Trésor émis.

La valeur globale des bons du Trésor rachetés est  égale au
prix de ces bons augmenté de la valeur des intérêts courus entre
la date de paiement du coupon précédent et la date de règlement
desdits bons.

La valeur globale des bons du Trésor émis est égale au prix
de  ces  bons  augmenté,  dans  le  cas  où  ces  bons  sont  rattachés  à
des émissions antérieures, de la valeur des coupons courus entre
la  date  d’émission  ou  la  date  de  paiement  du  coupon  précédent
et la date de réglement desdits bons.

Si  la  différence  entre  la  valeur  globale  des  bons  du  Trésor
rachetés et la valeur globale des bons du Trésor émis est positive,
la contrepartie reçoit, le montant de l’écart constaté.

Si  cette  différence  est  négative,  la  contrepartie  règle  le
montant de l’écart constaté.

Si cette différence est nulle, l’opération d’échange ne donne
lieu à aucun règlement.

ART. 15. – Les  titres  rachetés  dans  le  cadre  des  opérations
de rachat et d’échange cessent de porter intérêts à partir  du jour
de leur règlement.
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ART. 16. – La  direction  du  Trésor  et  des  finances
extérieures et Bank Al-Maghrib sont chargées, chacune en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Bulletin officiel.

Rabat, le 2 chaabane 1429 (4 août 2008) .
           SALAHEDDINE MEZOUAR.

_______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5677 du 27 chaoual 1429 (27 octobre 2008).

AArrêté  du  ministre  de  l’éducation  nationale,  de  l’enseignement
supérieur,  de  la  formation  des  cadres  et  de  la  recherche
scientifique  n°  2585-07  du  3  ramadan  1429
(4 septembre  2008)  pris  pour  l’application  des
articles 2  et  7  du  décret  n°  2-90-551  du  2  rejeb  1411
(18 janvier  1991)  fixant  le  régime  des  études  et  des
examens  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  des  Ecoles
nationales de commerce et de gestion.

__________

LE MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR,  DE  LA  FORMATION  DES  CADRES  ET  DE  LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE,

Vu  la  loi  n°  01-00  portant  organisation  de  l’enseignement
supérieur promulguée par le dahir n° 1-00-199 du 15 safar 1421
(19 mai 2000), notamment son article 8 ;

Vu le décret n° 2-90-551 du 2 rejeb 1411 (18 janvier 1991)
fixant le régime des études et des examens en vue de l’obtention
du  diplôme  des  Ecoles  nationales  de  commerce  et  de  gestion
(E.N.C.G.), notamment ses articles 2 et 7 ;

Sur proposition des conseils des universités concernés ;

Après  avis  de  la  commission  nationale  de  coordination  de
l’enseignement supérieur réunie le 28 juillet 2008,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La  liste  des  spécialités  et  des  options
prévues  à  l’article  2  du  décret  susvisé  n°  2-90-551  du  2  rejeb
1411 (18 janvier 1991) est complétée comme suit :

« Spécialité : gestion

« Option : ............................... ;

« Option : gestion financière et comptable ;

« Option : gestionnaire de plate formes offshoring. »

ART. 2. –  Les  tableaux  fixant  les  listes  des  matières
enseignées, leur volume horaire et leurs coefficients, prévus dans
l’article  7  et  annexés  au  décret  susvisé  n°  2-90-551  du  2  rejeb
1411 (18 janvier 1991) sont complétés ainsi qu’il suit :

« 3e année (25 h 30)
« Tronc commun

« ............................................................................................
« .....................................................................................................

MATIERES

Module I. – Langues et communication.
.................................................................
.................................................................
Spécialité : gestion.
.................................................................
.................................................................
Option : informatique de gestion (12h30)
.................................................................
.................................................................
Option : gestionnaire  de  plate  formes

      offshoring
– Initiation aux métiers de l’offshoring.
– Supply chain management................
– Actuariat...........................................
– Comptabilité spécifique....................
– Marketing sectoriel...........................
– Force de vente / distribution.............
– Etude de marché...............................

TOTAL hebdomadaire...............

COEFFICIENTT.D.COURS

...........

...........

...........

...........

...........

...........

2 h
1 h
1 h
2 h
2 h
2 h
2 h

12 h

...........

...........

...........

...........

...........

...........

1 h 30
1 h
1 h

1 h 30
1 h 30
1 h 30
1 h 30

9 h 30

...............

...............

...............

...............

...............

...............

3
3
3
3
4
4
4

(Le reste sans changement.)

ART. 3. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel et
prend effet à compter de l’année universitaire 2006-2007.

Rabat, le 3 ramadan 1429 (4 septembre 2008).

                                                             AHMED AKHCHICHINE.

Arrêté  conjoint  du  ministre  de  l’intérieur,  du  ministre  de
l’économie et des finances et du ministre  de l’agriculture
et  de  la  pêche  maritime  n°  1728-08  du  10 ramadan  1429
(11  septembre  2008)  fixant  les  conditions  d’achat  du
blé tendre destiné à la fabrication des farines subventionnées,
ainsi que les conditions de fabrication, de conditionnement et
de mise en vente desdites farines.

––––––––––

LE MINISTRE DE L’INTERIEUR,

  LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

  LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME,

Vu  la  loi  n°  12-94  relative  à  l’Office  national
interprofessionnel  des  céréales  et  des  légumineuses  et  à
l’organisation  du  marché  des  céréales  et  des  légumineuses
promulguée  par  le  dahir  n°  1-95-8  du  22  ramadan  1415
(22 février 1995), notamment ses articles 22 et 23 ;

Vu  le  décret  n°  2-96-305  du  13  safar  1417  (30  juin  1996)
pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  12-94  précitée  relative  à
l’Office  national  interprofessionnel  des  céréales  et  des
légumineuses  et  à  l’organisation  du  marché  des  céréales  et  des
légumineuses, notamment son article 12 ;

« 4e année (24 h 30)
« Tronc commun (12 h)
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Vu le décret n° 2-07-1277 du 4 kaada 1428 (15 novembre
2007) portant délégation d’attributions et de pouvoirs à M. Nizar
BARAKA, ministre délégué auprès du Premier ministre,  chargé
des affaires économiques et générales, 

ARRÊTENT :

ARTICLE  PREMIER.  – Au  titre  de  la  campagne  de
commercialisation 2008-2009 (du 1er juin 2008 au 31 mai 2009),
les  conditions  d’achat  du  blé  tendre  destiné  à  la  fabrication  des
farines subventionnées ainsi que les conditions de fabrication, de
conditionnement et de mise en vente desdites farines sont fixées
aux articles ci-dessous.

ART. 2. – Le prix référentiel d’achat du blé à la production
tendre  est  de  300  DH/ql  pour  une  qualité  standard  telle  que
définie  à  l’annexe  I  ci-jointe.  Ce  prix  intègre  toutes  les  charges,
taxes  et  marges  inhérentes  à  l’achat  du  blé  tendre  auprès  des
producteurs. Il peut être, le cas échéant, majoré de bonifications
ou minoré de réfactions, dont les taux sont négociables entre les
parties concernées.

ART. 3.  – L’acquisition  du  blé  tendre  destiné  à  la
fabrication des farines subventionnées peut faire l’objet d’appels
d’offres  organisés  par  l’Office  national  interprofessionnel  des
céréales  et  des  légumineuses  auprès  des  opérateurs  céréaliers
répondant aux exigences réglementaires s’y rapportant.

Ces  appels  d’offres  concernent  les  organismes  stockeurs
(commerçants  en  céréales  ainsi  que  les  coopératives  agricoles
marocaines et leur union, tels que définis à l’article 11 de la loi
n° 12-94 précitée).

De  même,  les  quantités  de  blé  tendre  de  la  récolte  2008,
achetées  par  lesdits  organismes  entre  le  16  et  31  août  2008,
peuvent être directement offertes à l’ONICL, dans la limite d’un
million  de  quintaux,  pour  la  fabrication  des  farines
subventionnées  au  prix  référentiel  de  300  DH/ql,  pour  une
qualité  standard,  toutes  charge,  marge  et  taxe  comprises.  Les
stocks s’y rapportant, et disponibles à la fin de chaque quinzaine,
bénéficieront  de  la  prime  de  magasinage  jusqu’à  leur
épuisement.  De  plus,  le  coût  de  transport  de  ce  blé  est  pris  en
charge  par  l’Etat  sur  la  base  des  tarifs  pratiqués  par  la  Société
nationale de transport et de la logistique (SNTL) en vigueur.

ART. 4. – Le prix du blé tendre de production nationale ou
d’importation,  offert  dans  le  cadre  des  appels  d’offres  s’entend
pour une qualité standard. Il peut intégrer les frais de stockage, la
marge de l’intervenant, les frais de transport jusqu’à la minoterie
industrielle et les frais de livraison s’y rapportant.

ART. 5.  – Le  prix  de  cession  à  la  minoterie  industrielle  du
blé tendre destiné à la fabrication des farines subventionnées est
fixé  à  258,80  DH  par  quintal,  base  qualité  standard  telle  que
définie à l’annexe I  ci-jointe.  Ce prix peut être,  éventuellement,
majoré  de  bonfications  ou  minoré  de  réfactions  selon  des
barèmes qui sont arrêtés en annexe III.

La  marchandise  peut  être  refusée  au-delà  des  tolérances
admises figurant à l’annexe II.

ART. 6.  –  La  différence  entre  le  prix  résultant  des  appels
d’offres visé à l’article 4 ci-dessus et le prix de cession de 258,80 DH
par  quintal  indiqué  à  l’article  5  ci-dessus  fera  l’objet,  par  l’Office
national  interprofessionnel  des  céréales  et  des  légumineuses,
d’une restitution ou d’un prélèvement à opérer avec les titulaires
desdits appels d’offres.

Pour les quantités offertes à l’ONICL, visées à l’article 3
ci-dessus,  les  organismes  stockeurs  bénéficieront  d’une
subvention de 41,20 DH/ql correspondant à la différence entre le
prix référentiel de 300 DH/ql et le prix de cession à la minoterie
industrielle à savoir 258,80 DH/ql.

ART. 7.  –  Les  éléments  entrant  dans  le  calcul  du  prix  de
revient des farines subventionnées sont arrêtés comme suit :

– frais d’approche ................112,50  DH par quintal écrasé ;
– marge de mouture .............131,25  DH par quintal écrasé

pour  la  farine  nationale  de
blé  tendre  et  31,61  DH  par
quintal  écrasé  pour  la  farine
spéciale ;

– prix formulaire du son ... 150,DH par quintal ;
– taux d’extraction :

• 81% .....................  pour la farine nationale de blé tendre
à partir du 1er  octobre  2008 (80% du
1er juin au 30 septembre 2008) ; 

• 74%  ......................  pour  la  farine  destinée  aux  provinces
sahariennes, dénommée farine spéciale.

Les prix de revient des farines subventionnées sont comme
suit :

– pour la farine nationale de blé
tendre  ........................................ 325,375 DH par quintal ;

– pour    la   farine     destinée    aux
provinces sahariennes, dénommée
farine spéciale  ........................... 342,432 DH par quintal.

ART. 8. – Lorsque  les  frais  de  transport  et  les  frais  de
livraison sont intégrés dans le prix offert lors des appels d’offres,
les  frais  d’approche seront  repris  à  hauteur  d’un (01)  DH/ql  par
l’Office  national  interprofessionnel  des  céréales  et  des
légumineuses auprès des minoteries industrielles bénéficiaires de
blé tendre destiné à la fabrication des farines subventionnées.

ART.  9. – Les  frais  de  transport  des  farines  subventionnées
sont pris en charge par l’Etat. Il en est de même pour le transport
du  blé  tendre  lorsque  le  prix  offert  n’intègre  pas  les  frais  s’y
rapportant, tel qu’indiqué à l’article 4 susmentionné.

ART.  10. – Lorsque  le  blé  tendre  retenu  dans  le  cadre  des
appels  d’offres  doit  être  redéployé,  son  transfert  à  d’autres
centres  de  fabrication  donne  lieu  à  une  régularisation  du
différentiel  de  transport  en  résultant  entre  l’Office  national
interprofessionnel  des  céréales  et  des  légumineuses  et  les
titulaires des appels d’offres, sur la base des tarifs appliqués par
la Société nationale du transport et de la logistique.

ART. 11. – Les prix limites de vente des farines subventionnées
sont comme suit :

• Pour la farine nationale de blé tendre :
– prix de la marchandise emballée, sortie minoterie ..  182 DH par quintal ;
– prix  au  niveau  grossistes  ....................................   188  DH  par  quintal  ;
– prix public ..........................................................  200 DH par quintal.
• Pour  les  farines  subventionnées  destinées  aux  provinces

         sahariennes :
– prix  de  la  marchandise  nue,  sortie  minoterie..  187  DH  par  quintal  ;
– prix public .........................................  100 DH par quintal.
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______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5676 du 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

Le montant  unitaire  de  la  compensation est  fixé  comme suit  :
– farine nationale de blé tendre hors

provinces sahariennes ............    143,375 DH par quintal ;
– farine nationale destinée aux

provinces sahariennes ..............  238,375 DH par quintal ;
– farine destinée aux provinces 

sahariennes, dénommée farine
spéciale ...................................   255,432 DH par quintal.

ART. 12. – Le  conditionnement  des  farines  subventionnées  doit
être fait dans des sacs de 50 kg nets, dont le coût est à la charge des
minioteries  industrielles  en  dehors  des  provinces   sahariennes.  Les
sacs doivent comporter une bande verte de 10 centimètres de largeur
placée au milieu des deux faces du sac.  De plus,  le  prix de vente au
public  du  sac  de  farine  nationale  subventionnée  en  dehors  des
provinces  sahariennes  doit  être  affiché,  de  façon  apparente,  sur  ses
deux faces et ce, à partir du 1er octobre 2008.

Les  emballages  doivent  être  scellés  au  plomb  de  la
minoterie et porter l’indication apparente de la dénomination du
produit  vendu,  ainsi  que  la  raison  sociale  de  la  minoterie.  Ils
doivent être également munis des étiquettes d’identification.

Lorsque le consommateur achète la farine au détail (moins de 50
kg), le prix public visé à l’article 11 ne subit aucune modification.

ART. 13. – Le  présent  arrêté  conjoint,  qui  prend  effet  à
compter du 1er juin 2008, sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 10 ramadan 1429 (11 septembre 2008).

*
*     *

ANNEXE I
––––

QQualité du blé tendre
pour la commercialisation de la récolte 2007

Prix de blé tendre livré au centre d’utilisation (en DH par quintal) : 300.

CARACTERISTIQUES DU BLE TENDRE STANDARD

Poids  spécifique..............................................
Impuretés  diverses..........................................
Grains  germés.................................................
Grains cassés...................................................
Grains  échaudés..............................................
Orge................................................................

77 kg/hl
2,1%
2,1%
2,2%
2,5%
2,1%

*    *    *

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.

Le ministre de l’intérieur,
CHAKIB BENMOUSSA.

Le ministre de l’agriculture,
et de la pêche maritime,

AZIZ AKHANNOUCH.

POINTS DES TAUX DE BONIFICATION
OU DE REFACTION

Bonification sur le poids spécifique :
de 77,1 à 79 kg/hl.........................................
de 79,1 à 80 kg/hl.........................................
de 80,1 à 81 kg/hl.........................................

Réfactions :
Poids spécifique :

de 76,9 à 75 kg/hl.........................................
Impuretés diverses :

de 1,1 à 3%...................................................
Grains germés :

de 1,1 à 3%...................................................
Grains cassés :

de 2,1 à 6%...................................................
Orge :

de 1,1 à 3%...................................................
Grains boutés :

de 1,1 à 3%...................................................
Grains piqués :

de 1,1 à 3%...................................................
Grains échaudés :

de 2,6 à 6%...................................................

1,20
0,90
0,75

1,20

3,00

1,50

1,50

0,67

1,35

1,35

1,35

TAUX
EN DH/POINT

ANNEXE III
––––

Barèmes des bonifications et réfactions appliqués
à la livraison de blé tendre ONICL à la minoterie

______
N.B. : Les critères de qualité sont déterminés conformément au manuel

d’agréage  du  blé  tendre  diffusé  par  la  circulaire  du  ministère  de
l’agriculture n° 34 du 29 décembre 1994.

ANNEXE II
––––

Seuils de tolérance à la livraison à la minoterie

*    *    *

CARACTERISTIQUES

Poids  spécifique..............................................
Impuretés  diverses..........................................
Grains  germés.................................................
Grains cassés...................................................
Grains  échaudés..............................................
Orge................................................................
Grains  boutés..................................................
Grains  piqués..................................................

75 kg/hl (minimum)
3% (maximum)
3% (maximum)
6% (maximum)
6% (maximum)
3% (maximum)
3% (maximum)
3% (maximum)

SEUILS DE TOLERANCE

u :
Le ministre délégué

auprès du Premier ministre,
chargé des affaires économiques

et générales,
NIZAR BARAKA.
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AArrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  maritime
n°  1985-08  du  28  chaoual  1429   (28  octobre 2008)
relatif à l’interdiction temporaire de pêche de certaines
espèces pélagiques.

__________

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME,

Vu  le  dahir  portant  loi  n°  1-73-255  du  27  chaoual  1393
(23 novembre  1973)  formant  règlement  sur  la  pêche  maritime,
notamment ses articles 6 (alinéa 2) et 34 (alinéa 1) ;

Considérant  la  nécessité  d’assurer  la  conservation  des
espèces halieutiques ;

Après avis de l’Institut national de recherche halieutique ;
Après  consultation  des  chambres  des  pêches  maritimes  et

de leur fédération,
ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – A  compter  du  6  novembre  2008,  la
pêche  des  sardines,  anchois,  maquereaux,  poissons  sabres,
sardinelles  et  chinchards  est  interdite  pour  une  durée  de  trois
(3) ans au large des côtes atlantiques comprises entre les parallèles
25° et  24°,  sur une distance de 15 milles marins calculés à partir
des lignes de base.

ART.  2. – La  directrice  des  pêches  maritimes  et  de
l’aquaculture  est  chargée  de  l’application  du  présent  arrêté  qui
sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 28 chaoual 1429  (28 octobre  2008).
AZIZ AKHANNOUCH.

DDécision  du  Premier  ministre  n°  3-49-08  du  22  chaoual  1429
(22 octobre  2008)  complétant  la  liste  des  prestations
pouvant faire l’objet de bons de commande .

_______

LE PREMIER MINISTRE,

Vu le décret n° 2-06-388  du 16 moharrem 1428 (5 février 2007)
fixant  les  conditions  et  les  formes  de  passation  des  marchés  de
l'Etat  ainsi  que  certaines  règles  relatives  à  leur  gestion  et  à  leur
contrôle, notamment son article 75 (3e alinéa paragraphe 2) ,

DÉCIDE :

ARTICLE  PREMIER. – La  liste  des  prestations  pouvant  faire
l’objet de bons de commande prévue par l’annexe n° 3 du décret
susvisé n° 2-06-388 est complétée comme suit :

« C – Services
« – .........................................................................................;
« – location de matériel et de mobilier ;
« – location de moyens de transport (voitures et cars) ;
« – location de salles et de stands ;
« – ....................................................................................... »

(La suite sans modification.)
ART. 2. – La  présente  décision  sera  publiée  au  Bulletin

officiel.
Rabat, le 22 chaoual 1429 (22 octobre 2008).

ABBAS EL FASSI.
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Décret  n°   2-08-557  du  21  chaoual  1429  (21  octobre  2008)
autorisant la création de la société anonyme dénommée
« Casablanca aménagements » S.A.

__________

LE PREMIER MINISTRE,

EXPOSE DES MOTIFS :

Dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du  schéma  directeur
d’aménagement  et  d’urbanisme  (SDAU)  de  la  ville  de
Casablanca,  la  wilaya  de  la  région  du  Grand  Casablanca  a
demandé  la  création  d’une  société  d’aménagement  et  de
développement  dénommée  « Casablanca  aménagements »  S.A.
et  ce,  en  vertu  des  dispositions  de  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89
autorisant le transfert d’entreprises publiques au secteur privé.

Ce schéma prévoit l’ouverture à l’urbanisation de 25.000 ha
dont  5.000  ha  dédiés  aux  zones  d’activités  économiques  et  ce,
pour  la  réalisation  de  grands  projets  prévus  dans  le  cadre  des
plans  de  développement  de  la  ville,  couvrant  aussi  bien  les
activités industrielles, les services que le commerce.

La société a pour mission la préparation et la réalisation des
grands  projets  de  développement  en  synergie  avec  les
organismes d’aménagement et avec le secteur privé, préparant et
facilitant  leurs  interventions  sans  pour  autant  empiéter  sur  leurs
attributions.

La  société  « Casablanca  aménagements »  S.A.  aura  pour
objet principal :

– la coordination des initiatives des différents intervenants ;

– l’aide  à  l’évaluation  et  la  réalisation  des  projets  de
développement et d’urbanisation ;

– la réalisation des études afférentes à ces projets ;

– l’assistance  aux  parties  concernées,  notamment  les
intervenants locaux, pour la définition des projets ;

– la préparation des plans d’action des projets et leur suivi.

Le  capital  social  initial  de  la  société  est  fixé  à
40.000.000 DH réparti comme suit :

– Région du Grand Casablanca ................... 5.000.000 DH ;

– Commune urbaine de Casablanca .......... 10.000.000 DH ;

– Conseil préfectoral de Casablanca ........... 5.000.000 DH ;

– Agence urbaine de Casablanca ............... 10.000.000 DH ;

– Holding d’aménagement Al Omrane S.A. .. 5.000.000 DH ;

– Banque centrale populaire ........................ 5.000.000 DH.

La  société  constitue  une  structure  légère  comportant  au
départ  une  dizaine  de  cadres  avec  un  coût  de  fonctionnement
annuel de l’ordre de 3 millions de dirhams.

Les  recettes  propres  proviendront  essentiellement  des
prestations d’études, d’assistance à maîtrise d’œuvre et à maîtrise
d’ouvrage et des opérations pour compte propre.

Ainsi,  le  projet  de  création  de  la  société  « Casablanca
aménagements »  S.A.  vise  à  encadrer  les  grands  projets
structurants  de  la  ville  de  Casablanca  et  à  créer  les  synergies
nécessaires entre les différents intervenants.

Vu  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfert
d’entreprises publiques au secteur privé promulguée par le dahir
n°  1-90-01  du  15  ramadan  1410  (11  avril  1990),  telle  qu’elle  a
été modifiée et complétée ;

Sur proposition du ministre de l’économie et des finances,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – Est  autorisée  la  création  de  la  société
dénommée  « Casablanca  aménagements »  S.A.,  avec  un  capital
social initial de 40.000.000 DH.

ART. 2. – Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances  est
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 21  chaoual 1429 (21 octobre 2008).

                                      ABBAS EL FASSI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5676 du 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

Décret  n°  2-08-632  du  21  chaoual  1429  (21  octobre  2008)
autorisant  la  création  de  la  société  dénommée
« Casablanca transports » S.A.

__________

LE PREMIER MINISTRE,

EXPOSE DES MOTIFS :

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan de déplacement
urbain  de  la  ville  de  Casablanca,  visant  l’amélioration  et  le
développement  des  transports  collectifs,  un  réseau  global  de
transport  en  commun  a  été  arrêté  dont  une  première  ligne  de
Tramway  d’une  longueur  de  28  km  reliant  les  principaux
quartiers de cette agglomération.

Pour  réaliser  ce  projet,  il  a  été  convenu,  la  création  d’une
société dénommée « Casablanca transports » S.A avec un capital
social initial de 140 millions de dirhams réparti comme suit :

– Etat .......................................................... 40.000.000 DH ;

– Fonds  Hassan II pour le développement

économique et social ............................. 20.000.000 DH ;

TEXTES PARTICULIERS
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– Commune urbaine de Casablanca .......... 20.000.000 DH ;
– Région du Grand Casablanca ................. 15.000.000 DH ;
– Caisse de dépôt et de gestion .................. 15.000.000 DH ;
– Banque centrale populaire ...................... 15.000.000 DH ;
– Office national des chemins de fer ......... 10.000.000 DH ;
– Conseil préfectoral de Casablanca ............ 5.000.000 DH.
Cette société a pour objet principal de :

• réaliser  toutes  études  ou  consultations  relatives  au
développement dans le domaine du transport urbain ;

• mettre en place des plans d’action pour le développement
de grands projets de transport urbain et assurer le suivi de
la réalisation desdits projets, et notamment développer les
transport  en  commun  à  travers  une  offre  moderne  et
efficace du transport public de masse ;

• coordonner entre les différents projets de transport urbain
pour garantir leur efficience ;

• assister toutes les parties pour la définition du projet dans
la phase préliminaire ;

• développer  avec  l’assistance  d’experts  financiers  des
modèles  de  financement  de  grands  projets  de  transport
urbain à réaliser et se charger de la recherche et de la mise
en place desdits financements ;

• veiller au respect des dispositions des lois sur la protection
de  l’environnement  dans  tout  projet  de  transport  dans  le
Grand Casablanca.

Avec un investissement  estimé à  6,3 milliards  de dirhams,
la première ligne du Tramway sera réalisée en tenant compte de
l’objectif  de  desservir  un  volume  important  de  populations,
d’équipements publics, les grands quartiers de l’agglomération et
les principaux pôles économiques et touristiques de la ville.

Le  plan  d’affaires  de  ce  projet  sur  la  période  2009-2042
prévoit un chiffre d’affaires passant de 10 millions de dirhams en
2012 à près de 120 millions de dirhams en 2042. l’excédent brut
d’exploitation  enregistrera  à  partir  de  2016  une  évolution
positive passant de 26 millions de dirhams à environ 93 millions
de dirhams en 2042.

Ce projet présente l’opportunité de mettre en place un mode
de  transport  en  commun  moderne  qui  présente  l’avantage  de
proposer  un  service  rapide  et  fiable  répondant  aux  besoins  de
déplacements  de  l’agglomération  de  la  ville  de  Casablanca  et
contribuant à solutionner la problématique du transport, située au
centre des préoccupations de développement de cette métropole.

Vu  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfert
d’entreprises publiques au secteur privé promulguée par le dahir
n°  1-90-01  du  15  ramadan  1410  (11  avril  1990),  telle  qu’elle  a
été modifiée et complétée ;

Sur proposition du ministre de l’économie et des finances,
DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – Est  autorisée  la  création  de  la  société
dénommée « Casablanca transports » S.A., avec un capital social
initial de 140 millions de dirhams.

ART. 2. – Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances  est
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 21 chaoual 1429 (21 octobre 2008).

                                      ABBAS EL FASSI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.
_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5676 du 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

Arrêté conjoint  du ministre de l’énergie,  des mines,  de l’eau
et  de  l’environnement  et  du  ministre  de  l’économie  et
des  finances  n°  1738-08  du  27  chaabane  1429
(29 août 2008)  approuvant  l’accord  pétrolier  «  Bas
Draa »  conclu  le  3  rejeb  1429  (7  juillet  2008)  entre
l’Office  national  des  hydrocarbures  et  des  mines,
représentant  le  Royaume  du  Maroc,  et  les  sociétés
« Petro-Canada  Exploration  Morocco  s.a.r.l »  et  « RWE
DEA AG ».

__________

LA  MINISTRE  DE  L’ENERGIE,  DES  MINES,  DE  L’EAU  ET  DE
   L’ENVIRONNEMENT,

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES ,

Vu la loi n° 21-90 relative à la recherche et à l’exploitation
des  gisements  d’hydrocarbures,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-91-118
du 27 ramadan 1412 (1er  avril  1992),  telle  qu’elle  a  été  modifiée  et
complétée par la loi n° 27-99 promulguée par le dahir n° 1-99-340 du
9 kaada 1420 (15 février 2000), notamment ses articles 4 et 34 ;

Vu la loi n° 33-01 portant création de l’Office national des
hydrocarbures et des mines promulguée par le dahir n° 1-03-203
du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu  le  décret  n°  2-93-786  du  18  joumada  I  1414
(3 novembre  1993)  pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  21-90
susvisée, tel qu’il a été modifié et complété par le décret n° 2-99-210
du 9 hija 1420 (16 mars 2000), notamment son article 60 ;

Vu le décret n° 2-04-372 du 16 kaada 1425 (29 décembre 2004)
pris pour l’application de la loi précitée n° 33-01 ;

Vu l’accord pétrolier conclu le 3 rejeb 1429 (7 juillet 2008)
entre  l’Office  national  des  hydrocarbures  et  des  mines,
représentant le Royaume du Maroc, et les sociétés Petro-Canada
Exploration Morocco s.a.r.l et RWE DEA AG, pour la recherche
et  l’exploitation  des  hydrocarbures  dans  la  zone  d’intérêt  dite
« Bas  Draa »,  comprenant  10  permis  de  recherche  dénommés
« Bas Draa de 1 à 10 », situés en onshore,

ARRÊTENT :

ARTICLE  PREMIER. – Est  approuvé,  tel  qu’il  est  annexé  à
l’original  du  présent  arrêté,  l’accord  pétrolier  conclu  le  3  rejeb
1429 (7 juillet 2008) entre l’Office national des hydrocarbures et
des  mines,  représentant  le  Royaume  du  Maroc,  et  les  sociétés
Petro-Canada  Exploration  Morocco  s.a.r.l  et  RWE  DEA  AG,
pour la recherche et l’exploitation des hydrocarbures dans la zone
d’intérêt dite « Bas Draa ».
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Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.

La ministre de l’énergie,
des mines, de l’eau

et de l’environnement,
AMINA BENKHADRA.

ART. 2. – Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletin
officiel.

Rabat, le 27 chaabane 1429 (29 août 2008)

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5678 du 30 chaoual 1429 (30 octobre 2008).

Arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  maritime
n°  1752-08  du  21  ramadan  1429   (22  septembre 2008)
portant  agrément  de  la  pépinière  « Arrihane »  pour
commercialiser des plants certifiés d’olivier.

__________

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)
réglementant la production et la commercialisation de semences
et  de  plants,  tel  qu’il  a  été  modifié  et  complété  par  le  dahir
portant loi n° 1-76-472 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977),
notamment ses articles premier, 2 et 5 ;

Vu l’arrêté  du ministre  de l’agriculture,  du développement
rural  et  des  pêches  maritimes  n°  2110-05  du  21  ramadan  1426
(25 octobre 2005) portant homologation du règlement technique
relatif à la production, au contrôle et à la certification des plants
d’olivier,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La pépinière « Arrihane » dont le siège
social  sis   Hay Nahda,  bloc BN, 72,  El  Hajeb,   est  agréée  pour
commercialiser des plants certifiés d’olivier.

ART. 2. – La durée  de  validité  de  cet  agrément  est  de  trois
ans,  à  partir  de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté  au
« Bulletin  officiel »,  il  peut  être  renouvelé  pour  des  durées  de
trois ans  à  condition  que  la  demande  de  renouvellement  soit
formulée deux mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – Conformément  à  l’article  2  de  l’arrêté  susvisé
n° 2110-05 du 21 ramadan 1426 (25 octobre 2005), la pépinière
« Arrihane »  est  tenue  de  déclarer  en  avril  et  septembre  de
chaque  année,  au  ministère  de  l’agriculture  et  de  la  pêche
maritime (direction de la  protection des végétaux,  des  contrôles
techniques et de la répression des fraudes/service du contrôle des
semences et des plants) ses achats et ses ventes desdits plants.

ART. 4. – Le  présent  agrément  peut  être  retiré  en  cas
d’infraction à  la  législation et  à  la  réglementation concernant  la
commercialisation des semences et des plants.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 21 ramadan 1429  (22 septembre 2008).

AZIZ AKHANNOUCH.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin  officiel »  n°  5677 du  27  chaoual  1429 (27  octobre  2008).

Arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  maritime
n° 1753-08  du  21  ramadan  1429   (22  septembre 2008)
portant  agrément  de  la  société  « Issemghy  House »
pour  commercialiser  des  semences  et  des  plants
certifiés des agrumes. __________

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)
réglementant  la  production et  la  commercialisation de semences
et  de  plants,  tel  qu’il  a  été  modifié  et  complété  par  le  dahir
portant loi n° 1-76-472 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977),
notamment ses articles premier, 2 et 5 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du développement
rural  n°  2098-03  du  8  chaoual  1424  (3  décembre  2003)  portant
homologation  du  règlement  technique  relatif  à  la  production,  au
contrôle, au conditionnement, à la conservation et à la certification
des semences et des plants d’agrumes,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « Issemghy House » dont le
siège social sis  domaine El Moudzine, km 17, route Kénitra Sidi
Yahya du Gharb, est agréée pour commercialiser des semences et
des plants certifiés des agrumes.

ART. 2. – La  durée  de  validité  de  cet  agrément  est  de  trois
ans,  à  partir  de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté  au
« Bulletin  officiel »,  il  peut  être  renouvelé  pour  des  durées  de
trois ans  à  condition  que  la  demande  de  renouvellement  soit
formulée deux mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – Conformément  à  l’article  2  de  l’arrêté  susvisé
n° 2098-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 2003), la société « Issemghy
House » est tenue de déclarer en janvier et en  juillet de chaque année,
au  ministère  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  maritime  (direction  de  la
protection des végétaux, des contrôles techniques et de la répression des
fraudes/service du contrôle des semences et  des plants) ses achats,  ses
ventes et ses stocks disponibles en semences et plants.

ART. 4. – Le  présent  agrément  peut  être  retiré  en  cas
d’infraction  à  la  législation  et  à  la  réglementation  concernant  la
commercialisation des semences et des plants.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 21 ramadan 1429  (22 septembre 2008).

AZIZ AKHANNOUCH.
_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5677 du 27 chaoual 1429 (27 octobre 2008).

Arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  maritime
n° 1754-08  du  21  ramadan  1429   (22  septembre 2008)
portant  agrément  de  la  société  « International
Nursery »  pour  commercialiser  des  semences  et  des
plants  certifiés  d’agrumes  et  des  plants  certifiés  de
fraisier.

__________

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)
réglementant  la  production et  la  commercialisation de semences
et  de  plants,  tel  qu’il  a  été  modifié  et  complété  par  le  dahir
portant loi n° 1-76-472 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977),
notamment ses articles premier, 2 et 5 ;
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Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du développement
rural  n°  2098-03  du  8  chaoual  1424  (3  décembre  2003)  portant
homologation  du  règlement  technique  relatif  à  la  production,  au
contrôle, au conditionnement, à la conservation et à la certification
des semences et des plants d’agrumes ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réforme
agraire n° 1477-83 du 16 rabii I 1404 (21 décembre 1983) portant
homologation  du  règlement  technique  relatif  à  la  production,  au
contrôle, au conditionnement, à la conservation et à la certification
des plants de fraisier,

ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – La  société  « International  Nursery »
dont  le  siège  social  sis  km  39,  route  de  Tiznite,  Tin  Mansour,
province Chtouka Aït Baha, est  agréée pour commercialiser  des
semences et des plants certifiés d’agrumes et des plants certifiés
de fraisier.

ART. 2. – La durée  de  validité  de  cet  agrément  est  de  trois
ans,  à  partir  de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté  au
« Bulletin  officiel »,  il  peut  être  renouvelé  pour  des  durées  de
trois ans  à  condition  que  la  demande  de  renouvellement  soit
formulée deux mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – Conformément  à  l’article  2  des  arrêtés  susvisés
n° 2098-03 et n° 1477-83, la société « International Nursery » est
tenue de déclarer  en janvier  et  en  juillet  de  chaque année pour
les  agrumes  et  mensuellement  pour  le  fraisier,  au  ministère  de
l’agriculture  et  de  la  pêche  maritime  (direction  de  la  protection
des  végétaux,  des  contrôles  techniques  et  de  la  répression  des
fraudes/service  du  contrôle  des  semences  et  des  plants)  ses
achats, ses ventes et ses stocks disponibles en semences et plants.

ART. 4. – Le  présent  agrément  peut  être  retiré  en  cas
d’infraction à  la  législation et  à  la  réglementation concernant  la
commercialisation des semences et des plants.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 21 ramadan 1429  (22 septembre 2008).

AZIZ AKHANNOUCH.
_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin  officiel »  n°  5677 du  27  chaoual  1429 (27  octobre  2008).

Arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  maritime
n° 1755-08  du  21  ramadan  1429   (22  septembre 2008)
portant  agrément  de  la  pépinière  « El  Baraka »  pour
commercialiser des plants certifiés d’olivier.

__________

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969)
réglementant  la  production et  la  commercialisation de semences
et  de  plants,  tel  qu’il  a  été  modifié  et  complété  par  le  dahir
portant loi n° 1-76-472 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977),
notamment ses articles premier, 2 et 5 ;

Vu l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture,  du  développement
rural  et  des  pêches  maritimes  n°  2110-05  du  21  ramadan  1426
(25 octobre 2005) portant homologation du règlement technique
relatif à la production, au contrôle et à la certification des plants
d’olivier,

ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – La  pépinière  « El  Baraka »  dont  le
siège social sis  Tlet Azlef, Midar, province de Nador, est agréée
pour commercialiser des plants certifiés d’olivier.

ART. 2. – La  durée  de  validité  de  cet  agrément  est  de  trois
ans,  à  partir  de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté  au
« Bulletin  officiel »,  il  peut  être  renouvelé  pour  des  durées  de
trois ans  à  condition  que  la  demande  de  renouvellement  soit
formulée deux mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – Conformément  à  l’article  2  de  l’arrêté  susvisé
n° 2110-05 du 21 ramadan 1426 (25 octobre 2005), la pépinière
« El  Baraka »  est  tenue  de  déclarer  en  avril  et  septembre  de
chaque  année,  au  ministère  de  l’agriculture  et  de  la  pêche
maritime (direction  de  la  protection  des  végétaux,  des  contrôles
techniques et de la répression des fraudes/service du contrôle des
semences et des plants) ses achats et ses ventes desdits plants.

ART. 4. – Le  présent  agrément  peut  être  retiré  en  cas
d’infraction  à  la  législation  et  à  la  réglementation  concernant  la
commercialisation des semences et des plants.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 21 ramadan 1429  (22 septembre 2008).

AZIZ AKHANNOUCH.
_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5677 du 27 chaoual 1429 (27 octobre 2008).
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Décision du CSCA n°  31-08  du 4 chaabane 1429 (6 août 2008)
portant attribution de l’autorisation de commercialisation
du  bouquet   «  Al  Jazeera  Arriyadia»  en  faveur  de  la
société  « Sport Performances ».

_______

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,

Vu le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423 (31 août 2002)
portant  création  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle,  tel  que  modifié  et  complété,  notamment  ses  articles
3.9°, 11 et 12 ;

Vu  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communication
audiovisuelle  promulguée par  le  dahir  n°  1-04-257 du 25 kaada
1425 (7 janvier 2005), notamment ses articles 14, 33, 34, 35, 36
et 84 ;

Vu  la  décision  de  la  Haute  autorité  en  date  du  29  juillet
2005,  fixant  la  procédure  de  traitement  des  demandes
d’autorisation,  en  application  des  dispositions  de  l’article  33  de
la loi n° 77-03 relative à la communication audiovisuelle ;

Vu la demande d’autorisation, en date du 26 mars 2008, de la
société  «  Sport  Performances  »  pour  la  commercialisation  sur  le
territoire  marocain  du  service  de  communication  audiovisuelle  à
accès  conditionnel,  désigné  par  le  nom  commercial  «  Al  Jazeera
Arriyadia », distribué via satellite par la société « Semiconductores
Investigación y Diseño - SIDSA », de droit espagnol ; 

Vu  la  convention  conclue,  en  date  du  28  novembre  2005,
entre la société « Sport Performances » et la société distributrice
« Semiconductores Investigación y Diseño -  SIDSA »,  en vertu
de  laquelle  celle-ci  donne  à  la  première  le  droit  exclusif  de
commercialiser sur le Maroc et la  Mauritanie le « Module Cam »
permettant le décryptage du signal en vue de la réception en clair
du bouquet « Al Jazzera Arriyadia » ;

Vu les  garanties  financières  présentées  par  la  société  « Sport
Performances  »,  en  garantie  des  engagements  de  la  société
distributrice « Semiconductores Investigación y Diseño - SIDSA » ;

Vu  le  dossier  d’instruction  de  la  direction  générale  de  la
communication audiovisuelle ;

Vu  les  délibérations  du  Conseil  supérieur  de  la
communication audiovisuelle en date du 6 août 2008,

DÉCIDE :

1) D’accorder à la société « Sport Performances Sarl », sise
à  Casablanca  –  81,  boulevard  de  la  Gironde,  immatriculée  au
registre  de  commerce  n°  73.001  (ci-après  «  la  société  »)
l’autorisation  de  commercialiser  sur  le  territoire  marocain  le
service  de  communication  audiovisuelle  à  accès  conditionnel,
distribué  via  satellite  par  la  société  «  Semiconductores
Investigación y Diseño - SIDSA » de droit espagnol, désigné par
le nom commercial « Al Jazzera Arriyadia » (ci-après « service »),
selon les conditions suivantes :

1.1) Le contenu du service
Le  service  objet  de  la  présente  autorisation  comprend  les

chaînes télévisuelles arrêtées en annexe.
L’intégration de nouvelles chaînes dans le service nécessite

une  autorisation  préalable  du  Conseil  supérieur  de  la
communication audiovisuelle.

1.2)  La  durée  de  l’autorisation  et  les  modalités  de
renouvellement

Sans préjudice des dispositions de l’article  41 de la  loi  n°  77-03
relative à la communication audiovisuelle, la présente autorisation
est accordée pour une période de un (01) an, à compter de la date
de notification de la présente décision.

Sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  39  et  41  de  la
loi n° 77-03  relative  à  la  communication  audiovisuelle  et  sous
réserve  de  la  production,  trente  (30)  jours  avant  chaque  date
anniversaire  de  l’autorisation  présentement  accordée,  d’un
document  officiel,  datant  de  moins  d’un  mois,  attestant  du
maintien des droits, respectivement, de la société SIDSA et de la
société « Sport Performances » sur le bouquet commercialisé sur
la  période  restant  à  courir,  la  présente  autorisation  est
renouvelable,  par  période  d’une  année,  deux (02)  fois  par  tacite
reconduction.

La  première  année  de  l’autorisation  court  à  compter  de  la
date  de  la  notification  de  la  présente  décision  jusqu’au
31 décembre 2008.

1.3) Respect de l’ordre et de la moralité publics
Sans préjudice des dispositions légales ou règlementaires en

vigueur,  la  société  s’assure  notamment  que  les  programmes
diffusés sur le service :

– ne  portent  pas  préjudice  aux  valeurs  du  Royaume  du
Maroc  telles  que  définies  par  la  constitution,  notamment
celles  relatives  à  la  monarchie,  à  l’islam  et  à  l’intégrité
territoriale du Royaume ; 

– ne portent pas atteinte à la moralité publique ;
– ne  font  pas  l’apologie  et  ne  servent  pas  les  intérêts  et  la

cause exclusifs de groupes d’intérêts politiques, ethniques,
économiques, financiers ou idéologiques ;

– ne font pas l’apologie de la violence et n’incitent pas à la
discrimination  raciale,  au  terrorisme  ou  à  la  violence  à
l’égard  d’une  personne  ou  d’un  groupe  de  personnes  en
raison de  leur  origine,  de  leur  sexe,  de  leur  appartenance
ou non à une ethnie, une nation, une race ou une religion
déterminée ;

– n’incitent  pas  à  des  comportements  préjudiciables  à  la
santé,  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  ou  à  la
protection de l’environnement ;

– ne  comportent  pas,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  des
allégations,  indications  ou  présentations  fausses  ou  de
nature à induire les consommateurs en erreur ;

– ne portent  pas  préjudice aux droits  de l’enfant  tels  qu’ils
sont universellement reconnus.

Les  programmes  diffusés  doivent  respecter  la  personne
humaine et sa dignité.

1.4)  Les modalités de contrôle
Pour  les  besoins  du  suivi  des  programmes  diffusés,  la

société  met  gratuitement  à  la  disposition  de  la  Haute  autorité
deux  exemplaires  des  systèmes  d’accès  aux  services  objet  de  la
présente autorisation. Elle fournit, également, à la Haute autorité,
avant  le  début  de  chaque  mois,  la  grille  exhaustive  des
programmes qui seront diffusés lors dudit mois.

CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE
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La société transmet à la Haute autorité, dans les quatre (4)
mois suivant la clôture de chaque exercice social :

– le modèle des inscriptions au registre du commerce de la
société ;

– la liste de ses actionnaires et la répartition du capital ;
– un état actualisé des abonnements ;
– les  états  financiers  annuels  de  la  société  (bilans  et  CPC)

au titre de l’exercice écoulé ;
– le relevé annuel « du compte spécial » visé au paragraphe

1.8.2°  ci-dessous,  certifié  par  l’établissement  bancaire
teneur du compte ;

– la  liste  actualisée  des  actionnaires  de  la  société
distributrice  «  Semiconductores  Investigación  y  Diseño  -
SIDSA »,  ainsi  que  toute  modification  intervenant  sur  son
siège social ou sa nationalité, le cas échéant.

Sans  préjudice  de  l’obligation  d’information  édictée  par
l’article  1.2)  ci-dessus,  la  société  informe  la  Haute  autorité,
immédiatement  après  en  avoir  pris  connaissance  et  par  écrit
contre  accusé  de  réception,  de  tout  fait,  de  quelque nature  qu’il
soit,  affectant  ou  susceptible  d’affecter  ses  droits  de
commercialisation  du  service  ou  de  l’une  des  chaînes  le
composant.

La  société  conserve  l’enregistrement  de  l’ensemble  des
programmes diffusés sur le service.

Elle est tenue de mettre à la disposition de la Haute autorité,
sur  sa  simple  demande,  l’enregistrement  intégral  d’un  ou
plusieurs des programmes diffusés par ledit service.

De  manière  générale,  la  société  communique  à  la  Haute
autorité,  sur  sa  simple  demande  écrite,  tous  documents  ou
informations requis par celle-ci dans le cadre de l’exercice de ses
missions de contrôle.

1.5) Les sanctions pécuniaires
En cas de non respect de l’une ou plusieurs dispositions de

la  loi  ou  des  prescriptions  de  la  présente  autorisation  et  sans
préjudice des autres  sanctions prévues par  la  loi,  les  règlements
et,  le  cas  échéant,  les  décisions  d’ordre  normatif  de  la  Haute
autorité,  la  société  est  tenue  de  régler,  sur  décision  de  la  Haute
autorité, une pénalité pécuniaire de Un pourcent (1%) maximum
de  son  chiffre  d’affaires  de  l’exercice  précédent,  pouvant  être
élevé à un et demi pourcent (1,5%) maximum en cas de récidive.

 Toutefois, la Haute autorité peut décider à l’encontre de la
société,  lorsque  le  manquement  aux  obligations  qui  lui  sont
imparties lui  génère indûment un profit,  une pénalité pécuniaire
équivalant au maximum au double du profit indûment tiré dudit
manquement.  En cas de récidive,  le  montant  de la pénalité peut
être  porté  au  triple  du  profit  indûment  tiré  du  manquement  aux
dites obligations.

Le versement de la pénalité doit être effectué dans les délais
fixés à cet effet par la décision de la Haute autorité.

1.6) La contrepartie financière
En  contrepartie  de  l’autorisation  qui  lui  est  attribuée,  la

société  règle  le  montant  de  deux  cent  cinquante  mille  dirhams
toutes taxes comprises (250.000 DH, TTC), par chèque libellé au
nom de la Haute autorité de la communication audiovisuelle, ou
par  virement  bancaire  au  compte  dont  les  coordonnés  sont
communiqués par celle-ci à la société sur sa demande.

Sans préjudice des dispositions de l’article 1.2) ci-dessus, la
Société  règle,  au  titre  de  chaque  renouvellement  tacite  de
l’autorisation  et  jusqu’à  expiration  de  la  durée  de  la  présente
autorisation, un montant TTC équivalant à cinq pourcent (5%) du
chiffre  d’affaires  annuel  réalisé,  tel  qu’il  figure  sur  les  états
financiers déposés au niveau de l’administration fiscale, payable
annuellement et ce, dans le délai de trente (30) jours calendaires
suivant  la  date  de  réception  de  l’ordre  de  recette  émis  par  la
Haute autorité.

Le  paiement  est  effectué  selon  les  mêmes  modalités  et  dans
les  mêmes  conditions  précitées.  Tout  retard  de  paiement  du
montant de la contrepartie financière dans les délais impartis donne
lieu à l’application d’une pénalité équivalent à cinq pourcent (5%)
dudit montant par mois ou fraction de mois de retard.

Le défaut de règlement du montant de la contrepartie et/ou
du  montant  de  la  pénalité  prévue  au  paragraphe  précédent  dans
les  délais  impartis  justifie,  sans  autre  mesure,  le  retrait  de
l’autorisation,  sans  que  la  société  puisse  prétendre  à  aucune
indemnité.

1.7) La cessibilité de l’autorisation
En  vertu  de  l’article  42  de  la  loi  77-03  relative  à  la

communication  audiovisuelle,  l’autorisation  présentement
accordée  est  personnelle.  Elle  peut  être  cédée,  en  totalité  ou  en
partie,  sur  autorisation  préalable  de  la  Haute  autorité,  dans  les
conditions et selon les formes édictées par l’article 42 précité.

1.8) Dispositions particulières
1° Respect des droits d’auteur et des droits voisins
La société est tenue par le respect rigoureux de la législation

en vigueur régissant les droits d’auteur et les droits voisins.
2° Protection des abonnés
La  société  est  tenue  de  mettre  à  la  disposition  de  ses

abonnés  des  systèmes  d’accès  de  bonne  qualité  et  sans  risque
pour la sécurité des utilisateurs ou pour leurs biens.

Dans  le  cas  où  l’accès  au  service  est  conditionné  par  le
dépôt  par  les  abonnés  d’une  garantie  financière,  la  Société  est
tenue  de  consigner  le  montant  des  garanties  versées  dans  un
compte  bancaire  distinct  ne  pouvant  enregistrer  que  des
opérations  de  crédit  et  de  débit  relatives,  respectivement,  au
versement et au remboursement des montants de ladite garantie.

 En cas de retrait de l’autorisation, les abonnements sont résiliés
de plein droit et la société ne peut plus recevoir aucune rétribution au
titre des abonnements, exception faite des arriérés non réglés. 

En  application  des  dispositions  de  l’article  36,  dernier
alinéa, de la loi 77-03, la société dépose, également, auprès de la
Haute  autorité  un  acte  de  cautionnement  solidaire  et  à  première
demande  d’une  banque  de  droit  marocain  d’un  montant  de  cent
mille  dirhams  (100.000  DH)  valable  pendant  toute  la  durée  de
validité de la présente autorisation et de son renouvellement.

3° Validité de l’autorisation
La présente autorisation prend effet à compter de la date de

sa notification à la société.
4° Tenue d’une comptabilité analytique
La  société  tient  une  comptabilité  analytique  permettant  de

déterminer les ressources et la ventilation des financements et des
investissements,  des  coûts,  des  produits  et  des  résultats  du
service offert.



BULLETIN OFFICIELN° 5680 – 7 kaada 1429 (6-11-2008) 1451

2) Décide de publier la présente décision au Bulletin officiel
et de la notifier à la société.

Délibérée  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle lors de sa séance du 4 chaabane 1429 (6 août 2008),
tenue  au  siège  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle  à  Rabat,  où  siégeaient  M. Ahmed  Ghazali,
Président,  Mme  Naïma  El  Mcherqui  et  MM. Mohammed  Affaya,
El Hassane Bouqentar, Salah-Eddine El Ouadie, et Abdelmounïm
Kamal, conseillers.

Pour le Conseil supérieur
de la communication audiovisuelle,

Le président.
AHMED GHAZALI.

*
*  *
Annexe

Liste des chaînes commercialisées dans le cadre du service
« Al Jazeera Arriyadia »

– Al Jazeera Arriyadia +1
– Al Jazeera Arriyadia +2
– Al Jazeera Arriyadia +3

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5676 du 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

Décision  du  CSCA n°  32-08  du  5  chaabane  1429  (7  ao ût  2008)
relative  au  lancement  des  appels  à  concurrence  pour
l’établissement et l’exploitation de services de communication
audiovisuelle.

_______

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,

Vu le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423 (31 août 2002)
portant  création  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle, tel que modifié et complété notamment ses articles 3
(alinéas 9 et 10), 11 et 12 ;

Vu la  loi  n°  77-03 relative à  la  communication audiovisuelle,
promulguée par le dahir n° 1-04-257 du 25 kaada 1425 (7 janvier
2005), notamment ses articles 13 et 18 à 26 ;

Vu la décision du premier ministre n° 006/04 du 6 juillet 2004
relative à l’adoption du plan national des fréquences ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle  en  date  du  7  août  2008  se  prononçant  sur  la
recevabilité  des  dossiers  juridiques  déposés  par  les  sociétés
porteuses de projets ;

Vu  la  pluralité  des  demandes  tendant  à  l’établissement  et
d’exploitation  de  services  radiophoniques  et  télévisuels,
introduites  auprès  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle  et  ayant  été  admises  à  participer  aux  appels  à
concurrence  par  décision  du  Conseil  supérieur  de  la
communication audiovisuelle en date du 7 août 2008 précitée ;

Vu  le  nombre  de  fréquences  hertziennes  terrestres
disponibles  sur  l’ensemble  du  territoire  national  planifiées  pour
être  utilisées  pour  la  diffusion  de  services  de  communication
audiovisuelle  conformément  à  la  législation  et  à  la
réglementation en vigueur ;

Vu  la  décision  du  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle  en  date  du  7  août  2008  arrêtant  le  prototype  des
cahiers  de  charges  devant  être  appliqués  aux  services
radiophoniques et télévisuels ;

Vu  les  objectifs  arrêtés  par  le  Conseil  supérieur  de  la
communication  audiovisuelle  tendant  à  assurer  une  occupation
optimale du spectre des fréquences et à faire bénéficier le citoyen
marocain, dans l’ensemble des aires géographiques composant le
territoire  national,   d’un  paysage  audiovisuel  privé,  pluriel  et
diversifié,

PAR CES MOTIFS,
1) Déclare lancer :
– un (1) appel à concurrence tendant à l’octroi de deux (2)

licences  pour  l’établissement  et  d’exploitation  de  deux
services  télévisuels  hertziens  terrestres  couvrant
l’ensemble du territoire national ;

–  un  (1)  appel  à  concurrence  tendant  à  l’octroi  d’une  (1)
licence pour l’établissement et d’exploitation d’un service
radiophonique  FM  couvrant  l’ensemble  du  territoire
national ;

– un (1) appel à concurrence tendant à l’octroi de deux (2)
licences  pour  l’établissement  et  l’exploitation  de  deux
services  radiophoniques  FM  couvrant  les  bassins
d’audience  du  Grand  Casablanca  Chaouia-Ouardigha,
Rabat-Salé Gharb et  pays Zayane et  Zaër,  Fès-Meknès et
pré-rifain,  Plateau  des  phosphates  et  Tadla,  le  Centre,  le
Nord, le Rif et l’Oriental ;

– un (1) appel à concurrence tendant à l’octroi de deux (2)
licences  pour  l’établissement  et  l’exploitation  de  deux
services  radiophoniques  FM  couvrant  les  bassins
d’audience  du  Grand  Casablanca  Chaouia-Ouardigha,
Rabat-Salé  Gharb  et  pays  Zayane  et  Zaër,  Marrakech  le
Haut  Atlas  et  Abda,  Souss  Massa  et  ses  prolongements,
les portes du désert et les provinces sahariennes ;

2)  arrête  les  termes  des  règlements  d’appels  à  concurrence
régissant les appels à concurrence précités ; 

3) ordonne la publication au Bulletin officiel de  la  présente
décision,  des  règlements  d’appels  à  concurrence  précités  et  des
prototypes  de  cahiers  de  charges  devant  être  appliqués  aux
services radiophoniques et télévisuels, ainsi que leur notification
aux  sociétés  porteuses  de  projets  dont  les  demandes  de
candidature  ont  été  admises  à  participer  aux  dits  appels  à
concurrence.

Délibérée  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle  dans  sa  séance  du  5  chaabane  1429  (7  août  2008),
tenue  au  siège  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle  à  Rabat,  en  présence  de  M.  Ahmed  Ghazali,
Président,  Mme Naïma  El  Mcherki  et  MM.  Mohammed  Affaya,
El Hassane Bouquentar, Abdelmounîm Kamal, conseillers. 

Pour le Conseil supérieur
de la communication audiovisuelle,

Le président,
AHMED GHAZALI.

*
*   * 
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RREGLEMENT D’APPEL A CONCURRENCE
SERVICES TELEVISUELS

11 AOUT 2008
__________

Introduction
Le  présent  règlement  définit  principalement  les  formes  et

les  conditions  requises  pour  la  participation  à  l’appel  à
concurrence  qu’il  organise,  ainsi  que  celles  applicables  à
l’attribution de licences pour l’établissement et l’exploitation de
services télévisuels.

Les  termes  utilisés  dans  le  présent  règlement  doivent  être
compris, sauf définition expresse donnée ci-dessous, dans le sens
qui leur est donné par la loi n° 77.03 relative à la communication
audiovisuelle.

Références légales [Quelques dispositions de la loi n° 77.03
relative  à  la  communication  audiovisuelle,  promulguée  par  le
dahir n° 1.04.257 du 25 kaada 1425 (7 janvier 2005)]

Article 1.5° :
«  Exigences  essentielles  :  les  exigences  nécessaires  pour

garantir,  dans  l’intérêt  général,  la  sécurité  des  usagers  et  du
personnel  des  opérateurs  de  communication  audiovisuelle,  la
sécurité  du  fonctionnement  du  réseau,  le  maintien  de  son
intégrité,  l’interopérabilité des services et celle des équipements
terminaux,  la  protection,  l’intégrité  et  l’authentification  des
données,  la protection de l’environnement et  la prise en compte
des contraintes d’urbanisme et d’aménagement du territoire ainsi
que  l’utilisation  rationnelle  du  spectre  des  fréquences
radioélectriques  et  la  prévention  de  toute  interférence
préjudiciable  entre  les  systèmes  de  télécommunications  par
moyens  radioélectriques  et  d’autres  systèmes  terrestres  ou
spatiaux ». 

Article 24 :
«  La  licence  est  accordée  par  la  Haute  autorité  à  toute

personne  morale  qui  satisfait  aux  conditions  de  l’appel  à
manifestation d’intérêt ou qui en fait la demande conformément
aux dispositions de la présente loi. 

Toutefois,  en  cas  de  pluralité  de  manifestations  d’intérêt
ayant  pour  objet  notamment  la  même  offre  de  services  ou  la
couverture  d’une  même  zone  géographique,  la  Haute  autorité
doit recourir à un appel à la concurrence.

En  cas  de  pluralité  de  demandes  ayant  pour  objet
notamment  la  même  offre  de  services  ou  la  couverture  d’une
même zone géographique, la Haute autorité peut délivrer une ou
plusieurs licences après recours à un appel à la concurrence. »

Article 25 : 
« Pour chaque appel à la concurrence, la Haute autorité en

arrête  le  règlement  qui,  en  vue  d’assurer  l’objectivité,  la
non-discrimination et la transparence, fixe :

– l’objet de l’appel à la concurrence ;
– les  conditions  de  participation,  dont  notamment  les

qualifications professionnelles et  techniques ainsi  que les
garanties financières exigées des candidats ;

– le  contenu  des  candidatures  qui  doit  notamment
comporter  un  dossier  administratif  qui  retrace  les
informations relatives au candidat et un dossier technique
qui  précise  les  exigences  essentielles  en  matière
d’établissement  du  réseau,  de  fourniture  du  service
notamment la programmation, la zone de couverture dudit
service  et  le  calendrier  de  réalisation,  les  fréquences
radioélectriques  disponibles,  les  conditions  d’accès  aux
points  hauts  faisant  partie  du  domaine  public  et  les
conditions d’exploitation du service ; 

– les critères et les modalités d’évaluation des offres. 
Est déclaré adjudicataire, par décision de la Haute Autorité,

le  candidat  dont  l’offre  est  jugée  la  meilleure  par  rapport  à
l’ensemble  des  prescriptions  du  règlement  de  l’appel  à  la
concurrence et du cahier des charges. ».

EXPOSE DE MOTIFS

Vu  les  objectifs  arrêtés  par  le  Conseil  supérieur  de  la
communication audiovisuelle (ci-après « Conseil supérieur ») :

– d’assurer  une  occupation  optimale  du  spectre  des
fréquences  pour  assurer  une  réelle  diversité  de  l’offre  de
services télévisuels sur l’ensemble du territoire national à
même de répondre aux attentes légitimes et diversifiées du
public,

– de  favoriser  la  pluralité  d’opérateurs  de  communication
audiovisuelle,

– et d’assurer une équité territoriale à l’égard de l’ensemble
des  aires  géographiques  composant  le  territoire  national,
en les faisant toutes bénéficier des effets de l’ouverture du
paysage audiovisuel ;

Vu la pluralité  des demandes tendant à la  mise en place et
d’exploitation  de  services  télévisuels  introduites  auprès  de  la
Haute autorité de la communication audiovisuelle ;

Le  Conseil  supérieur,  en  application  des  dispositions
l’article 24 de la loi n° 77.03, ci-dessus rappelées, a décidé, lors
de sa séance du 07/08/2008, de recourir à la procédure d’appel à
la  concurrence  pour  l’établissement  et  l’exploitation  de  services
télévisuels  diffusés  par  voie  hertzienne  terrestre,  dans  les
conditions et selon les critères arrêtés dans le présent règlement.

Article 1 : Définitions
Pour  les  besoins  des  appels  à  concurrence organisés  par  le

présent règlement, il convient d’entendre par :
(i) Service de télévision (ou service télévisuel) :  service de

communication  audiovisuelle  au  sens  de  l’article  1er.15°  de  la
loi 77-03  relative  à  la  communication  audiovisuelle,  destiné  à
être  reçu  simultanément  par  le  public  relevant  de  la  zone
géographique  desservie  et  dont  le  programme  principal  est
composé  d’une  suite  ordonnée  d’émissions  comportant  des
images et des sons.

(ii) Le genre
– service musical : le service dont 85% au moins du volume

de la programmation est dédié à la musique ;
– service  généraliste  :  le  service  dont  la  grille  des

programmes comprend une diversité de contenus équilibré
en temps d’antenne, en dehors des séances musicales ;  la
programmation  est  composée  de  journaux,  de  flashs,
d’émissions  et  de  magazines  d’information,  d’émissions
de  divertissement,  de  culture,  d’éduction  et  d’émissions
musicales ;
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– service  thématique  :  le  service  dont  l’essentiel  de  la
programmation,  en  dehors  des  séances  musicales,  appelé
la dominante thématique, privilégie, de manière régulière,
un  angle  de  traitement  particulier  (économie,  religion,
développement humain, genre, sport…).

(iii) La vocation
– service  de  proximité  :  le  service  dont  l’essentiel  de  la

programmation est dédié à la vie locale et régionale de la
zone géographique desservie ;

– service à vocation nationale : le service dont l’essentiel de
la  programmation  est  dédié  à  des  faits,  des  événements,
des  questions  etc…qui  intéressent  l’ensemble  de  la
population  marocaine,  quelle  que  soit  la  zone
géographique de couverture du service ;

– service  à  vocation  internationale  :  le  service  dont
l’essentiel  de  la  programmation est  dédié  à  des  faits,  des
événements,  des  questions  etc…d’ordre  international,
quelle  que  soit  la  zone  géographique  de  couverture  du
service.

(iv) Type de couverture
La couverture d’un bassin d’audience :  la  couverture,  telle

que  représentée  par  les  données  et  les  engagements  minimum
requis  pour  chaque  bassin  d’audience,  selon  la  densité  de  la
population,  des  deux  tiers,  au  moins,  du  territoire  relevant  du
bassin  d’audience  et/ou  de  80%,  au  moins,  de  la  population
totale dudit bassin (cf. annexe 5).

Article 2 : Objet de l’appel à concurrence
– La nature du service : télévisuelle ;
– Mode de diffusion : hertzien terrestre en analogique UHF

seul ou en analogique UHF et numérique simultanément «
SIMULCAST » ;

–  Zone  de  couverture  :  les  douze  bassins  d’audience
composant le territoire national ;

– Nombre de licences à octroyer : deux (2) licences.
Article 3 : Conditions de participation
Tout  candidat  ne  peut  prétendre  qu’à  une  seule  licence  et

ce, dans les conditions qui suivent :
1° Période de retrait du dossier de l’appel à concurrence
Les  candidats  peuvent  retirer  le  dossier  de  l’appel  à

concurrence  au  siège  de  la  Haute  autorité  sis  à  Rabat,  lot  26,
angle avenue Nakhil et Mehdi Ben Barka, Hay Ryad, à compter
du 11 août 2008. 

2° Date de dépôt du dossier de candidature
Les candidats doivent déposer le dossier de candidature, en

trois exemplaires,  au siège de la Haute autorité sis  à Rabat,  Lot
26, angle avenue Nakhil et Mehdi Ben Barka, Hay Ryad, au plus
tard  le  13  octobre  à  18h.  Le  dépôt  effectué  après  cette  date
entraîne le rejet de la candidature.

3° La  garantie financière
Le  candidat  doit  déposer,  parmi  les  documents  constituant

son dossier  de candidature un acte  de cautionnement  personnel,
solidaire  et  à  première  demande  émis  par  un  établissement
bancaire  de  droit  marocain,  selon  le  modèle  joint  (annexe  1),
d’un montant équivalent au montant de la contrepartie financière,
telle qu’arrêtée à l’article 8 du présent règlement.

Si le candidat,  dont la candidature venait  à être retenue, se
rétracte  ou  s’abstient  de  régler  le  montant  de  la  contrepartie
financière  dans  les  conditions  et  les  formes  requises,  la  Haute
autorité  met  en  jeu  la  garantie  financière  et  se  fait  payer  le
montant  de la  contrepartie  financière.  Celle-ci  devient  acquise à
la HACA.

4° Les frais de dossier de candidature

Au  plus  tard  au  moment  du  retrait  du  dossier  de
candidature,  le  candidat  doit  verser  entre  les  mains  de  la  Haute
Autorité  la  somme  de  cinq  mille  (5.000,00)  dirhams  à  titre  de
frais  de  dossier,  contre  un  récépissé  précisant  la  date  du
paiement, le montant payé, la dénomination et le siège social du
candidat.  Ce  montant  n’est  pas  restitué  au  candidat,  même  s’il
venait à renoncer à déposer sa candidature ou si celle-ci venait à
être rejetée pour quelque raison que ce soit.

Le  règlement  des  frais  de  dossier  doit  être  fait  par  chèque
barré non endossable à l’ordre de la Haute Autorité.

Article 4 : Le contenu de la candidature

Le  candidat  est  tenu  de  déposer  toutes  les  pièces  requises
pour  la  constitution  du  dossier  de  candidature  qui  comprend  les
quatre rubriques suivantes, le tout en trois exemplaires originaux :

1° La demande de candidature

Elle doit être signée par le représentant légal du candidat et
cachetée.

La  demande  doit  être  accompagnée  d’une  note  descriptive
du  concept  du  service  télévisuel  à  éditer,  faisant  ressortir,  en
détail,  les  engagements  portant  sur  les  mesures  concrètes  de
déclinaison  dudit  concept  et  la  valeur  ajoutée  qu’il  se  propose
d’apporter  au  paysage  audiovisuel  national.  Cette  note  doit,
également,  exposer  les  engagements  portant  sur  les  mesures
d’accompagnement  en  termes  de  mobilisation  de  ressources
humaines  nécessaires  à  la  concrétisation  du  projet.  Cette  note
alimentera  la  grille  d’évaluation,  objet  du  paragraphe  5.1°  (les
critères  et  les  modalités  d’évaluation  –  Critères  relatifs  au
concept/programmation) et le paragraphe 5.3° (les critères et les
modalités  d’évaluation  –  Critères  relatifs  aux  ressources
humaines) qui suivent.

2° La garantie financière

L’acte  de  cautionnement  doit  porter  sur  le  montant  de  la
contrepartie  financière  telle  qu’arrêtée  à  l’article  8  du  présent
appel  à  concurrence.  Il  doit  être  établi  exactement  selon  le
modèle repris en annexe 1.

3° Le dossier juridique

Il  comprend  le  prototype  du  cahier  des  charges,  dans  ses
deux  versions  (arabe  et  française)  daté,  cacheté  et  signé  (la
signature et le cachet devant être apposés sur chaque page) par le
représentant  légal  du  candidat  et  la  signature  légalisée.  La
mention "lu et accepté" doit être manuscrite sur la dernière page
du prototype du cahier de charges.

Le  Conseil  supérieur  se  réserve  le  droit  d’apporter  des
amendements  audit  prototype  du  cahier  de  charges,  sans  pour
autant augmenter les engagements qui y sont prescrits.
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4° Le dossier technique
Ce dossier comprend :
(i) Une note descriptive détaillant notamment :
– les engagements du candidat en matière de Simulcast,  le

cas échéant ;
– le  délai  de  mise  en  œuvre  dudit  Simulcast  après  une

première diffusion en analogique ;
– le calendrier de migration vers le tout numérique.

Il est à préciser à cet effet, que le 31 décembre 2015 est la
date  limite  arrêtée au niveau Régional  dans le  cadre de l’Union
Internationale  des  Télécommunication  pour  l’extinction  de
l’analogique  UHF,  sauf  décision  prise  au  niveau  national
d’anticiper la date précitée. 

(ii) Un document détaillant l’ensemble des mesures concrètes
envisagées  pour  le  respect  des  exigences  essentielles,  telles  que
définies  à  l’article  1.5°  de  la  loi  77.03  plus  particulièrement
celles  (voir  annexe  4  au  présent  règlement  relatif  au  dispositif
minimal  requis  pour  les  plateformes  de  production  et  de
diffusion) qui garantissent : 

–  la  sécurité,  conformément  aux  normes  en  vigueur,  du
personnel,  des  usagers  et  du  public  (locaux,  installations
électriques,  installations  de  protection  contres  les
incendies,  installations  de  climatisation  de  protection
contre  la  foudre  et  de  mise  à  la  terre  :  conformes  aux
normes de sécurité en vigueur) ;

–  la  sécurité,  conformément  aux  normes  en  vigueur,  du
fonctionnement  du  réseau  et  le  maintien  de  son  intégrité
qui garantissent la continuité de service (redondances des
plateformes de production, transmission,  diffusion et des
sources  d’alimentation  électrique,  mise  en  place  de
systèmes  de  télésurveillance  et  de  télé  exploitation,
dispositifs  de  sécurité  des  locaux  et  des  installations,
aménagement  du  voisinage  immédiat  des  locaux  et
installation) ;

– la protection de l’environnement et la prise en compte des
contraintes d’urbanisme et d’aménagement du territoire ;

– l’utilisation rationnelle du spectre (mise en œuvre de tous
les  moyens  technologiques  nécessaires  à  l’effet  de
prévenir les brouillages et les interférences possibles avec
l’usage  des  autres  moyens  ou  techniques  de
télécommunication et de radio télévision) ;

–  le  respect   des  exigences  techniques  essentielles  en
matière de qualité et d’exécution du Service.

(iii)  Un  document  donnant  des  précisions  exhaustives  sur
les conditions d’exploitation du service concernant :

– la composition de la plateforme de production ;
–  l’architecture,  la  composition  et  les  caractéristiques  du

réseau  à  mettre  en  œuvre  dans  la  zone  géographique
(caractéristiques  projetées  des  sites,  des  émetteurs,  des
systèmes d’antenne…) ;

– la composition du réseau de transmission ;
– la composition du réseau de diffusion ;

–  le  plan  principal  de  déploiement,  dit  plan  A,  avec  le
calendrier d’établissement du réseau  et de mise en service
pour chaque bassin d’audience ;

– le plan alternatif de déploiement, dit plan B, au cas où le
plan  A  n’aboutirait  pas.  Les  implications  d’ordre
financier,  technique  et  humain  accompagnant  la  mise  en
place du plan B doivent être déclinés ;

–  la  date  de  la  1ère  mise  en  exploitation  du  service,  en
prenant comme référence la date d’octroi de la licence ;

–  les  conditions  et  les  modalités  d’accès  aux  points  hauts
faisant  partie  du  domaine  public  :  copie  certifiée  des
conventions, …) ;

– les  conditions  d’exploitation  du  réseau  :  exploitation
directe par le candidat ou par un tiers, notamment un autre
opérateur.

Le candidat  doit  produire une copie certifiée conforme des
conventions conclues à l’effet de mettre en œuvre les conditions
d’exploitation du service.

5° Les critères et les modalités d’évaluation
5.1° Critères relatifs au concept/programmation :
– la  valeur  ajoutée  du  service  télévisuel  au  paysage

audiovisuel actuel ;
– contribution à la production audiovisuelle nationale ;
– contribution à la création artistique marocaine ;
– apport à la diversité culturelle ;
– volume horaire quotidien de diffusion ;
– la cohérence concept/ programmation / public cible.
L’évaluation  est  réalisée  sur  la  base  de  la  note  descriptive

établie aux termes du paragraphe 1° « La demande de candidature »
du présent article (Article n°4).

Cet ensemble de critères est pondéré par 25% dans le calcul
de la note globale du dossier de candidature.

5.2°  Critères  relatifs  aux  plateformes  techniques  et  aux
délais de mise en exploitation et de déploiement :

– qualité de la plateforme de la production ;
– qualité de la plateforme de diffusion avec une bonification

pour  le  délai  de  déploiement  en  simulcast  après  une
première diffusion en analogique (comme indiqué dans le
point 4-i du présent article) ;

– qualité de la plateforme de transmission ;
– plan A de déploiement (Plan principal) ;
– plan B de déploiement (Plan alternatif) ;
– cohérence de projet/moyens techniques.
L’évaluation est réalisée sur la base des documents produits

aux  termes  du  paragraphe  4°  «  dossier  technique  »  du  présent
article (article n° 4).

Le  dispositif  minimal  requis  pour  les  plateformes  de
production et de diffusion, de référence, est arrêté en annexe 4. 

Cet ensemble de critères est pondéré par 25% dans le calcul
de la note finale du dossier de candidature.
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5.3° Critères relatifs aux ressources humaines :
– l’adéquation entre le concept et la structure des ressources

humaines projetée ;
– la qualité du programme de formations initiale et continue ;
– la qualité du management.
L’évaluation  est  réalisée  sur  la  base  de  la  note  descriptive

du concept établie aux termes du paragraphe 1° « la demande de
candidature  »  du  présent  article  4  et  du  formulaire  objet  de
l’annexe 2. 

Cet ensemble de critères est pondéré par 20% dans le calcul
de la note finale du dossier de candidature.

5.4° Critères relatifs à la viabilité économique et financière.
L’évaluation est réalisée sur la base du formulaire objet de

l’annexe 2. 
Cet ensemble de critères est pondéré par 18% dans le calcul

de la note finale du dossier de candidature.
5.5° Critère relatif à la qualité de la présentation du dossier

de candidature :
Le  candidat  doit  apporter  un  très  grand  soin  à  la

présentation du dossier de candidature : 
–  les  documents  doivent  être  présentés  par  rubrique  dans

l’ordre demandé par le présent règlement ;
–  les  rubriques  doivent  être  séparées  par  des  intercalaires

portant le titre de la rubrique ;
–  les  pages  d’une  rubrique  doivent  être  numérotées  1/XX,

2/XX,   …,  XX/XX,  XX étant  le  nombre  total  des  pages
d’une rubrique.

Ce  critère  est  pondéré  par  2%  dans  le  calcul  de  la  note
globale du dossier de candidature.

5.6° L’audition des candidats par le Conseil supérieur :
Ce critère d’évaluation est pondéré par 10% dans le calcul

de la note globale du dossier  de candidature.
A  noter  que  la  cohérence  globale  du  projet  est  évaluée  au

regard de l’ensemble des indicateurs relatifs aux critères classés
aux paragraphes 5.1 à 5.5 ci-dessus.

Il  s’agit  notamment  d’évaluer  l’adéquation  entre  les
intentions en matière de concept, de programmation, de moyens
humains,  financiers  et  techniques  présentés  dans  le  dossier  de
candidature.

Les  engagements  pris  par  les  candidats  retenus  sont
irrévocables. Toutefois, un candidat peut modifier son offre, dans
les mêmes conditions de dépôt du dossier de candidature,  avant
la  date  arrêtée  au  paragraphe  2  (date  de  dépôt  du  dossier  de
candidature) de la l’article 3 du présent règlement.

Les  documents  correspondant  à  chaque  rubrique  doivent
être mis sous pli distinct et identifié, fermé et cacheté.

Article 5 : L’ouverture des dossiers de candidature
Les  dossiers  de  candidature  sont  ouverts  par  une

commission.  A  cet  effet,  les  candidats  à  un  même  appel  à
concurrence  seront  convoqués  pour  assister  à  la  séance
d’ouverture, par lettre recommandée contre accusé de réception,
au moins trois jours francs à l’avance.

Article 6 : L’audition des candidats
Le Conseil supérieur auditionne les candidats. A cet effet, il

informe  chaque  candidat,  par  lettre  recommandée  contre  accusé
de réception,  de la  date  et  de l’heure de la  séance d’audition au
moins trois jours francs à l’avance.

Article 7 : Validite et valeur juridique des documents
Pour  les  besoins  des  appels  à  concurrence organisés  par  le

présent  règlement,  tout  document  requis  pour  la  constitution  du
dossier  de  candidature  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  de
formes  présentement  exigées  (signature,  cachet,  légalisation  de
signature,  date)  justifie  le  rejet  de  la  candidature  ou ne  sera  pas
pris en considération pour l’évaluation du candidat, selon le cas.

L’acte  de  cautionnement  bancaire  qui  ne  porte  pas  sur  le
montant  requis  par  le  présent  règlement  pour  l’appel  à
candidature choisi justifie le rejet de la candidature.

Aucun document ne doit contenir des ratures ou des blancs
non renseignés.

Les  informations  renseignées  par  le  candidat  dans  les
annexes  au  présent  règlement,  ainsi  que  les  documents  produits
par  lui  dans  le  même  cadre  ont  valeur  d’engagements  et  seront
repris dans le cahier de charges ou dans un document qui lui est
annexé,  si  sa  candidature  venait  à  être  retenue.  Si  le  dossier
comprend  des  informations  contradictoires,  c’est  l’information
contenant  l’engagement  le  plus  élevé  qui  sera  retenue,
notamment dans l’évaluation de la candidature.

Article 8 : Contrepartie financiere
Pour  les  besoins  du  présent  règlement,  la  contrepartie

financière  est  de six  millions de dirhams toutes  taxes comprises
(6.000.000,00 DH TTC).

Article 9 : Amendement du réglement
La  Haute  autorité  se  réserve  le  droit  de  modifier,  de

reporter,  de  suspendre  ou  d’annuler  les  appels  à  la  concurrence
objet  du  présent  règlement  à  tout  moment  et  sans  préavis
particulier,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  quelconque  droit  à
indemnité pour les candidats.

La  Haute  autorité  peut,  également,  amender  ou  apporter  à
tout  moment  des  éclaircissements  sur  les  conditions  et  règles
fixées au présent règlement, soit de sa propre initiative, soit à la
demande  d’un  candidat.  Ces  amendements  ou  éclaircissements
peuvent  porter  sur  tout  point  du  règlement.  Toutefois,  aucun
amendement  ne  peut  porter  sur  les  critères  et  les  modalités
d’évaluation  prévus  à  l’article  4  du  présent  règlement.  Les
amendements  ou  éclaircissements  seront  considérés  comme
partie  intégrante  du  présent  règlement.  Ils  seront  portés  à  la
connaissance  des  candidats  individuellement  par  un  avis  écrit
contre accusé de réception.

L’insertion  d’éclaircissements  ou  d’amendements  sur  le
présent  règlement  peut  être  accompagnée,  sur  décision  de  la
Haute autorité, de la prolongation du délai de dépôt des dossiers,
tel  arrêté  à  l’article  3.2°  du  présent  règlement.  Le  délai  de
prolongation sera précisé dans l’avis visé à l’alinéa précédent.

Aucun amendement, interprétation ou information autre que
celui notifié par écrit par la Haute autorité aux candidats ne doit
être pris en compte.
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Toute demande d’explication portant sur une stipulation du
présent règlement doit être faite par écrit et adressée au Président
de  la  Haute  autorité  au  plus  tard  quinze  jours  avant  la  date  de
clôture de la période de dépôt des dossiers de candidature.

Article 10 : Dépôt des candidatures

Le candidat doit déposer son dossier de candidature sous pli
cacheté et scellé portant son nom et son adresse et les mentions
suivantes :

APPEL A LA CONCURRENCE
POUR L’ETABLISSEMENT ET L’EXPLOITATION D’UN

SERVICE TELEVISUEL

MONSIEUR LE PRESIDENT
DE LA HAUTE AUTORITE DE LA COMMUNICATION

AUDIOVISUELLE

Lot 26, Angle Avenue Nakhil et Mehdi Ben Barka

Hay Ryad - Rabat

Un récépissé indiquant la date et l’heure de dépôt de l’offre
sera remis au candidat.

N’est pas admis le dépôt du dossier de candidature par voie
électronique.

Article 11 : Finalisation du cahier des charges

Le  prototype  du  cahier  de  charges,  joint  au  présent
règlement, sera complété en fonction du genre et de la vocation
du  Service  et  de  la  zone  géographique  desservie,  par  les
informations  concernant  respectivement  lesdits  candidats
retenus,  ainsi  que  par  les  engagements  qu’ils  auront
respectivement pris dans le cadre de leur dossier de candidature.

Article 12 : Publication au Bulletin officiel

Le présent règlement est publié au Bulletin officiel.

LISTE DES ANNEXES

Annexe 1 : Modèle d’acte de cautionnement.

Annexe 2  :  Formulaire  relatif  aux  ressources  en  matériel,
humaines et financières .

Annexe 3  :  Identification  des  12  bassins  d’audience  et  des
sites  de  diffusion  de  référence  pour  les  deux
licences  objet  du  présent  appel  à  la
concurrence

Annexe 4 : Dispositif minimal requis pour la plateforme de
production et de diffusion 

Annexe 5 : Données  relatives  aux  bassins  d'audience  et
engagements  minimaux  de  couverture  pour
chaque bassin d’audience

N.B  :  L’annexe  n°2  doit  être  intégralement  renseignée,
signée et cachetée.

AAnnexe n°1 : Modèle d’acte de cautionnement

Vu l’appel à concurrence lancé par la Haute Autorité de la
communication  audiovisuelle  (ci-après  «  la  Haute  autorité  »),
pour  l'établissement  et  l’exploitation  d’un  service  télévisuel  à
couverture nationale ;

Vu la candidature déposée par ………….. (dénomination de
la société)  (ci-après « candidat  »),  sise à …….. (siège social)  et
immatriculée  au  registre  de  commerce  sous  le  n°  …,  dans  le
cadre dudit appel à la concurrence ;

Vu le règlement d’appel à la concurrence établi par la Haute
autorité, en date du 11 aout 2008, qui requiert de tout candidat la
présentation d’un cautionnement personnel, solidaire et à première
demande d’un établissement bancaire de droit marocain ;

Nous  soussignés,  …,  société  anonyme  au  capital  de  DH
…,00  dont  le  siège  social  est  à  …,  suivant  décision  d'agrément
du Ministère des Finances n° … du …, représentée par  son ……

Déclarons  nous  porter  caution  personnelle  et  solidaire  du
candidat vis-à-vis de la Haute autorité pour garantir à celle-ci le
règlement  du  montant  de  la  contrepartie  financière,  au  sens  de
l’article  1.2°  de  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communication
audiovisuelle  promulguée  par  le  dahir  n°  1.04.257  du  25  kaada
1425 (7 janvier 2005) et ce, respectivement dans les formes et les
conditions arrêtées dans le règlement d’appel à la concurrence et
dans le cahier des charges. 

Le présent cautionnement est donné pour la somme de DH
………….. (………….. Dirhams).

En  conséquence,  renonçant  expressément  au  bénéfice  de
discussion, nous nous engageons à payer à la Haute autorité, sur
sa première demande écrite portant la mention que « le candidat
n’a  pas  respecté  ses  engagements  »,  la  somme  de  ………..
(………………….)   dirhams  et  ce,  dans  les  dix  (10)  jours
ouvrables suivant la réception de ladite demande.

Le  présent  cautionnement  prend  effet  à  compter  de  sa
signature. Il devient nul dès notification par la Haute autorité au
candidat  du  rejet  de  sa  candidature.  L’original  de  la  lettre  de
notification  du  rejet  de  candidature  ou  du  reçu  de  règlement  du
montant de la contrepartie financière délivré par la Haute autorité
fait foi de mainlevée.

                                   Fait à........... , le...............(...............).
[Signature (s) et cachet (s) de la banque]
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__________________
2 : A détailler
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Présenter et justifier les hypothèses de détermination et de calcul de chaque rubrique.
Documents à joindre à l’annexe 2 :
– l’état détaillé du programme d’investissement ;
– les factures proforma d’acquisition des équipements prévus dans le programme d’investissement ;
– lettre d’engagement ou d’intention de bailleurs de fonds en cas de recours au financement externe ;
– engagement des actionnaires à procéder au blocage en compte courant des montants prévus ;
– l’organigramme accompagné d’une note descriptive de l’organisation et du fonctionnement de la société éditrice du service té-

lévisuel.
___________

3 Indiquer la la durée et les conditions de taux de blocage.
4 Sur la base du barème suivant : 30.000 Dhs HT annuel pour une puissance apparente Rayonnée (PAR) supérieure à 10 kw et 20.000 Dhs HT

pour une PAR inférieure à 10 kw. La TVA est de 20%.
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Annexe n°4 : Dispositif minimal requis pour la plateforme
de production et de diffusion

La plateforme de production et de diffusion doit avoir la composition minimale suivante : 
• un studio de production avec sa régie technique.
• un studio de diffusion avec sa régie technique.
• un dispositif de comptabilisation des volumes horaires consacrés aux œuvres diffusées.
• un centre de modulation (CDM).
• des cabines d’enregistrement/Montage.
• des unités de reportage.
• un réseau de transmission entre studios et station(s) de diffusion, empruntant l’un des supports suivants

(ou une combinaison des solutions) : satellite, ligne fixes de télécom, réseau hertziens.
•  un  réseau  de  diffusion  composé  d’émetteur(s),  système(s)  d’antennes,  pylône(s)  support(s)  d’antenne,

installations électriques, etc.
Les  infrastructures  et  moyens  techniques  mises  en  œuvre  dans  la  plateforme  doivent  respecter  les

exigences techniques essentielles en matière de qualité et d’exécution du Service, au sens du point 5 de l’article
1er de la loi n° 77-03, notamment celle relatives à :

1. La sécurité des usagers, du personnel et du public, moyennant :
• des locaux conformes aux normes de constructions et sécurité.
• des installations électriques réalisées conformément aux normes en vigueur.
• des installations de protection contre les incendies conformes aux normes de sécurité en vigueur, 
• des installations de climatisation.
• des systèmes de protection contre la foudre.
• des mises à la terre de toutes les installations et des équipements, réalisées conformément aux standards

en vigueur.
• etc.
Les  installations  techniques  (locaux,  pylônes,  antennes  etc.)  sur  les  terrasses  des  bâtiments  à  caractère

résidentiel  ou  administratif,  doivent  être  réalisées  conformément  aux  plans  établis  par  un  bureau  d’étude  et
approuvés  par  un  bureau  de  contrôle.  Elles  doivent  également  être  équipées  de  systèmes  de  balisage,  de
protection contre la foudre et raccordées à des prises de terre. 

2.  La sécurité  du fonctionnement du réseau et  le  maintien de son intégrité  (garantissant  la  continuité  de
service), par : 

•  une  redondance  suffisante  et  efficace  au  niveau  des  composantes  des  plateformes  de  production,  de
transmission et de diffusion.

• une redondance des alimentations électriques.
• des dispositifs techniques de maîtrise d’antenne.
•  des  systèmes  de  télésurveillance  et  télé  exploitation  des  stations  de  diffusion  (en  cas  d’absences  du

personnel exploitant en place). 
• des dispositifs appropriés de sécurité des locaux et des installations
•  un  aménagement   des  locaux  et  des  installations  assurant  au  voisinage  immédiat  de  ceux-ci  un  soin

particulier : clôtures, désherbage, éclairage nocturne etc.
3. La  protection  de  l’environnement  et  la  prise  en  compte  des  contraintes  d’urbanisme  et

d’aménagement du territoire.
4. L’utilisation rationnelle du spectre (mise en œuvre de tous les moyens technologiques nécessaires à

l’effet de prévenir les brouillages et les interférences possibles avec l’usage des autres moyens ou techniques de
télécommunication et de radio télévision).
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RREGLEMENT D’APPEL A CONCURRENCE
SERVICES RADIOPHONIQUES

11 AOUT 2008
Introduction
Le  présent  règlement  définit  principalement  les  formes  et

les  conditions  requises  pour  la  participation  aux  appels  à
concurrence  qu’il  organise,  ainsi  que  celles  applicables  à
l’attribution de licences pour l’établissement et l’exploitation de
services radiophoniques.

Les  termes  utilisés  dans  le  présent  règlement  doivent  être
compris, sauf définition expresse donnée ci-dessous, dans le sens
qui leur est donné par la loi n°77.03 relative à la communication
audiovisuelle.

References legales [Quelques dispositions de la loi n°77.03
relative  à  la  communication  audiovisuelle,  promulguée  par  le
Dahir n°1.04.257 du 25 Kaada 1425 (7 janvier 2005)]

Article 1.5° :
«  Exigences  essentielles  :  les  exigences  nécessaires  pour

« garantir,  dans  l’intérêt  général,  la  sécurité  des  usagers  et  du
« personnel  des  opérateurs  de  communication  audiovisuelle,  la
« sécurité  du  fonctionnement  du  réseau,  le  maintien  de  son
« intégrité,  l’interopérabilité  des  services  et  celle  des
« équipements  terminaux,  la  protection,  l’intégrité  et
« l’authentification  des  données,  la  protection  de
« l’environnement  et  la  prise  en  compte  des  contraintes
« d’urbanisme  et  d’aménagement  du  territoire  ainsi  que
« l’utilisation  rationnelle  du  spectre  des  fréquences
« radioélectriques  et  la  prévention  de  toute  interférence
« préjudiciable  entre  les  systèmes  de  télécommunications  par
« moyens  radioélectriques  et  d’autres  systèmes  terrestres  ou
« spatiaux ». 

Article 24 :
«  La  licence  est  accordée  par  la  Haute  Autorité  à  toute

« personne  morale  qui  satisfait  aux  conditions  de  l’appel  à
« manifestation  d’intérêt  ou  qui  en  fait  la  demande
« conformément aux dispositions de la présente loi. 

Toutefois,  en  cas  de  pluralité  de  manifestations  d’intérêt
ayant  pour  objet  notamment  la  même  offre  de  services  ou  la
couverture  d’une  même  zone  géographique,  la  Haute  Autorité
doit recourir à un appel à la concurrence.

En  cas  de  pluralité  de  demandes  ayant  pour  objet
notamment  la  même  offre  de  services  ou  la  couverture  d’une
même zone géographique, la Haute Autorité peut délivrer une ou
plusieurs licences après recours à un appel à la concurrence. »

Article 25 : 
« Pour chaque appel à la concurrence, la Haute Autorité en

« arrête  le  règlement  qui,  en  vue  d’assurer  l’objectivité,  la  non-
« discrimination et la transparence, fixe :

– l’objet de l’appel à la concurrence ;
– les  conditions  de  participation,  dont  notamment  les

qualifications professionnelles et  techniques ainsi  que les
garanties financières exigées des candidats ; 

– le  contenu  des  candidatures  qui  doit  notamment
comporter  un  dossier  administratif  qui  retrace  les
informations relatives au candidat et un dossier technique
qui  précise  les  exigences  essentielles  en  matière
d’établissement  du  réseau,  de  fourniture  du  service
notamment la programmation, la zone de couverture dudit
service  et  le  calendrier  de  réalisation,  les  fréquences
radioélectriques  disponibles,  les  conditions  d’accès  aux
points  hauts  faisant  partie  du  domaine  public  et  les
conditions d’exploitation du service ; 

– les critères et les modalités d’évaluation des offres. 
Est déclaré adjudicataire, par décision de la Haute Autorité,

le  candidat  dont  l’offre  est  jugée  la  meilleure  par  rapport  à
l’ensemble  des  prescriptions  du  règlement  de  l’appel  à  la
concurrence et du cahier des charges. ».

EXPOSE DE MOTIFS

Vu  les  objectifs  arrêtés  par  le  Conseil  Supérieur  de  la
communication audiovisuelle (ci-après « Conseil Supérieur ») :

– d’assurer  une  occupation  optimale  du  spectre  des
fréquences  pour  assurer  une  réelle  diversité  de  l’offre  de
services  radiophoniques  sur  l’ensemble  du  territoire
national  à  même  de  répondre  aux  attentes  légitimes  et
diversifiées du public ; 

– de  favoriser  la  pluralité  d’opérateurs  de  communication
audiovisuelle ; 

– et d’assurer une équité territoriale à l’égard de l’ensemble
des  aires  géographiques  composant  le  territoire  national,
en les faisant toutes bénéficier des effets de l’ouverture du
paysage audiovisuel.

Vu la pluralité  des demandes tendant à la  mise en place et
d’exploitation de services radiophoniques introduites auprès de la
Haute Autorité de la communication audiovisuelle ;

Le  Conseil  Supérieur,  en  application  des  dispositions
l’article 24 de la loi n° 77.03, ci-dessus rappelées, a décidé, lors
de sa séance du 07/08/2008, de recourir à la procédure d’appel à
la  concurrence  pour  l’établissement  et  l’exploitation  de  services
radiophoniques  diffusés  par  voie  hertzienne  terrestre,  dans  les
conditions et selon les critères arrêtés dans le présent règlement.

Article 1
Définitions

Pour  les  besoins  des  appels  à  concurrence organisés  par  le
présent règlement, il convient d’entendre par :

(i)  Service  de  radio  (ou service  radiophonique)  :  service
de communication audiovisuelle au sens de l’article 1e.15° de la
loi  77-03  relative  à  la  communication  audiovisuelle,  destiné  à
être  reçu  simultanément  par  le  public  relevant  de  la  zone
géographique  desservie  et  dont  le  programme  principal  est
composé  d’une  suite  ordonnée  d’émissions  comportant
exclusivement des sons.

(ii) Le genre
– Service musical : le service dont 85% au moins du volume

de la programmation est dédié à la musique ;
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– service  généraliste  :  le  service  dont  la  grille  des
programmes  comprend  une  diversité  de  contenus
équilibré  en  temps  d’antenne,  en  dehors  des  séances
musicales  ;  la  programmation est  composée de journaux,
de  flashs,  d’émissions  et  de  magazines  d’information,
d’émissions  de  divertissement,  de  culture,  d’éduction  et
d’émissions musicales ;

– service  thématique  :  le  service  dont  l’essentiel  de  la
programmation,  en  dehors  des  séances  musicales,  appelé
la dominante thématique, privilégie, de manière régulière,
un  angle  de  traitement  particulier  (économie,
développement humain, sport, etc.) ;
(iii) La vocation

– service  de  proximité  :  le  service  dont  l’essentiel  de  la
programmation est dédié à la vie locale et régionale de la
zone géographique desservie ;

– service à vocation nationale : le service dont l’essentiel de
la  programmation  est  dédié  à  des  faits,  des  événements,
des  questions,  etc.  qui  intéressent  l’ensemble  de  la
population  marocaine,  quelle  que  soit  la  zone
géographique de couverture du service ;

– service  à  vocation  internationale  :  le  service  dont
l’essentiel  de  la  programmation est  dédié  à  des  faits,  des
événements,  des  questions,  etc.  d’ordre  international,
quelle  que  soit  la  zone  géographique  de  couverture  du
service.
(iv) Type de couverture

La couverture d’un bassin d’audience :  la  couverture,  telle
que  représentée  par  les  données  et  les  engagements  minimum
requis  pour  chaque  bassin  d’audience,  selon  la  densité  de  la
population,  des  deux  tiers,  au  moins,  du  territoire  relevant  du
bassin  d’audience  et/ou  de  80%,  au  moins,  de  la  population
totale dudit bassin (cf. annexe 5).

Article 2
Objet des appels a la concurrence

(i) Appel à concurrence n° 1
– la nature du service : radiophonique ;
– mode de diffusion : hertzien terrestre FM ;
– zone de couverture : les douze (12) bassins composant le

territoire national (cf. annexe 3) ;
– nombre de licences à octroyer : Une (1) licence.

(ii) Appel à concurrence n° 2
– la nature du service : radiophonique ;
– mode de diffusion : hertzien terrestre FM ;
– zone de couverture : les bassins n° 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8 et 10

(cf. annexe 3) ;
– nombre de licences à octroyer : deux (2) licences.

(iii) Appel à concurrence n° 3
– la nature du service : radiophonique ;
– mode de diffusion : hertzien terrestre FM ;
– zone de couverture : les bassins n° 1, 2, 6, 9, 11 et 12 (cf.

annexe 3) ;
– nombre de licences à octroyer : deux (2) licences.

Article 3
Conditions de participation

Tout  candidat  peut  participer  à  un  ou  plusieurs  appels  à
concurrence  parmi  ceux  organisés  par  le  présent  règlement.
Toutefois, il ne peut prétendre qu’à une seule licence.

Lorsqu’un  candidat  participe  à  plusieurs  appels  à
concurrence,  il  doit  préciser  clairement  l’ordre  de  priorité  de
satisfaction de ses candidatures.

Le tout, dans les conditions qui suivent :
1° Période de retrait du dossier de l’appel à concurrence
Les  candidats  peuvent  retirer  le  dossier  de  l’appel  à

concurrence  au  siège  de  la  Haute  Autorité  sis  à  Rabat,  Lot  26,
Angle Avenue Nakhil et Mehdi Ben Barka, Hay Ryad, à compter
du 11 Août 2008. 

2° Date de dépôt du dossier de candidature
Les candidats doivent déposer le dossier de candidature, en

trois exemplaires, au siège de la Haute Autorité sis à Rabat, Lot
26,  Angle  Avenue  Nakhil  et  Mehdi  Ben  Barka,  Hay  Ryad,  au
plus tard le 13 octobre à 18h. Le dépôt effectué après cette date
entraîne le rejet de la candidature.

3° La  garantie financière
Le  candidat  doit  déposer,  parmi  les  documents  constituant

son dossier de candidature, un acte de cautionnement personnel,
solidaire  et  à  première  demande  émis  par  un  établissement
bancaire  de  droit  marocain,  selon  le  modèle  joint  en  annexe  1,
d’un montant équivalent au montant de la contrepartie financière
correspondant  à  l’appel  de  concurrence  choisi,  tel  que  arrêté  à
l’article 8 du présent règlement.

Lorsque  le  candidat  participe  à  plusieurs  appels  à
concurrence  organisés  par  le  présent  règlement,  le  montant  du
cautionnement  doit  être  équivalent  à  celui  de  la  contrepartie
financière la plus élevée requise par lesdits appels à concurrence.
Dans ce cas,  l’acte  de cautionnement  doit  être  déposé parmi les
documents constituant son dossier de candidature pour lequel est
requise la contrepartie la plus élevée. 

Si le candidat,  dont la candidature venait  à être retenue, se
rétracte  ou  s’abstient  de  régler  le  montant  de  la  contrepartie
financière  dans  les  conditions  et  les  formes  requises,  la  Haute
Autorité  met  en  jeu  la  garantie  financière  et  se  fait  payer  le
montant  de la  contrepartie  financière.  Celle-ci  devient  acquise à
la Haute Autorité.

4° Les frais de dossier de candidature
Au  plus  tard  au  moment  du  retrait  du  dossier  de

candidature,  le  candidat  doit  verser  entre  les  mains  de  la  Haute
Autorité  la  somme  de  cinq  mille  (5000,00)  dirhams  à  titre  de
frais  de  dossier,  contre  un  récépissé  précisant  la  date  du
paiement, le montant payé, la dénomination et le siège social du
candidat.  Ce  montant  n’est  pas  restitué  au  candidat,  même  s’il
venait à renoncer à déposer sa candidature ou si celle-ci venait à
être rejetée pour quelque raison que ce soit.

Le  règlement  des  frais  de  dossier  doit  être  fait  par  chèque
barré non endossable à l’ordre de la Haute Autorité.
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Article 4
Le contenu du dossier de la candidature

Pour  chaque  appel  à  la  concurrence  auquel  participe  le
candidat, ce dernier est tenu de déposer toutes les pièces requises
pour la  constitution du dossier  de candidature qui  comprend les
quatre rubriques suivantes, le tout en trois exemplaires originaux
:

1° La demande de candidature
Elle doit être signée par le représentant légal du candidat et

cachetée. Elle précise le ou les numéros des appels à concurrence
auxquels le candidat envisage de participer. 

La  demande  doit  être  accompagnée  d’une  note  descriptive
du concept du service radiophonique à éditer, faisant ressortir, en
détail,  les  engagements  portant  sur  les  mesures  concrètes  de
déclinaison  dudit  concept  et  la  valeur  ajoutée  qu’il  se  propose
d’apporter  au  paysage  audiovisuel  national.  Cette  note  doit,
également,  exposer  les  engagements  portant  sur  les  mesures
d’accompagnement  en  termes  de  mobilisation  de  ressources
humaines  nécessaires  à  la  concrétisation  du  projet.  Cette  note
alimentera  la  grille  d’évaluation,  objet  du  paragraphe  5.1°  (les
critères  et  les  modalités  d’évaluation  –  Critères  relatifs  au
concept/programmation) et le paragraphe 5.3° (les critères et les
modalités  d’évaluation  –  Critères  relatifs  aux  ressources
humaines) qui suivent.

2° La garantie financière
L’acte de cautionnement doit être établi exactement selon le

modèle prévu en annexe 1.
Il  doit  porter  sur  le  montant  de  la  contrepartie  financière

correspondant  à  l’appel  de  concurrence  choisi,  tel  qu’arrêté  à
l’article 8 du présent règlement.

Lorsque  le  candidat  participe  à  plusieurs  appels  à
concurrence  organisés  par  le  présent  règlement,  le  montant  du
cautionnement  doit  être  équivalent  à  celui  de  la  contrepartie
financière la plus élevée requise par lesdits appels à concurrence.

3° Le dossier juridique
Il  comprend  le  prototype  du  cahier  des  charges,  dans  ses

deux  versions  (arabe  et  française)  daté,  cacheté  et  signé  (la
signature et le cachet devant être apposés sur chaque page) par le
représentant  légal  du  candidat  et  la  signature  légalisée.  La
mention "lu et accepté" doit être manuscrite sur la dernière page
du prototype du cahier des charges.

Le  Conseil  Supérieur  se  réserve  le  droit  d’apporter  des
amendements  audit  prototype  du  cahier  des  charges,  sans  pour
autant  augmenter  les  engagements  qui  y  sont  prescrits,  hormis
ceux relatifs à la déontologie.

4° Le dossier technique
Ce dossier comprend :
a. Un  document  détaillant  l’ensemble  des  mesures

concrètes  envisagées  pour  le  respect  des  exigences  essentielles,
telles que définies à l’article 1.5° de la loi 77.03 de la loi 77-03
relative  à  la  communication audiovisuelle  et  plus  particulièrement
celles  (voir  annexe  4  au  présent  règlement  relatif  au  dispositif
minimal  requis  pour  les  plateformes  de  production  et  de
diffusion) qui garantissent :

– la  sécurité,  conformément  aux  normes  en  vigueur,  du
personnel,  des  usagers  et  du  public  (locaux,  installations
électriques,  installations  de  protection  contre  les
incendies,  installations  de  climatisation  de  protection
contre  la  foudre  et  de  mise  à  la  terre  :  conformes  aux
normes de sécurité en vigueur) ;

– la  sécurité,  conformément  aux  normes  en  vigueur,  du
fonctionnement  du  réseau  et  le  maintien  de  son  intégrité
qui garantissent la continuité de service (redondances des
plateformes  de  production,  de  transmission,  de  diffusion
et  des  sources  d’alimentation  électrique,  systèmes  de
télésurveillance  et  de  télé  exploitation,  dispositifs  de
sécurité  des  locaux  et  des  installations,  aménagement  du
voisinage immédiat des locaux et installation) ;

– la protection de l’environnement et la prise en compte des
contraintes d’urbanisme et d’aménagement du territoire ;

– l’utilisation rationnelle du spectre (mise en œuvre de tous
les  moyens  technologiques  nécessaires  à  l’effet  de
prévenir les brouillages et les interférences possibles avec
l’usage  des  autres  moyens  ou  techniques  de
télécommunication et de radio télévision) ;

– le  respect   des  exigences  techniques  essentielles  en
matière  de  qualité  et  d’exécution  du  service
radiophonique.

 b. Un document donnant des précisions exhaustives sur les
conditions d’exploitation du service concernant :

– la composition de la plateforme de production ;

– l’architecture,  la  composition  et  les  caractéristiques  du
réseau  à  mettre  en  œuvre  dans  chaque  zone  géographique
(caractéristiques projetées des sites,  des émetteurs,  des systèmes
d’antenne, etc.) ;

– la composition du réseau de transmission ;

– le  plan  principal  de  déploiement,  dit  plan  A,  avec  le
calendrier d’établissement du réseau  et de mise en service pour
chaque bassin d’audience;

– le plan alternatif de déploiement, dit plan B, au cas où le
plan  A  n’aboutirait  pas.  Les  implications  d’ordre  financier,
technique  et  humain  accompagnant  la  mise  en  place  du  plan  B
doivent être déclinées ;

– la  date  de  la  1ère  mise  en  exploitation  du  service
radiophonique, en prenant comme référence la date « J » d’octroi
de la licence ;

– les  conditions  et  les  modalités  d’accès  aux  points  hauts
faisant  partie  du  domaine  public  :  copie  certifiée  conforme  des
conventions, etc. ;

– les  conditions  d’exploitation  du  réseau  :  exploitation
directe  par  le  candidat  ou  par  un  tiers,  notamment  un  autre
opérateur.

Doivent  être  annexés  à  ce  dossier  les  devis  concernant  le
matériel des différentes plateformes, ainsi que les caractéristiques
techniques du matériel de diffusion, prospectus, etc.
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Le candidat doit produire une copie certifiée conforme des
conventions conclues à l’effet de mettre en œuvre les conditions
d’exploitation du service radiophonique.

5° Les critères et les modalités d’évaluation

5.1° Critères relatifs au concept/programmation :

– la  valeur  ajoutée  du  service  radiophonique  au  paysage
audiovisuel actuel ;

– contribution à la création artistique marocaine ;

– apport à la diversité culturelle ;

– volume horaire quotidien de diffusion ;

– la cohérence concept/ programmation / public cible.

L’évaluation  est  réalisée  sur  la  base  de  la  note  descriptive
établie aux termes du paragraphe 1° « La demande de candidature »
du présent article (Article n°4).

Cet ensemble de critères est pondéré par 25% dans le calcul
de la note globale du dossier de candidature.

5.2°  Critères  relatifs  aux  plateformes  techniques  et  aux
délais de mise en exploitation et de déploiement :

– qualité de la plateforme de production ;

– qualité de la plateforme de diffusion ;

– qualité de la plateforme de transmission ;

– plan A de déploiement (Plan principal) ;

– plan B de déploiement (Plan alternatif) ;

– cohérence projet/moyens techniques.

L’évaluation est réalisée sur la base des documents produits
aux  termes  du  paragraphe  4°  «  dossier  technique  »  du  présent
article (Article n° 4).

Le  dispositif  minimal  requis  pour  les  plateformes  de
production et de diffusion, de référence, est arrêté en Annexe 4. 

Cet ensemble de critères est pondéré par 25% dans le calcul
de la note finale du dossier de candidature.

5.3° Critères relatifs aux Ressources Humaines :

– l’adéquation entre le concept et la structure des ressources
humaines projetée ;

– la qualité du programme de formations initiale et continue ;

– la qualité du management.

L’évaluation  est  réalisée  sur  la  base  de  la  note  descriptive
du concept établie aux termes du paragraphe 1° « la demande de
candidature  »  du  présent  article  4  et  du  formulaire  objet  de
l’Annexe 2. 

Cet ensemble de critères est pondéré par 20% dans le calcul
de la note finale du dossier de candidature.

5.4° Critères relatifs à la viabilité économique et financière.

L’évaluation est réalisée sur la base du formulaire objet de
l’Annexe 2. 

Cet ensemble de critères est pondéré par 18% dans le calcul
de la note finale du dossier de candidature.

5.5° Critère relatif à la qualité de la présentation du dossier
de candidature :

Le  candidat  doit  apporter  un  très  grand  soin  à  la
présentation du dossier de candidature : 

– les  documents  doivent  être  présentés  par  rubrique  dans
l’ordre demandé par le présent règlement ;

– les  rubriques  doivent  être  séparées  par  des  intercalaires
portant le titre de la rubrique ;

– les pages d’une rubrique doivent être numérotées 1/XX, 2/
XX,   …,  XX/XX,  XX  étant  le  nombre  total  des  pages
d’une rubrique.

Ce  critère  est  pondéré  par  2%  dans  le  calcul  de  la  note
globale du dossier de candidature.

5.6° L’audition des candidats par le Conseil Supérieur :

Ce critère d’évaluation est  pondéré par  10% dans le  calcul
de la note globale du dossier  de candidature.

A  noter  que  la  cohérence  globale  du  projet  est  évaluée  au
regard de l’ensemble des indicateurs relatifs  aux critères classés
aux paragraphes 5.1 à 5.5 ci-dessus.

Il  s’agit  notamment  d’évaluer  l’adéquation  entre  les
intentions en matière de concept,  de programmation, de moyens
humains,  financiers  et  techniques  présentés  dans  le  dossier  de
candidature.

Les  engagements  pris  par  les  candidats  retenus  sont
irrévocables. Toutefois, un candidat peut modifier son offre, dans
les  mêmes conditions  de dépôt  du dossier  de  candidature,  avant
la  date  arrêtée  au  paragraphe  2  (date  de  dépôt  du  dossier  de
candidature) de la l’article 3 du présent règlement.

Les  documents  correspondant  à  chaque  rubrique  doivent
être mis sous pli distinct et identifié, fermé et cacheté.

Article 5

L’ouverture des dossiers de candidature

Les  dossiers  de  candidature  sont  ouverts  par  une
Commission.  A  cet  effet,  les  candidats  à  un  même  appel  à
concurrence  seront  convoqués  pour  assister  à  la  séance
d’ouverture,  par lettre recommandée contre accusé de réception,
au moins trois jours francs à l’avance.

Lorsqu’un  candidat  participe  à  plusieurs  appels  à
concurrence,  son  dossier  de  candidature  sera  ouvert  lors  de  la
première  séance  d’ouverture  portant  sur  l’un  desdits  appels  à
concurrence.

Article 6

L’audition des candidats

Le Conseil Supérieur auditionne les candidats. A cet effet, il
informe  chaque  candidat,  par  lettre  recommandée  contre  accusé
de réception, de la date et de l’heure de la séance d’audition, au
moins trois jours francs à l’avance.
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Article 7
Validité et valeur juridique des documents

Pour les besoins des appels à concurrence organisés par le
présent  règlement,  tout  document  requis  pour  la  constitution  du
dossier de candidature qui ne remplit pas les conditions de forme
présentement  exigées  (signature,  cachet,  légalisation  de
signature,  date)  justifie  le  rejet  de la  candidature ou ne sera pas
pris en considération pour l’évaluation du candidat, selon le cas.

L’acte  de  cautionnement  bancaire  qui  ne  porte  pas  sur  le
montant  requis  par  le  présent  règlement  pour  le  ou  les  appels  à
concurrence choisi(s) justifie le rejet de la candidature.

Aucun document ne doit contenir des ratures ou des blancs
non renseignés.

Les  informations  renseignées  par  le  candidat  dans  les
annexes  au  présent  règlement,  ainsi  que  les  documents  produits
par  lui  dans  le  même  cadre  ont  valeur  d’engagement  et  seront
repris dans le cahier des charges ou dans un document qui lui est
annexé,  si  sa  candidature  venait  à  être  retenue.  Si  le  dossier
comprend  des  informations  contradictoires,  c’est  l’information
contenant  l’engagement  le  plus  élevé  qui  sera  retenue,
notamment dans l’évaluation de la candidature.

Article 8
Contrepartie financière

Pour  les  besoins  du  présent  règlement,  la  contrepartie
financière  correspondant  à  chaque  appel  à  concurrence  tels  que
définis à l’article 2 est arrêtée comme suit  :

– appel  à  concurrence  n°  1  :  Deux  millions  cent  soixante
mille  dirhams  toutes  taxes  comprises  (2.160.000,00  DH
TTC)

– appel  à  concurrence  n°  2  :  Un  million  cinq  cent  vingt
quatre  milles  dirhams  toutes  taxes  comprises
(1.524.000,00 DH TTC)

– appel  à  concurrence  n°  3  :  Un  million  quatre  cent  seize
milles  dirhams  toutes  taxes  comprises  (1.416.000,00  DH
TTC)

Article 9
Amendement du règlement

La  Haute  Autorité  se  réserve  le  droit  de  modifier,  de
reporter,  de  suspendre  ou  d’annuler  les  appels  à  la  concurrence
objet  du  présent  règlement  à  tout  moment  et  sans  préavis
particulier,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  quelconque  droit  à
indemnité pour les candidats.

La Haute Autorité peut,  également,  amender ou apporter  à
tout  moment  des  éclaircissements  sur  les  conditions  et  règles
fixées au présent règlement, soit de sa propre initiative, soit à la
demande  d’un  candidat.  Ces  amendements  ou  éclaircissements
peuvent  porter  sur  tout  point  du  règlement.  Toutefois,  aucun
amendement  ne  peut  porter  sur  les  critères  et  les  modalités
d’évaluation  prévus  à  l’article  4  du  présent  règlement.  Les
amendements  ou  éclaircissements  seront  considérés  comme
partie  intégrante  du  présent  règlement.  Ils  seront  portés  à  la
connaissance  des  candidats  individuellement  par  un  avis  écrit
contre accusé de réception.

L’insertion  d’éclaircissements  ou  d’amendements  sur  le
présent  règlement  peut  être  accompagnée,  sur  décision  de  la
Haute Autorité, de la prolongation du délai de dépôt des dossiers,
tel  arrêté  à  l’article  3.2°  du  présent  règlement.  Le  délai  de
prolongation sera précisé dans l’avis visé à l’alinéa précédent.

Aucun amendement, interprétation ou information autre que
celui notifié par écrit par la Haute Autorité aux candidats ne doit
être pris en compte.

Toute demande d’explication portant sur une stipulation du
présent règlement doit être faite par écrit et adressée au Président
de  la  Haute  Autorité  au  plus  tard  quinze  jours  avant  la  date  de
clôture de la période de dépôt des dossiers de candidature.

Article 10
dépôt des candidatures

Le candidat doit déposer son dossier de candidature sous pli
cacheté et  scellé portant son nom et son adresse et  les mentions
suivantes :

AAppel à la concurrence
pour l’établissement et l’exploitation d’un service

radiophonique
N° …

Monsieur le Président
de la haute autorite de la communication audiovisuelle

Lot 26, Angle Avenue Nakhil et Mehdi Ben Barka
Hay Ryad - Rabat

Un récépissé indiquant la date et l’heure de dépôt de l’offre
sera remis au candidat.

N’est pas admis le dépôt du dossier de candidature par voie
électronique.

Article 11
Finalisation du cahier des charges

Le  prototype  du  cahier  de  charges,  joint  au  présent
règlement,  sera complété en fonction du genre et  de la  vocation
du  service  radiophonique  et  de  la  zone  géographique  desservie,
par les informations concernant respectivement lesdits candidats
retenus,  ainsi  que  par  les  engagements  qu’ils  auront
respectivement pris dans le cadre de leur dossier de candidature.

Article 12
Publication au bulletin officiel

Le présent règlement est publié au Bulletin Officiel.
LISTE DES ANNEXES

Annexe 1 : Modèle de l’acte de cautionnement.
Annexe 2 : Formulaire relatif  aux ressources en matériel,

humaines et financières.
Annexe  3 :  Liste  des  bassins  d’audience  et  des  sites  de

diffusion de référence par appel à concurrence.
Annexe 4 : Dispositif minimal requis pour les plateformes

de production et de diffusion .
Annexe  5 :  Données  relatives  aux  bassins  d'audience  et

engagements  minimaux  de  couverture  pour
chaque bassin d’audience.

–––––––
N.B : L’annexe n° 2 doit être intégralement renseignée, signée et cachetée. 
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AAnnexe n°1
Modèle d’acte de cautionnement

Vu  l’appel  à  concurrence  n°  …  lancé  par  la  Haute  Autorité  de  la  communication
audiovisuelle  (ci-après  «  la  Haute  Autorité »),  pour  l'établissement  et  l’exploitation  d’un
service radiophonique dans les bassins de …. ;

Vu  la  candidature  déposée  par  …………..  (Dénomination  de  la  société)  (ci-après  «
candidat »), sise à …….. (Siège social) et immatriculée au registre de commerce sous le n°
…, dans le cadre dudit appel à la concurrence ;

Vu le règlement d’appel à la concurrence n°… établi par la Haute Autorité, en date du
…, qui requiert de tout candidat la présentation d’un cautionnement personnel, solidaire et à
première demande d’un établissement bancaire de droit marocain ;

Nous soussignés, …, société anonyme au capital de DH …,00 dont le siège social est à
…, suivant décision d'agrément du Ministère des Finances n° … du …, représentée par  son
…….

Déclarons nous porter caution personnelle et solidaire du candidat vis-à-vis de la Haute
Autorité pour garantir à celle-ci le règlement du montant de la contrepartie financière, au sens
de l’article 1.2° de la loi n° 77-03 relative à la communication audiovisuelle promulguée par le
dahir n° 1.04.257 du 25 kaada 1425 (7 janvier 2005) et ce, respectivement dans les formes et
les  conditions  arrêtées  dans  le  règlement  d’appel  à  la  concurrence  et  dans  le  cahier  des
charges.

Le  présent  cautionnement  est  donné  pour  la  somme  de  DH  …………..  (…………..
Dirhams).

 En  conséquence,  renonçant  expressément  au  bénéfice  de  discussion,  nous  nous
engageons  à  payer  à  la  Haute  Autorité,  sur  sa  première  demande  écrite  portant  la  mention
que  «  le  candidat  n’a  pas  respecté  ses  engagements  »,  la  somme  de  ………..
(………………….)  Dirhams et ce, dans les dix (10) jours ouvrables suivant la réception de
ladite demande.

Le  présent  cautionnement  prend  effet  à  compter  de  sa  signature.  Il  devient  nul  dès
notification  par  la  Haute  Autorité  au  candidat  du  rejet  de  sa  candidature.  L’original  de  la
lettre  de  notification  du  rejet  de  candidature  ou  du  reçu  de  règlement  du  montant  de  la
contrepartie financière délivré par la Haute Autorité fait foi de mainlevée.

Fait à ................. , le  ..................... (.......................).

[Signature (s) et cachet (s) de la banque]
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Présenter et justifier les hypothèses de détermination et de calcul de chaque rubrique.
Documents à joindre à l’annexe 2 :
– l’état détaillé du programme d’investissement ;
– les factures proforma d’acquisition des équipements prévus dans le programme d’investissement ;
– lettre d’engagement ou d’intention de bailleurs de fonds en cas de recours au financement externe ;
– engagement des actionnaires à procéder au blocage en compte courant des montants prévus ;
– l’organigramme accompagné d’une note descriptive de l’organisation et du fonctionnement de la société éditrice

du service radiophonique.
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Annexe n°4
Dispositif minimal requis pour les plateformes de production  et de diffusion

Les plateformes de production et de diffusion doivent avoir la composition minimale suivante : 

• Un studio de production avec sa régie technique ;

• Un studio de diffusion avec sa régie technique ;

• Un dispositif de comptabilisation des volumes horaires consacrés aux œuvres musicales diffusées ;

• Un centre de modulation (CDM) ;

• Des cabines d’enregistrement/montage ;

• Des unités de reportage ;

• Un réseau de transmission entre studios et stations de diffusion, empruntant l’un des supports suivants
(ou une combinaison des solutions) : satellite, ligne fixes de télécom, réseaux hertziens ;

• Un  réseau  de  diffusion  composé  d’émetteur(s),  système(s)  d’antennes,  pylône(s)  support(s)  d’antenne,
installations électriques, etc.

Les  infrastructures  et  moyens  techniques  mises  en  œuvre  dans  les  plateforme  doivent  respecter  les
exigences  techniques  essentielles  en  matière  de  qualité  et  d’exécution  du  service  radiophonique,  au  sens  du
point 5 de l’article 1e de la loi n° 77-03, notamment celle relatives à :

1. La sécurité des usagers, du personnel et du public, moyennant :

• Des locaux conformes aux normes de constructions et de sécurité ;

• Des installations électriques réalisées conformément aux normes en vigueur ;

• Des installations de protection contre les incendies conformes aux normes de sécurité en vigueur ;

• Des installations de climatisation ;

• Des mises à la terre de toutes les installations et des équipements, réalisées conformément aux standards
en vigueur ;

• Etc.

Les  installations  techniques  (locaux,  pylônes,  antennes,  etc.)  sur  les  terrasses  des  bâtiments  à  caractère
résidentiel  ou  administratif,  doivent  être  réalisées  conformément  aux  plans  établis  par  un  bureau  d’étude  et
approuvés  par  un  bureau  de  contrôle.  Elles  doivent  également  être  équipées  de  systèmes  de  balisage,  de
protection contre la foudre et raccordées à des prises de terre. 

2. La sécurité  du fonctionnement  du réseau et  le  maintien de  son intégrité  (garantissant  la  continuité  de
service radiophonique), par : 

• Une  redondance  suffisante  et  efficace  au  niveau  des  composantes  des  plateformes  de  production,  de
transmission et de diffusion ;

• Une redondance des alimentations électriques ;

• Des dispositifs techniques de maîtrise d’antenne ;

• Des  systèmes  de  télésurveillance  et  télé  exploitation  des  stations  de  diffusion  (en  cas  d’absences  du
personnel exploitant en place) ;

• Des dispositifs appropriés de sécurité des locaux et des installations ;

• Un  aménagement   des  locaux  et  des  installations  assurant  au  voisinage  immédiat  de  ceux-ci  un  soin
particulier : clôtures, désherbage, éclairage nocturne, etc. ;

3. La protection de l’environnement et la prise en compte des contraintes d’urbanisme et d’aménagement
du territoire.

4. L’utilisation  rationnelle  du  spectre  (mise  en  œuvre  de  tous  les  moyens  technologiques  nécessaires  à
l’effet de prévenir les brouillages et les interférences possibles avec l’usage des autres moyens ou techniques de
télécommunication et de radio télévision).
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PPROTOTYPE DE CAHIER DE CHARGES
SERVICE TELEVISUEL

______

APPEL A CONCURRENCE
SERVICES TELEVISUELS

11 AOUT 2008

Préambule :
Le  présent  cahier  de  charges  régit  et  encadre  le  service

télévisuel …, édité par la société ….
La  société  …  est  soumise  aux  dispositions  du  dahir

n° 1-02-212  du  22  joumada  II  1423  (31  août  2002)  portant
création de la Haute autorité de la communication audiovisuelle
tel  que  modifié  et  complété,  de  la  loi  n°  77-03  relative  à  la
communication audiovisuelle, promulguée par le dahir n° 1.04.257
du  25  kaada  1425  (7  janvier  2005),  des  textes  pris  pour  leur
application et des prescriptions du présent cahier de charges.

Définitions :
L’Opérateur : La société … signataire du présent cahier de

charges est éditeur du service de télévision … ;
Communication publicitaire : La publicité et le parrainage

au  sens  de  la  loi  n°77-03  relative  à  la  communication
audiovisuelle.

Annonceur  :  Toute  personne  ayant  un  engagement
contractuel avec l’Opérateur à l’effet de procéder à la promotion
commerciale de son nom, ses marques, ses produits ou services,
ses  activités  ou  ses  réalisations  et  ce,  quelque  soit  le  mode  de
communication publicitaire utilisé.

Service  :  le  service  télévisuel  objet  du  présent  cahier  de
charges.

Abréviations :
Dahir :  le dahir n° 1-02-212 22 joumada II 1423 (31 août

2002) portant création de la Haute autorité de la communication
audiovisuelle, tel que modifié et complété.

Loi  :  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communication
audiovisuelle  promulguée  par  dahir  n°  1.04.257  du  25  kaada
1425 (7 janvier 2005).

Haute  autorité  :  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle

Chapitre premier
PRESENTATION GENERALE DE L’OPERATEUR

Article premier
Statut juridique

A  la  date  de  signature  du  présent  cahier  de  charges,
l’opérateur est la société …, société anonyme de droit marocain
à conseil …, inscrite au registre du commerce n° …. Son siège
social est situé à ….

L’Opérateur a pour objet social, notamment, «… ».
L’Opérateur  ne  comporte  aucun  actionnaire  en

redressement judiciaire ou en liquidation judiciaire.

L’Opérateur  s’interdit  la  prise  en  location-gérance  par
lui-même,  ou  par  une  personne  physique  ou  morale  en  faisant
partie, d’un ou de plusieurs fonds de commerce appartenant à un
autre opérateur titulaire d’une licence ayant le même objet social.

L’Opérateur est tenu, pour la prise de participations dans le
capital  social  d’autres  opérateurs  titulaires  de  licence  ou
l’acquisition  de  droits  de  vote  au  sein  de  leurs  assemblées
générales,  d’observer  les  restrictions  prévues  par  la  loi,
particulièrement les articles 19 et suivants.

Un  engagement,  signé  par  [un  ou  plusieurs]  actionnaire(s)
représentant 51% du capital et des droits de vote de l’Opérateur,
garantit la stabilité de l’actionnariat, conformément à l’article 18
de  la  loi.  Cet  engagement  est  valable  pour  une  durée  au  moins
égale  à  celle  de  la  licence  attribuée  à  l’Opérateur  et,  le  cas
échéant, à celle de sa prorogation.

Toute  modification  touchant  l’actionnariat  de  l’Opérateur,
qu’elle porte sur la répartition du capital et/ou des droits de vote,
n’est  valable  qu’après  approbation  par  la  Haute  autorité.  Le
projet  de  modification  doit  obtenir  l’approbation  avant  sa
réalisation définitive. 

La  répartition  du  capital  social  et  des  droits  de  vote  et  la
composition  du  conseil  d’administration  figurent,  respectivement,
en annexes 1 et 2 du présent cahier de charges.

L’Opérateur  compte  parmi  ses  actionnaires  un  opérateur
qualifié,  ayant  une  expérience  professionnelle  probante  dans  le
domaine  de  la  communication  audiovisuelle,  détenant  au  moins
10%  du  capital  social  et  des  droits  de  vote.  Ledit  opérateur
qualifié  ne  peut  être  actionnaire  dans  une  autre  société  ayant  le
même objet social.

CChapitre 2
PRESENTATION DU SERVICE

Article 2
Objet et durée de la licence

La licence a pour objet le service télévisuel décrit à l’article
3 ci-dessous. Conformément aux dispositions de l’article 42 de la
Loi,  elle  est  accordée  intuitu  personae  à  l’Opérateur,  tel
qu’identifié  à  l’article  1er  du  présent  cahier  de  charges,  pour  la
durée  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la
décision d’octroi de la licence.

Sous  réserve  des  prescriptions  des  articles  34.2  et  35  du
présent  cahier  de  charges,  la  licence  est  renouvelable  deux  fois
par tacite reconduction.

Article 3
Catégorie du service

Le Service est un service de télévision à vocation nationale
diffusée  par  voie  hertzienne  terrestre  en  mode  analogique  [et
numérique]  depuis  des  sites  d’émission  établis  sur  le  territoire
national,  tels  que  arrêtés  par  les  décisions  du  Conseil  Supérieur
de la Communication Audiovisuelle.

Le  Service  peut  être  simultanément  diffusé  via  Internet,
sans que cela puisse, en aucun cas, en affecter l’unicité.

Article 4
Caractéristiques du service

L’Opérateur  édite  un  service  télévisuel  …,  desservant  le
territoire national.



BULLETIN OFFICIEL N° 5680 – 7 kaada 1429 (6-11-2008)1478

Le calendrier de déploiement du réseau de diffusion et  de
mise en service est arrêté en annexe 3.

CChapitre 3
PRINCIPES GENERAUX

Article 5
Responsabilité éditoriale

L’Opérateur assume l’entière responsabilité du contenu des
émissions  qu’il  met  à  la  disposition  du  public  sur  le  service,
exception  faite  des  messages  ou  communiqués  diffusés,  sur
demande  du  gouvernement  ou  d’une  autorité  gouvernementale
ou publique, en application des dispositions des articles 12.1 et
12.2 du présent cahier de charges.

Article 6
Maîtrise d’antenne

L’Opérateur  conserve,  en toutes  circonstances,  la  maîtrise
de  son  antenne.  Il  prend,  au  sein  de  son  dispositif  de  contrôle
interne, les dispositions et les mesures nécessaires pour garantir
le respect des principes et des règles édictés par le Dahir, la Loi,
le présent cahier de charges et sa charte déontologique prévue à
l’article 29.1.

L’Opérateur  contrôle,  préalablement  à  leur  diffusion,
toutes  les  émissions  ou  parties  d’émissions  enregistrées.
S’agissant  des  émissions  réalisées  en  direct,  il  informe  son
directeur  d’antenne,  ses  présentateurs  ou  journalistes  ainsi  que
ses  responsables  de  réalisation  et  de  diffusion  des  mesures  à
suivre  pour  conserver  en  permanence  ou,  le  cas  échéant,  pour
rétablir instantanément la maîtrise de l’antenne.

Article 7
Honnêteté de l’information et des émissions

7.1.  –  L’exigence d’honnêteté  de  l’information s’applique
à l’ensemble des émissions du service.

L’Opérateur  doit  vérifier  le  bien-fondé  de  l’information.
Dans la mesure du possible, son origine doit être indiquée.

Le  commentaire  des  faits  et  événements  publics  doit  être
impartial et exempt de toute exagération ou sous estimation.

Lorsque  la  parole  est  donnée  à  des  invités  ou  au  public,
l’Opérateur  doit  veiller  à  l’équilibre,  au  sérieux  et  à  la  rigueur
des prises de parole dans le respect de l’expression pluraliste des
divers courants de pensée et d’opinion.

Le  recours  aux  procédés  de  vote  du  public  ou  de
micro-trottoir  ne  peut  être  présenté  comme  représentatif  de
l’opinion générale.

L’Opérateur  veille  à  ce  que  la  présentation  de  toutes
personnes  intervenant  sur  antenne  n’abuse  pas  le  public  sur  la
compétence  ou  l’autorité  desdites  personnes.   Dans  ce  cadre,
lorsqu’un  intervenant  extérieur  est  invité  dans  une  émission,  il
doit être clairement identifié par ses titres et sa qualité afin que
le  public  soit  en  mesure  d’évaluer  la  valeur  de  l’opinion
exprimée.  Les  intervenants  participants  aux  émissions  sont
présentés  en  toute  neutralité  et  leurs  interventions  doivent  être
présentées  comme  étant  des  opinions  personnelles.  Egalement,
l’Opérateur  prend  en  considération  la  compétence  des
intervenants et veille à l’expression d’une diversité d’opinion.

7.2.  –  L’Opérateur  veille  à  éviter  toute  confusion  entre
l’information  et  la  publicité  et/ou  le  divertissement.  Lorsqu’une
émission  comporte  les  deux,  les  séquences  doivent  être
clairement  distinctes.  Les  émissions  d’information  sont  placées
sous la responsabilité de journalistes professionnels.

L’Opérateur  veille  à  ce  que  les  émissions  d’information
qu’il diffuse soient réalisées dans des conditions qui garantissent
l’indépendance  de  l’information  vis-à-vis  de  tout  groupement
économique  ou  courant  politique,  notamment  à  l’égard  des
intérêts  économiques  et  des  sensibilités  politiques  de  ses
actionnaires et de ses dirigeants.

Il  veille,  également,  à  ce  que  les  journalistes,  intervenant
dans  les  émissions  d’information,  ne  fassent  valoir  des  idées
partisanes. Le principe est de distinguer l’énoncé des faits, d’une
part, et le commentaire, d’autre part.

7.3. – Sous réserve du principe d’accès équitable à l’antenne
et  des  dispositions  légales  ou  réglementaires,  y  compris  celles
édictées par la Haute Autorité, lorsque l’Opérateur, dans le cadre
des  journaux  ou  d’autres  émissions  d’information,  communique
ou  fait  une  présentation  d’un  événement  organisé  par  le
gouvernement, un parti politique, une organisation syndicale, une
association  professionnelle  ou  une  organisation  sociale,  il  doit
s’attacher, notamment par la modération du ton et la mesure dans
l’importance  accordée  audit  événement,  à  ce  que  cette
communication  ou  présentation  revête  un  caractère  strictement
informatif.

Lorsque  l’Opérateur  assure  la  couverture  d’un  événement
(rassemblement, sit-in, marche, séminaire, foire …), il est tenu de
faire mention, au moins, de l’objet dudit événement et de l’entité
responsable de son organisation.  Il doit s’en assurer au préalable.

Dans les émissions ou séquences d’information, l’Opérateur
s’interdit  de  recourir  à  des  procédés  technologiques  permettant
de  modifier  le  sens  et  le  contenu  des  sons,  des  images  et  des
propos.  A  cet  effet,  l’Opérateur  veille  à  l’adéquation  entre  le
contexte dans lequel les sons et les images ont été enregistrés et
celui  dans  lequel  ils  sont  diffusés,  repris  ou  insérés.  Egalement,
lorsque  l’Opérateur  diffuse  un  témoignage  dans  le  cadre  de  ses
émissions, il est tenu de ne pas en modifier le sens, ni le contexte.

Toute utilisation d’enregistrements d’archives est annoncée.
Dans  la  mesure  du  possible,  mention  est  faite  de  l’origine  des
enregistrements.

7.4.  –  L’Opérateur  procède  spontanément,  dans  les  plus
brefs  délais,  et  notamment  pour  les  émissions  périodiques  lors
d’une  édition  ultérieure  de  la  même  émission,  à  la  rectification
des informations qui s’avèrent fausses ou trompeuses, quelle que
soit  leur  source,  en  indiquant  clairement  qu’il  s’agit  d’une
rectification.

Il  doit  informer  le  public,  en  temps  opportun,  de  toute
évolution ayant affecté des éléments concernant des faits ou des
événements  communiqués  auparavant  ou  les  commentaires  y
afférents,  de  nature  à  en  changer  la  portée  et  l’appréciation  par
ledit public.

7.5. – L’Opérateur informe systématiquement le public, par
des  insertions  à  l’écran  aisément  repérables  et  lisibles  par  les
téléspectateurs,  du  prix  à  payer  pour  l’utilisation  d’un  service
télématique ou téléphonique présenté à l’antenne.
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Article 8
Respect de la personne

8.1. – Respect de la dignité humaine
La  dignité  de  la  personne  humaine  constitue  l’une  des

composantes de l’ordre public. Il ne saurait y être dérogé par des
conventions particulières, même si le consentement est exprimé
par  la  personne intéressée.  A cet  effet,  l’Opérateur  veille,  dans
ses émissions, au respect de la personne humaine, de sa dignité,
de son droit à l’image et à la préservation de sa vie privée. 

8.2. – Couverture des procédures judiciaires
Dans  le  cadre  du  respect  du  droit  à  l’information,  la

diffusion  d’émissions,  d’images,  de  propos  ou  de  documents
relatifs à des procédures judiciaires ou à des faits susceptibles de
donner  lieu  à  l’ouverture  d’une  information  judicaire  nécessite
qu’une  attention  particulière  soit  apportée  au  respect  du  secret
de l’instruction, de la personne et de la dignité humaines, de la
présomption d’innocence, de la vie privée et de l’anonymat des
personnes  concernées,  particulièrement  des  mineurs,  et
généralement  au  respect  scrupuleux  des  principes  et  des
dispositions légales de garantie de procès équitable.

L’Opérateur s’engage, notamment, à ne pas :
– publier  des  actes  d’accusation  et  tous  autres  actes  de

procédure  criminelle  ou  correctionnelle  avant  qu’ils  ne
fassent l’objet d’un débat en audience publique ;

– rendre  compte  des  débats  de  procès  en  déclaration  de
paternité et en divorce, exception faite des jugements qui
pourront être publiés ;

–  rendre  compte  des  délibérations  intérieures  des  cours  et
des tribunaux, ainsi que des auditions se déroulant à huit
clos en vertu de la loi ou par décision des tribunaux.

Lorsqu’une  procédure  judiciaire  en  cours  est  évoquée  à
l’antenne,  l’Opérateur  doit  veiller  à  ce  que  l’affaire  soit  traitée
avec neutralité,  rigueur et  honnêteté et  le  pluralisme assuré par
la  présentation  des  différentes  thèses  en  présence,  en  veillant
notamment à  ce que les  parties  en cause ou leurs  représentants
soient mis en mesure de faire connaître leur point de vue.

8.3. – Applications diverses de l’obligation de respect des
personnes.

(i) L’Opérateur veille en particulier :
– à  éviter  la  diffusion  d’images  ou  de  témoignages

susceptibles d’humilier les personnes ;
– à éviter la banalisation ou l’exagération dans l’évocation

de  la  souffrance  humaine,  ainsi  que  tout  traitement
avilissant ou rabaissant envers l’individu ;

– à  ce  que  le  témoignage  de  personnes  sur  des  faits
relevant  de  leur  vie  privée  ne  soit  diffusé  qu’avec  leur
consentement  éclairé,  consigné  dans  un  document
explicitant  l’objet  et  l’usage  exact  devant  être  fait  du
témoignage ;

– à ce que la participation d’une personne à une émission
ne s’accompagne d’aucune renonciation de sa  part  à  ses
droits  fondamentaux  notamment  le  droit  d’exercer  un
recours garanti par la loi ; 

– à ce qu’il soit fait preuve de retenue et de mesure lors de
la  diffusion  d’informations  ou  d’images  concernant  une
victime  ou  une  personne  en  situation  de  péril  ou  de
détresse.

(ii)  Le  recours  aux  procédés  permettant  de  recueillir  des
images, des propos et des sons à l’insu des personnes enregistrées
doit être limité aux nécessités de l’information du public. Il doit
être  restreint  aux  cas  où  il  permet  d’obtenir  des  informations
d’intérêt  général,  difficiles  à  recueillir  autrement.  Le  recours  à
ces procédés doit être porté à la connaissance du public et ne doit
pas  permettre  la  reconnaissance  des  personnes  et  des  lieux,
moyennant des procédés de distorsion d’image et de son.

(iii)  Les  personnes  invitées  à  l’antenne  sont  informées  du
nom et du sujet de l’émission pour laquelle elles sont sollicitées. 

(iv)  Sans  préjudice  du  droit  à  l’information  du  public,
l’Opérateur prend les précautions nécessaires lorsque des images
ou propos difficilement soutenables ou des témoignages relatifs à
des  événements  particulièrement  dramatiques  sont  diffusés.
Toute  émission  ou  toute  partie  d’émissions  comportant  des
séquences  susceptibles  de  heurter  les  personnes  sensibles  est
précédée  d’un  avertissement  visuel  et  verbal  approprié  dans  la
langue de l’émission.

8.4. – Protection du jeune public 
L’Opérateur  veille  à  ce  que  ses  émissions  respectent  les

droits de l’enfant tels qu’ils sont universellement reconnus.
A  cet  effet,  il  veille,  dans  le  cadre  de  ses  émissions,  à  la

protection  des  enfants  et  des  adolescents,  qu’ils  soient
téléspectateurs  ou participants  aux émissions.  Par  conséquent,  il
doit  veiller  à  ce  que  la  violence,  même  psychique,  ne  soit  pas
présentée  lors  des  émissions  destinées  au  jeune  public,  de
manière permanente et omniprésente, ou comme unique solution
aux conflits.

L’Opérateur  veille,  dans ses  émissions,  à  ne pas inciter  les
enfants  et  les  adolescents,  eu égard à  leur  âge,  explicitement  ou
implicitement,  à  des  comportements  délictueux  ou  de
délinquance  ou,  de  manière  générale,  qui  leur  sont  nuisibles.  Il
doit  s’abstenir,  également,  à  banaliser  lesdits  comportements  à
leurs yeux. 

Dans  le  cas  d’émissions  traitant  de  phénomènes  sociaux
complexes  et  délicats  ou  de  situations  individuelles  intéressant
les enfants et  les adolescents,  l’Opérateur est  tenu d’assurer une
animation  responsable,  mesurée  et  éclairée,  dans  le  but  de
maintenir  un  niveau  de  débat  respectueux  des  téléspectateurs  et
protecteur du jeune public.

L’Opérateur doit veiller à ce que les émissions destinées au
jeune public soient exemptes de toute violence verbale. 

L’Opérateur s’interdit le recours au témoignage des mineurs
en  situation  difficile  sur  leur  vie  privée,  à  moins  d’assurer  une
protection complète de leur identité et d’obtenir le consentement
libre  et  éclairé  du  mineur  et  des  personnes  disposant  d’une
autorité de tutelle sur lui. Ce consentement est consigné dans un
document  précisant  l’objet  et  l’usage  exact  qui  sera  fait  du
témoignage en question. 

Article 9
Engagements déontologiques

L’Opérateur prépare ses émissions en toute liberté,  dans le
respect des dispositions légales et du présent cahier de charges. Il
assume l’entière responsabilité à cet égard.
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Cette  liberté  est  exercée  dans  le  respect  de  la  dignité
humaine,  de  la  liberté,  du  droit  à  l’image,  de  la  propriété
d’autrui, de la diversité et de la nature pluraliste de l’expression
des  courants  de  pensée  et  d’opinion,  ainsi  que  dans  le  respect
des valeurs  religieuses,  de l’ordre public,  des  bonnes mœurs et
des exigences de la défense nationale.

Dans toutes ses émissions, l’Opérateur veille notamment à :
• ne pas porter atteinte aux valeurs sacrées du Royaume du

Maroc  telles  que  définies  par  la  constitution,  en
particulier  celles  relatives  à  la  monarchie,  à  l’Islam et  à
l’intégrité territoriale ;

• ne pas porter atteinte à la moralité publique ;
• ne  pas  faire  l’apologie  ou  servir  les  intérêts  d’un

quelconque  groupe  politique,  ethnique,  économique,
financier, idéologique ou philosophique ;

• ne  diffuser,  en  aucun  cas,  des  émissions  faisant
explicitement ou implicitement l’apologie de la violence
ou incitant à la discrimination raciale, au terrorisme ou à
la  violence  à  l’égard  d’une  personne  ou  d’un  groupe  de
personnes  en  raison  notamment  de  leur  origine,  de  leur
sexe,  de  leur  appartenance  ou  non  à  une  ethnie,  une
nation, une race ou une religion déterminée ;

•  ne  pas  inciter  à  des  comportements  délictueux  ou  de
délinquance  ou  à  des  comportements  susceptibles  de
porter atteinte à la santé, à la sécurité et à la propriété des
personnes ou à l’environnement.

Article 10
Pluralisme

Le  pluralisme  est  un  principe  de  valeur  constitutionnelle,
une condition de la démocratie et une garantie du plein exercice
de la liberté de communication. A cet effet, l’Opérateur veille à
ce que les émissions diffusées respectent l’expression pluraliste
des courants de pensée et d’opinion, conformément aux normes
édictées par la Haute autorité.

CChapitre 4
OBLIGATIONS DE L’OPERATEUR

Article 11
Obligations d’ordre général

11.1. – Promotion de l’œuvre audiovisuelle marocaine
[Dépend des offres retenues]
11.2. – Priorité des ressources humaines marocaines
[Dépend des offres retenues]
11.3. – Tenue d’une comptabilité analytique
L’Opérateur  tient  une  comptabilité  analytique  permettant

de  déterminer  les  ressources  et  la  ventilation  des  financements
et des investissements, des coûts, des produits et des résultats du
Service offert.

11.4.  –  Obligations  en  matière  de  défense  nationale,  de
sécurité publique, de la sécurité et de la santé des personnes

L’Opérateur doit mettre en oeuvre les mesures arrêtées par
les  autorités  compétentes  en  matière  de  défense  nationale,  de
sécurité publique, de la sécurité et de la santé des personnes.

11.5. – Usage des langues
L’Opérateur  veille  à  ce  que  les  animateurs  et  les

présentateurs  qui  interviennent  à  l’antenne  évitent  l’usage
désordonné et anarchique des langues.

Article 12
Obligations de service public

12.1. – Diffusion des alertes émanant des autorités publiques
L’Opérateur  est  tenu  de  diffuser,  sans  délai,  les  alertes

émanant  des autorités  publiques en cas de catastrophe naturelle,
accident  industriel  ou  pollution  grave  ou  tout  autre  événement
assimilé  et  les  communiqués  urgents  destinés  à  sauvegarder
l’ordre  public.  Il  est  tenu  de  les  rediffuser  autant  de  fois  que
nécessaire sur simple demande desdites autorités.

12.2. – Diffusion des déclarations officielles
L’Opérateur  est  tenu de  diffuser,  sur  demande de  la  Haute

autorité  et  dans  les  conditions  arrêtées  par  celle-ci,  certaines
déclarations  officielles,  en  accordant  à  l’autorité  publique
responsable  d’une  telle  déclaration  un  temps  d’émission
approprié,  le  cas  échéant.  L’autorité  qui  a  demandé  la  diffusion
de la déclaration en assume la responsabilité.

12.3. – Diffusion de démentis et de droit de réponse
Sans  préjudice  de  la  mise  en  œuvre  spontanée  des

prescriptions  de  l’article  7.4  ci-dessus,  l’Opérateur  est  tenu  de
diffuser, sur demande de la Haute autorité et dans les conditions
arrêtées  par  celle-ci,  un  démenti  ou  une  réponse  demandée  par
toute personne ayant  subi  un préjudice à la  suite  de la  diffusion
d’une information la concernant qui porte atteinte à sa dignité ou
est susceptible d’être mensongère.

12.4. – Solidarité nationale
L’Opérateur  assure  la  diffusion,  selon  les  conditions  et

modalités  convenues  avec  l’autorité  gouvernementale,
l’organisme  public  ou  l’association  concernés,  des  messages  ou
des émissions de sensibilisation concernant des causes nationales
(campagnes  sanitaires,  sécurité  routière,  alphabétisation,
protection  de  l’enfant,  éducation  religieuse  ou  civique,  oeuvres
de charité, etc.).

12.5. – Promotion de la cohésion sociale
L’Opérateur s’engage à promouvoir l’intérêt du public pour

la politique et la culture, par la diffusion, à des heures de grande
audience,  d’émissions  animées  par  l’idéal  de  la  compréhension
mutuelle et l’entretien du lien et de la cohésion sociaux, ainsi que
par  la  volonté  de  promouvoir  la  culture  du  débat  et  les  valeurs
démocratiques  de  civisme,  d’intégration,  de  solidarité  et  de
respect  des  différences  et  des  spécificités  culturelles  et
identitaires, notamment linguistiques et religieuses.

Article 13
Obligations diverses

13.1. – Respect des engagements internationaux du Royaume
L’Opérateur  s’engage  à  respecter  les  engagements,

bilatéraux ou multilatéraux, pris par le Maroc dans le cadre de la
réglementation  ou  la  coopération  dans  le  domaine  de  la
communication audiovisuelle.

13.2. – Respect des droits d’auteur et des droits voisins
L’Opérateur  s’engage  à  respecter  la  législation  et  la

réglementation  en  vigueur  en  matière  de  droit  d’auteur  et  de
droits voisins pour les émissions dont il assure la diffusion.
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L’Opérateur  s’engage  à  prendre  les  dispositions  et  les
mesures  nécessaires  à  cet  effet,  notamment  en  instituant  un
système  de  comptabilisation  de  la  diffusion  des  oeuvres  de
chaque auteur.

CChapitre 5
LA COMMUNICATION PUBLICITAIRE

Article 14
Conditions d’insertion des messages publicitaires

Les  séquences  publicitaires,  comportant  un  ou  plusieurs
messages  publicitaires,  doivent  être  aisément  identifiables
comme  telles  et  nettement  séparées  du  reste  des  émissions,
avant comme après leur diffusion par des génériques spécifiques
aux  séquences  publicitaires  et  d’une  durée  minimale  de  quatre
secondes,  reconnaissables  à  leurs  caractéristiques  optiques  et
acoustiques.

Lesdits  génériques  ne  doivent  pas  comporter  de  publicité,
ni permettre l’identification d’un quelconque parrain.

Les  séquences  publicitaires  sont  insérées  entre  les
émissions.  Toutefois,  elles  peuvent  être  insérées  au  sein  d’une
même émission à condition qu’une période de trente minutes au
moins s'écoule entre deux interruptions successives à l'intérieur
de la même émission.

Lorsque les émissions se composent de parties autonomes
ou  lors  de  retransmission  d’événements  ou  de  spectacles
comprenant  des  intervalles,  les  messages  publicitaires  sont
insérés entre ces parties autonomes ou dans ces intervalles.

Afin de préserver leur intégrité, aucune séquence publicitaire
ne  peut  intervenir  en  coupure  des  œuvres  cinématographiques.
Toutefois,  lorsque  la  durée  de  l’œuvre  cinématographique  excède
90 minutes, sa diffusion peut être interrompue une seule fois pour
une durée maximale de 3 minutes.

Le  volume  sonore  de  la  séquence  publicitaire  ne  doit  pas
excéder  le  volume  sonore  de  l’émission  qui  la  précède  ou  de
celle dans laquelle elle a été insérée.

Article 15
Autopromotion et publicité non commerciale

Les  messages  répondant  aux  critères  de  la  publicité  non
commerciale, telle que définie à l’article 2.5 de la Loi, peuvent
être diffusés en dehors des séquences publicitaires et leur durée
n’est  pas  comptabilisée  dans  le  volume  visé  à  l’article  17  du
cahier de charges. 

L’Opérateur  est  autorisé  à  diffuser  des  messages  visant  à
promouvoir  les  émissions  diffusées  sur  les  services  qu’il  édite
(autopromotion).  Les  messages  d’autopromotion  peuvent  être
diffusés en dehors des séquences publicitaires et leur durée n’est
pas comptabilisée dans le volume visé à l’article 17 du présent
cahier de charges.

Article 16
Transparence tarifaire et concurrence loyale

L’Opérateur  arrête  et  publie  les  tarifs  publicitaires  et  les
conditions  générales  de  vente  de  l’espace  publicitaire  dans  le
respect des principes de transparence et de non discrimination.

L’Opérateur  s’engage  à  respecter  l’égalité  d’accès  des
annonceurs.  A  cet  effet,  il  lui  est  interdit  de  consentir  une
exclusivité pour la publicité d’un produit, service, entreprise ou
marque déterminés. 

Article 17
Volume horaire publicitaire

L’Opérateur  est  autorisé  à  diffuser  des  séquences
publicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messages
publicitaires.

Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de
6 minutes.

La durée totale des séquences publicitaires ne peut excéder
10 minutes par heure en moyenne annuelle.

Pour  une  heure  glissante  donnée,  la  durée  totale  des
séquences  publicitaires  ne  peut  excéder  16  minutes.  Toutefois,
pendant le mois de Ramadan, ce plafond est porté à 20 minutes.

Article 18
Part de la communication publicitaire dans le financement

Les ressources financières de l’Opérateur sont constituées, à
titre principal, des recettes de vente d’espaces publicitaires et de
parrainage sur l’antenne du Service.

Article 19
Conditions de parrainage des émissions 

19.1. – Conditions du parrainage
Le contenu et la programmation des émissions parrainées ne

doivent  pas  être  influencés  par  le  parrain  dans  des  conditions
susceptibles  de  porter  atteinte  à  la  responsabilité  et  à
l'indépendance éditoriale du service.

Elles  ne  doivent  pas  inciter  à  l'achat  ou  à  la  location  des
produits ou services du parrain ou d'un tiers.

La  référence  au  parrain  ne  doit,  en  aucun  cas,
s'accompagner  de  citations  de  nature  argumentaire  ou
promotionnelle.

Les  émissions  parrainées  par  un  même  parrain  ne  peuvent
excéder  10%  de  l’ensemble  de  la  grille  hebdomadaire  des
émissions, hors séquences musicales.

19.2. – Identification du parrain
La  présence  du  parrain  doit  être  clairement  identifiée,  en

tant  que  telle,  au  début  et/ou  à  la  fin  de  l'émission.  Cette
identification  peut  se  faire  par  le  nom  du  parrain,  sa
dénomination,  sa  raison  sociale,  son  secteur  d'activité,  ses
marques,   facteurs  d'image  ou  signes  distinctifs  qui  lui  sont
habituellement  associés  tels  que  sigle  ou  logotype,  à  l'exclusion
de  tout  slogan  publicitaire  ou  de  la  présentation  argumentée  de
ses services ou d’un ou plusieurs de ses produits.

Toutefois,  lorsque  le  parrainage  est  destiné  à  financer  une
émission  de  jeu  ou  de  concours  ou  une  séquence  de  ce  type  au
sein d’une émission, des produits ou services du parrain peuvent
être remis gratuitement aux bénéficiaires à titre de lots.

En dehors de sa présence dans les génériques de début et de
fin  d’émission,  la  mention  du  parrain  au  cours  de  l'émission
parrainée  et  dans  les  messages  d’autopromotion  n'est  possible
que dans la mesure où elle est ponctuelle et discrète et se fait par
les moyens d’identification énumérés plus haut.

19 bis. – Télé-achat
L’Opérateur  est  autorisée  à  diffuser  des  émissions  de

télé-achat dans la limite de deux heures par jour.
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En  vue  de  prévenir  une  programmation  excessive,  en
nombre et en durée, d’émissions de télé-achat, ces émissions ne
peuvent avoir une durée unité inférieure à quinze minutes et ne
peuvent  être  diffusées  qu’entre  minuit  et  11  heures  et,  dans  la
limite d’une heure, entre 14 heures et 16 heures.

Les  émissions  de  télé-achat  doivent  être  clairement
annoncées comme telles.

Elles  ne  peuvent  être  interrompues  par  des  séquences
publicitaires.

Afin  d’éviter  que  le  télé-achat  ne  soit  un  moyen  détourné
pour un annonceur d’assurer, en sus des campagnes publicitaires,
la promotion de ses biens et services, les émissions de télé-achat
ne peuvent comporter l’indication d’une quelconque marque.

Article 20
Engagements liés au contenu des messages publicitaires
20.1. – Indépendance éditoriale
L’Opérateur  s’engage  à  ne  pas  diffuser  de  la  publicité

clandestine  ou  de  la  publicité  interdite,  telles  que  définies  aux
articles 2 (alinéas 2 et 3), 67 et 68 de la loi 77 - 03. 

En vue d’assurer la séparation entre le contenu éditorial et
le contenu commercial, l’Opérateur garantit l’indépendance des
contenus de ses émissions vis-à-vis des annonceurs.

A  cet  effet,  lorsque  des  animateurs  ou  des  invités,
intervenant  au  sein  d’une  émission,  communiquent  sur  des
biens,  des  produits  ou  des  services  qu’elles  ont  élaborés  ou
contribué  à  élaborer  (chefs  d’entreprises,  artistes,  écrivains…)
cette  communication  doit  s’exercer  aux  seules  fins
d’information du public et  sans complaisance.  Les journalistes,
les présentateurs et les animateurs doivent garder la maîtrise de
la  conduite  de  l’émission,  faire  preuve  d’impartialité  et  de
neutralité  et  veiller  à  ce  que  le  discours  des  invités  ou
intervenants extérieurs réponde au but d’information du public.

L’Opérateur  interdit  à  ses  journalistes,  animateurs  et
présentateurs  des  journaux,  des  magazines  et  des  émissions
d’entretien  et  de  débat  de  participer  à  toute  publicité
commerciale.

Le montant des recettes provenant d’un même annonceur,
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  produits  ou  services,  ne  peut
excéder  15%  du  chiffre  d’affaires  publicitaire  net  annuel  de
l’Opérateur.  Toutefois,  pour  tenir  compte  des  aléas  du  marché
publicitaire  et  des  contraintes  de  gestion  commerciale,  un
dépassement  maximal  de  2%  peut  être  toléré  à  condition  que,
l’année suivante, la part de cet annonceur soit réduite afin que la
règle  de  plafonnement  soit  strictement  respectée  sur  les  deux
années cumulées.

20.2. – Publicité politique et au sein d’émissions de nature
politique

L’Opérateur s’interdit la diffusion de toute communication
publicitaire  produite  par  ou  pour  des  partis  politiques  ou  des
organisations  syndicales,  qu'elle  donne  lieu  ou  non  à  des
paiements au profit de l’Opérateur.

Les journaux, les émissions et les magazines d’information
et  les  émissions  consacrées,  partiellement  ou  totalement,  à
l’actualité  politique  ou  se  rapportant  à  l’exercice  de  droits
politiques ne peuvent être parrainés, et doivent être exempts de
publi-reportage.

Ils ne peuvent, non plus, être interrompus par une séquence
publicitaire.

20.3. – Protection du jeune public
L’Opérateur s’interdit de diffuser des messages publicitaires

ayant pour objet : 
– d’inciter directement les mineurs à l’achat d’un produit ou

d’un  service  en  exploitant  leur  inexpérience  ou  leur
crédulité, notamment (i) en leur faisant porter un jugement
sur  un  produit  ou  un  service  à  l’égard  duquel  ils  sont
incontestablement  dans  l’incapacité  d’avoir  une  opinion
conséquente ou (ii) en les incitant, de manière explicite ou
implicite,  à  persuader  leurs  parents  ou des tiers  d’acheter
les  produits  ou  les  services  concernés  en  portant  un
jugement de valeur sur le prix desdits produits ou services
ou  sur  la  possibilité  d’achat  qui  en  découle  ou  (iii)  en
exagérant  l’effet  bénéfique  d’un  produit  ou  d’un  service
sur  leurs  capacités  physiques  ou  mentales  ou  (iv)  en
suggérant que la non possession ou la non consommation
d’un  produit  ou  service  aurait  un  effet  négatif  sur  leurs
capacités  physiques  ou  mentales,  sauf  lorsque  cette
suggestion est scientifiquement avérée.

– d’exploiter ou altérer la confiance particulière des mineurs
à  l’égard  de  leurs  parents,  enseignants  et  des  personnes
ayant une autorité légitime sur eux ;

–  présenter,  sans  motif  légitime,  des  mineurs  en  situation
dangereuse ;

– d’inciter  directement  ou  indirectement  les  mineurs  à
l’achat,  à  la  consommation  ou  à  un  mode  de
consommation de  produits  ou de  services  susceptibles  de
nuire à leur santé ;

– de  suggérer,  d’encourager  ou  de  présenter  comme
normaux et admissibles, de manière explicite ou implicite,
des  comportements  susceptibles  de  nuire  à  la  santé  des
mineurs ou à leur bonne conduite.

Lorsque  la  publicité  s’adresse  aux  enfants,  le  caractère
publicitaire doit être facilement et rapidement identifiable.

La publicité de jeux de loterie et  de jeux assimilés ne peut
être  diffusée  à  un  moment  de  grande  audience  pour  le  jeune
public.  Quel  que  soit  le  moment  de  sa  diffusion,  elle  doit
comporter,  de manière claire à la fin du message publicitaire,  la
mention  verbale  que  ces  jeux  sont  «  fortement  déconseillés  au
jeune public ».

Est  interdite  la  publicité  de  vidéogrammes  ou  de
phonogrammes comportant des chants contraires à la moralité et
aux bonnes mœurs.

20.4. – Publicité mensongère ou trompeuse
L’Opérateur s’interdit de diffuser toute publicité audiovisuelle

mensongère  ou  trompeuse  comportant  des  allégations,  indications
ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur.

A cet effet, la publicité ne doit pas altérer la portée véritable
des  énoncés  scientifiques.  Les  énoncés  publicitaires  ne  doivent
pas  laisser  entendre  qu’ils  ont  un  fondement  scientifique  quand
ce n’est pas le cas. 

Toute  donnée  résultant  de  sondages  ou  d’enquêtes  ne  doit
pas être présentée comme une réalité définitive et généralisée.

Toute  référence  à  une  norme  ou  signe  distinctif  de  qualité
doit être accompagnée par la mention qu’il est homologué par les
autorités publiques ou les organisations professionnelles dûment
habilitées  à  cet  effet,  conformément  à  la  législation  et  la
réglementation en vigueur.
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Exception  faite  des  messages  de  publicité  non
commerciale,  toute  recommandation  d’utilisation  ou  toute
appréciation des performances d’un produit, d’un service, d’une
marque  ou  d’une  entreprise  émanant  d’un  organisme
scientifique ou professionnel est interdite.

Toute  mention  de  garantie  dans  un  spot  publicitaire  doit
s’appuyer  sur  un  engagement  réel,  objectivement  vérifiable  et
être assortie de l’indication de sa nature et de son étendue.

20.5. – Publicité comparative

Lorsque  la  publicité  comporte  une  comparaison,  les
éléments  de  comparaison  doivent  s’appuyer  sur  des  faits
objectivement vérifiables et choisis loyalement.

A cet effet, la publicité ne doit pas discréditer, attaquer ou
dénigrer,  de  manière  explicite  ou  implicite,  d’autres  produits,
services,  marques  ou  entreprises,  ni  inciter  expressément  le
public à ne plus acheter ou utiliser le ou les produits, services ou
marques concurrents. 

20.6. – Respect de la personne

L’Opérateur s’interdit la diffusion de messages publicitaires
non respectueux des personnes en raison de leur origine, de leur
sexe, de leur appartenance ou non à une ethnie, une nation, une
race ou une religion déterminée, en les associant à des images et
des sons ou à des situations susceptibles de leur attirer le mépris
ou le ridicule publics.

20.7. – Information du consommateur

Si un numéro de téléphone ou une adresse Internet (ou tout
autre  type  de  contact)  est  mentionné  dans  un  message
publicitaire, il  ne doit en aucun cas permettre, en le composant
ou en s’y connectant, de passer directement commande du bien
ou  du  service  promu  dans  le  message.  La  présence  de  cette
mention  dans  le  message  publicitaire  doit  être  uniquement  un
moyen  pour  le  public  d’obtenir  plus  d’informations  sur  ledit
bien  ou  service  ou,  éventuellement,  de  laisser  ses  coordonnées
afin d’être contacté ultérieurement.

L’Opérateur  informe  systématiquement  et  de  manière
aisément  visible  et  audible  le  public  du  prix  à  payer  pour
l’utilisation d’un service télématique ou téléphonique présenté à
l’antenne.

L’annonce,  hors  séquences  publicitaires,  de  services
téléphoniques  ou  de  services  SMS  surtaxés  est  interdite
lorsqu’elle est faite dans un but promotionnel.

20.8.  –  Publicité  de  produits  nuisibles  à  la  santé  ou
réglementés

L’Opérateur  s’interdit,  également,  la  diffusion  de  toute
communication  publicitaire  d’un  produit  ou  d’un  service
nuisible  à  la  santé  des  personnes,  comme  les  armes  à  feu,  les
boissons  alcoolisées,  le  tabac,  ou  dont  la  consommation  est
conditionnée  par  l’obtention  de  la  prescription  d’un
professionnel autorisé, comme les médicaments.

L’ensemble  des  prescriptions  édictées  dans  le  présent
article  est  applicable  sans  préjudice  des  dispositions  légales  et
règlementaires en vigueur.

CChapitre 6

PROGRAMMATION ET PRODUCTION 

Article 21

Durée d’émission
Dépend des offres retenues.

Article 22

Caractéristiques générales de la programmation
Dépend des offres retenues.

Article 23

Annonce des horaires et de la programmation
L’Opérateur  fait  connaître  la  grille  de  ses  émissions  au

moins une semaine avant leur diffusion.

Il s’engage à ne plus les modifier, sauf exigences liées aux
événements sportifs et circonstances exceptionnelles, notamment :

• cas de force majeure de nature technique ;

• événement nouveau lié à l’actualité ;

•  problème  lié  aux  droits  protégés  par  la  réglementation
relative à la propriété intellectuelle ;

• décision de justice ;

• décision  de  suspension  d’une  partie  du  programme
prononcée par la Haute autorité.

Article 24

Prescriptions particulières
Dépend des offres retenues.

Chapitre 7

PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX MODALITES TECHNIQUES

Article 25

Occupation du domaine public
L’Opérateur  s’engage  à  respecter  la  législation  et  la

réglementation  en  vigueur  régissant  l’occupation  privative  du
domaine  public  de  l’Etat  et  à  se  conformer  aux  exigences
essentielles prévues à l’article 1.5 de la Loi.

Article 26

Conditions d’accès aux points hauts faisant partie
du domaine public

L’Opérateur  s’engage  à  permettre  la  co-utilisation
éventuelle  de  ses  infrastructures  et  sites  d’émission,  lorsque  ces
équipements ont une capacité suffisante et sous réserve que cette
utilisation ne porte pas atteinte à ses intérêts légitimes.

Les  conditions  et  modalités  de  la  co-utilisation  des
infrastructures  et  sites  d’émission  doivent  être  fixées  par  des
conventions  avec  les  opérateurs  intéressés.  Une  copie  desdites
conventions est transmise sans délai à la Haute autorité.

Tout  refus  de  co-utilisation  opposé  par  l’Opérateur  à  un
opérateur demandeur doit être motivé et communiqué à la Haute
autorité.
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Article 27
Conditions d’usage des ressources radioélectriques

et respect des exigences essentielles en matière de qualité
et d’exécution du service

27.1. – Conditions d’usage des ressources radioélectriques 
L’Opérateur ne peut utiliser les fréquences radioélectriques

qui lui sont assignées pour un usage autre que celui prévu par la
Loi,  par  le  présent  cahier  de  charges  ainsi  que  par  la  décision
d’assignation  des  fréquences.  Les  caractéristiques  techniques
des  fréquences  qui  lui  sont  assignées  sont  précisées  dans  la
décision d’assignation de fréquences ou les annexes du présent
cahier de charges.

L’Opérateur s’engage, une fois les sites d’implantation du
réseau identifiés ou repérés et au moins deux mois avant la date
prévue pour le début de l’installation, à communiquer à la Haute
autorité  les  caractéristiques  de  l’emplacement  (coordonnées
géographiques,  adresse,  plan  d’accès  …).  L’Opérateur  veille  à
réaliser  les  expertises  nécessaires  en  vue  de  proposer
l’emplacement  qui  assure  la  couverture  la  plus  optimale  par
rapport  à  celle  escomptée.  Des  propositions  d’emplacements
alternatifs sont vivement recommandées.

La  Haute  autorité  procédera  à  la  validation  des
caractéristiques  de  l’emplacement  proposé  par  l’Opérateur,  en
fonction  de  la  couverture  escomptée  et  des  contraintes
nationales et internationales de gestion du spectre de fréquences.
L’Opérateur  ne  peut,  en aucun cas,  commencer  l’établissement
du  site  de  diffusion  avant  l’obtention  de  l’approbation  de  la
Haute autorité.

Après la validation des objectifs théoriques de couverture,
et  pour  les  besoins  de  tests  radioélectriques  de  la  diffusion  du
service,  l’Opérateur  bénéficie  d’assignations  provisoires  de
fréquences  par  des  décisions  du  Conseil  supérieur  de  la
communication  audiovisuelle  délivrées  en  fonction  du
calendrier de déploiement effectif de l’Opérateur

Après  la  réalisation  des  tests  de  diffusion,  l’Opérateur
s’engage,  dans  un  délai  fixé  par  la  Haute  Autorité,  à  lui
communiquer  les  caractéristiques  d’émission  arrêtées  pour  la
diffusion  de  son  service.  Ces  caractéristiques,  qui  seront
validées  par  la  Haute  Autorité,  constitueront  les  annexes
techniques  des  décisions  portant  assignations  définitives  de
fréquences.

Les  caractéristiques  des  signaux  diffusés  doivent  être
conformes  aux  modalités  techniques  fixées  par  les  décisions
d’assignation de fréquences.

La  Haute  Autorité  se  réserve  le  droit  de  procéder,  à  tout
moment,  à  la  modification  des  caractéristiques  techniques  de
diffusion  rendue  nécessaire  par  les  exigences  nationales  et
internationales en matière de gestion du spectre de fréquences.

27.2.  –  Respect  des  exigences  essentielles  en  matière  de
qualité et d’exécution du service

L’Opérateur s’engage à respecter les exigences essentielles
nécessaires  pour  garantir,  dans  l’intérêt  général,  la  sécurité  des
usagers  et  du  personnel  des  opérateurs  de  communication
audiovisuelle,  la  sécurité  du  fonctionnement  du  réseau,  le
maintien de son intégrité, l’interopérabilité des services et celles
des équipements terminaux, la protection de l’environnement et
la  prise  en  compte  des  contraintes  d’urbanisme  et
d’aménagement  du  territoire,  ainsi  que  l’utilisation  rationnelle
du  spectre  des  fréquences  radioélectriques  et  la  prévention  de

toute  interférence  préjudiciable  entre  les  systèmes  de
télécommunications  par  moyens  radioélectriques  et  d’autres
systèmes terrestres ou spatiaux.

L’Opérateur  s’engage  à  respecter  les  exigences  techniques
essentielles en matière de qualité et d’exécution du service. Dans
ce cadre, et sauf cas de force majeure, il doit assurer la continuité
et  la  qualité  de  services  requises  et  veiller  au  maintien  en
permanence de  l’ensemble  de  ses  installations  en  parfait  état  de
fonctionnement  et  ce,  dans  le  respect  de  la  législation  et  la
réglementation  en  vigueur  dans  tous  les  domaines  (de  sécurité,
technique, environnement, urbanisme etc.)

L’Opérateur  s’engage,  notamment,  à  mettre  en  œuvre  des
plateformes  de  production,  de  transmission  et  de  diffusion  qui
garantissent :

1  –  La  sécurité  des  usagers,  du  personnel  et  du  public,
moyennant :

•  des  locaux  conformes  aux  normes  de  constructions  et
sécurité.

•  des  installations  électriques  réalisées  dans  les  règles  de
l’art et conformément aux normes en vigueur.

• des  installations  de  protection  contre  les  incendies
conformes aux normes de sécurité en vigueur, 

• des installations de climatisation.
• des systèmes de protection contre la foudre.
• des  mises  à  la  terre  de  toutes  les  installations  et  des

équipements,  réalisées  dans  les  règles  de  l’art  et
conformément aux standards en vigueur.

• etc.
Les installations techniques (locaux, pylônes, antennes etc.)

sur  les  terrasses  des  bâtiments  à  caractère  résidentiel  ou
administratif,  doivent  être  réalisées  conformément  aux  plans
établis  par  un  bureau  d’étude  et  approuvés  par  un  bureau  de
contrôle.  Elles  doivent  également  être  équipées  de  systèmes  de
balisage, de protection contre la foudre et raccordées à des prises
de terre. 

2 – La sécurité du fonctionnement du réseau et le maintien
de son intégrité (garantissant la continuité de service), par : 

• une  redondance  suffisante  et  efficace  au  niveau  des
composantes  des  plateformes  de  production,  de
transmission et de diffusion.

• une redondance des alimentations électriques.
• des dispositifs techniques de maîtrise d’antenne.
•  des  systèmes  de  télésurveillance  et  télé  exploitation  des

stations  de  diffusion  (en  cas  d’absences  du  personnel
exploitant en place). 

•  des  dispositifs  appropriés  de  sécurité  des  locaux  et  des
installations

• un aménagement  des locaux et  des installations assurant
au  voisinage  immédiat  de  ceux-ci  un  soin  particulier  :
clôtures, désherbage, éclairage nocturne etc.

3 – La protection de l’environnement et la prise en compte
des contraintes d’urbanisme et d’aménagement du territoire.
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4  –  L’utilisation  rationnelle  du  spectre  par  la  mise  en
œuvre  de  tous  les  moyens  technologiques  nécessaires  à  l’effet
de  prévenir  les  brouillages  et  les  interférences  possibles  avec
l’usage des autres moyens ou techniques de télécommunication
et de radio télévision.

CChapitre 8
DISPOSITIONS DIVERSES

Article 28
Engagements de l’Opérateur se rapportant

au financement du projet
Dépend des offres retenues.

Article 29
Bonne gouvernance

L’Opérateur  institue,  avant  l’expiration  du  délai  de  six
mois  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  licence,  une
charte  déontologique rappelant  l’ensemble  des  règles  d’éthique
communément  admises  régissant  les  différentes  catégories
d’émissions  diffusées  à  l’antenne,  et  notamment  les  règles
découlant du présent cahier de charges.

La  charte  contient  également  les  règles  de  prévention  de
situations  de  conflits  d’intérêts  applicables  à  son  personnel  et
aux membres de ses organes d’administration, de direction et de
gestion.

L’Opérateur  veille  à  ce  que  l’ensemble  de  ces  personnes
soit  bien  informé  de  la  portée  des  dispositions  de  la  charte
déontologique  et  informe  la  Haute  Autorité  des  dispositions
mises en œuvre pour la garantie de son application. 

Article 30
Contrôle

30.1. – Information après la mise en service
L’Opérateur communique à la Haute autorité, dans un délai

de 6 mois après la date d’octroi de la licence :
– une  copie  de  la  charte  déontologique,  ainsi  que  les

mesures envisagées pour garantir sa mise en œuvre ;
– une  note  descriptive  de  la  comptabilité  analytique  mise

en  place  permettant  de  déterminer  les  ressources  et  la
ventilation  des  financements,  des  investissements,  des
coûts,  des  produits  et  des  résultats  de  chaque  service
offert ;

– une note explicative sur les mesures, techniques et autres,
mises  en  œuvre,  le  cas  échéant,  en  vue  de  la  maîtrise
d’antenne.

Par ailleurs, et pour permettre à la Haute autorité de suivre
en  temps  opportun  le  respect  par  l’Opérateur  du  calendrier  de
déploiement  et  de  mise  en  service  arrêté  en  annexe  3,
l’Opérateur s’engage à communiquer de façon périodique, l’état
des  lieux  de  la  réalisation  du  calendrier  et  de  l’avancement  du
déploiement selon les modalités et dans les conditions fixées par
la Haute autorité.

30.2. – Information régulière
(i)  Informations  relatives  à  la  programmation  et  à  la

diffusion :
L’Opérateur  adresse à  la  Haute Autorité,  dans les  formes,

modalités  et  conditions  qu’elle  précise,  la  grille  des  émissions,
au  moins  une  semaine  avant  la  diffusion  et  l’informe  de  toute
modification avant la diffusion.

L’Opérateur fait à la Haute Autorité, dans les conditions et
selon les formes qu’elle fixe, des déclarations périodiques sur le
respect des obligations relatives :

–  au  pluralisme  de  l’expression  et  à  l’accès  équitable  des
formations politiques et syndicales, 

– aux obligations quantitatives de diffusion et de production
liées à la programmation et visées aux articles … [articles
mentionnant  les  quotas  de  production  et  de  diffusion]  et
celles  relatives  à  la  communication  publicitaire  et  au
parrainage (visée à l’article …).

(ii) Informations relatives à l’Opérateur :
L’Opérateur  transmet  à  la  Haute  Autorité,  avant  le  31

janvier de chaque année :
– l’état  de  ses  effectifs,  répartis  par  catégories  et  par

nationalités ;
– l’état de la répartition du capital et des droits de vote, y est

annexée une copie conforme du registre des transferts, cité
dans  l’article  245  de  la  loi  17.95  relative  aux  sociétés
anonymes,  certifiée  par  le  représentant  légal  de
l’Opérateur ;

–  le  modèle  7  des  inscriptions  au registre  de commerce de
ses actionnaires, personnes morales, datant de moins d’un
mois.

L’Opérateur  communique,  chaque  année,  à  la  Haute
autorité,  dans  le  mois  suivant  leur  approbation  par  l’assemblée
des actionnaires :

– les états de synthèse de l’exercice écoulé ;
– le rapport du ou des commissaires aux comptes relatif au

même exercice ; 
– les états de synthèse de l’exercice écoulé des actionnaires,

personnes morales, détenant 5 % au moins de son capital
ou des droits de vote, 

– le rapport d’activité relatif à l’exercice écoulé.
30.3. – Information ponctuelle
L’Opérateur communique, immédiatement et sans délai, à la

Haute autorité :
– toute alerte émise par le commissaire aux comptes sur des

faits  de  nature  à  compromettre  la  continuité  de
l’exploitation,  en  application  des  dispositions  de  l’article
546  de  la  loi  n°  15.95  formant  Code  de  commerce
promulguée  par  le  Dahir  n°  1.96.83  du  15  rabii  I  1417
(1er août 1996) ;

–  copie,  certifiée  par  le  représentant  légal  de  l’Opérateur,
des  conventions  de  co-utilisation  des  infrastructures  et
sites d’émission signés avec d’autres opérateurs et,  le cas
échéant,  tout  refus  motivé  de  co-utilisation  opposé  par
l’Opérateur à un opérateur demandeur ;

– toute  modification  intervenant  sur  les  organes
d’administration,  de  surveillance  et  de  direction  de
l’Opérateur, selon le cas ;

– tout changement de contrôle, au sens de l’article 144 de la
loi  17-95  relative  aux  sociétés  anonymes,  affectant  l’un
des  actionnaires  de  l’Opérateur  détenant  plus  de  5%  du
capital de l’Opérateur ou des droits de vote au sein de ses
assemblées générales  ;
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– tout  franchissement  du  seuil  de  5%  du  capital  de
l’Opérateur  ou  des  droits  de  vote  au  sein  de  ses
assemblées  générales  par  toute  personne  physique  ou
morale ;

–  toute  information  ou  document  demandé  par  la  Haute
autorité,  dans  les  formes  et  les  modalités  et  selon  les
conditions qu’elle précise.

L’Opérateur doit avertir, immédiatement, la HACA en cas
de  changement  du  générique  de  la  publicité  ou  de  l’utilisation
simultanée d’un nouveau générique.

30.4. – Contrôle sur place

L’Opérateur  s’engage,  également,  à  prendre  toutes  les
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  aux
contrôleurs  de  la  Haute  Autorité  l’accès  aux  plateformes  de
production, sites de diffusion et aux informations dont ils auront
besoin lors de leurs missions de contrôle.

Article 31

Archivage
L’Opérateur conserve, pendant une année au moins, et tient à

la  disposition  de  la  Haute  Autorité,  dans  les  conditions  souhaitées
par  celle-ci,  un  enregistrement  intégral  de  chacune  des  émissions
qu’il  diffuse.  Au  cas  où  une  émission  fait  l’objet  d’un  droit  de
réponse  ou  d’une  plainte  concernant  le  respect  des  lois  et
règlements en vigueur, l’Opérateur conserve l’enregistrement aussi
longtemps qu’il est susceptible de servir comme élément de preuve.

Article 32

La redevance
L’Opérateur  s’engage  à  s’acquitter  des  redevances

correspondant  à  l’occupation  des  fréquences  radioélectriques,
relevant  du  domaine  public  de  l’Etat,  dans  les  conditions  et
selon les modalités fixées par la Haute autorité.

Sans préjudice des pénalités pécuniaires prévues à l’article
34.1 du présent cahier de charges, la Haute autorité peut décider
le  retrait  des  fréquences  radioélectriques  utilisées  par
l’Opérateur  en  cas  de  non  paiement  par  ce  dernier  des
redevances dues dans les conditions qu’elle arrête.

Article 33

La contrepartie financière
L’Opérateur  règle,  avant  la  délivrance  de  la  licence,  le

montant de … dirhams toutes taxes comprises (…,00 DH TTC)
par  chèque  certifié  à  l’ordre  de  la  Haute  Autorité  de  la
Communication Audiovisuelle.

Article 34

Pénalités contractuelles
34.1. – Pénalités pécuniaires

Sans  préjudice  des  autres  pénalités  prévues  par  la
réglementation  en  vigueur,  le  Conseil  supérieur  de  la
communication  audiovisuelle  peut  décider  à  l’encontre  de
l’Opérateur  une  sanction  pécuniaire,  dont  le  montant  doit  être
fonction  de  la  gravité  du  manquement  commis,  sans  pouvoir

excéder  un  pourcent  (1%)  du  chiffre  d’affaires  publicitaire  hors
taxes réalisé au cours du dernier exercice clos par l’Opérateur. A
défaut  de  disponibilité  d’informations  sur  le  chiffre  d’affaires
précité,  le  taux ci-dessus est  appliqué sur  la  base des  prévisions
publicitaires  contenu  dans  le  dossier  de  soumission  de
candidature  de  l’Opérateur  lors  de  la  procédure  d’appel  à  la
concurrence à l’issue de laquelle son offre a été retenue. 

Toutefois,  la  Haute  autorité  peut  décider,  lorsque  le
manquement  génère  indûment  un  profit  à  l’Opérateur,  une
pénalité pécuniaire équivalente au maximum à deux fois le profit
indûment  tiré.  A  cet  effet,  l’Opérateur  est  tenu  de  mettre  à  la
disposition  de  la  Haute  Autorité  toutes  informations  sur  ledit
profit. En cas de récidive, le montant de la pénalité peut atteindre
le triple du profit indûment tiré du manquement.

Sans préjudice de l’application des prescriptions de l’article
34-2  ci-dessous,  lorsque  le  manquement  consiste  dans  le  défaut
de  règlement  des  redevances  dues  au  titre  de  l’utilisation  des
fréquences  hertziennes  utilisées  par  l’Opérateur,  la  sanction
pécuniaire  équivaut  à  une  pénalité  de  1  % du  montant  de  la  ou
des  redevances  dues  par  mois  ou  fraction  de  mois  de  retard,
capitalisable  mensuellement.  Elle  est  applicable
automatiquement  à  compter  de  la  date  de  leur  exigibilité,  telle
que définie  dans les  procédures arrêtées à  cet  effet  par  la  Haute
autorité.

Le versement de la pénalité doit être effectué dans les trente
jours  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  décision  de  la
Haute  Autorité.  Le  justificatif  de  règlement  doit  être  transmis
sans délai à la Haute Autorité contre accusé de réception.

34.2. – Pénalités extra pécuniaires

En cas de non respect de l’une ou de plusieurs prescriptions
du  présent  cahier  de  charges,  et  sans  préjudice  des  pénalités
pécuniaires  visées  ci-dessus,  la  Haute  autorité  peut,  outre  ses
décisions  de  mise  en  demeure,  prononcer  à  l’encontre  de
l’Opérateur, compte tenu de la gravité du manquement, l’une des
pénalités suivantes :

• l’avertissement ;

• la suspension de la diffusion du service ou d’une partie du
programme pendant un mois au plus ;

• la réduction de la durée de la licence dans la limite d’une
année ;

• le retrait de la licence.

La Haute autorité peut, à titre cumulatif, obliger l’Opérateur
à publier sur son antenne la sanction prononcée.

Article 35

Modification des dispositions de la licence
et du cahier de charges

35.1.  –  Hormis  la  catégorie  et  les  caractéristiques  du
Service,  tels  que décrits  aux articles  3  et  4  du présent  cahier  de
charges  et  les  sanctions  pécuniaires  visées  à  l’article  34.1
ci-dessus,  la  Haute  autorité  peut  procéder  à  la  modification  des
dispositions  de  la  licence  ou  du  cahier  de  charges  lorsque  cette
modification est justifiée par un ou plusieurs des motifs suivants :
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•  modification  de  la  législation  et  de  la  réglementation
applicable  à  l’établissement  et/ou  à  l’exploitation  des
services de communication audiovisuelle ;

•  changement  d’une  ou  de  plusieurs  conditions  de  fait  ou
de droit ;

•  évolution  technologique  concernant  notamment  les
modes et les supports technologiques de diffusion ;

• extension  de  l’activité  du  service  sur  demande  de
l’Opérateur.

Chaque  fois  qu’une  modification  d’une  ou  de  plusieurs
dispositions  de  la  licence  peut  avoir  un  effet  sur  une  ou
plusieurs  prescriptions  du  cahier  de  charges,  celles-ci  sont
considérées modifiées de plein droit, dans le sens des nouvelles
dispositions de la licence.

La  Haute  autorité  informera  l’Opérateur  de  toute
modification envisagée, par lettre recommandée avec accusé de
réception  et  ce,  dans  un  délai  raisonnable  précédant  la  date  de
prise  d’effet  de  ladite  modification.  La  notification  de  la
modification mentionne au moins les motifs de la modification,
les dispositions de substitution et la date d’effet.

35.2. – La catégorie et les caractéristiques du Service, tels
que décrits aux articles 3 et 4 du présent cahier de charges et les
sanctions pécuniaires visées à l’article 34.1 du présent cahier de
charges peuvent également être modifiées pendant la durée de la
licence  d’un  commun  accord  entre  l’Opérateur  et  la  Haute
autorité.

Article 36

Intégralité du cahier de charges
Les  documents  annexés  au  présent  cahier  de  charges  en

font partie intégrante.

Les engagements pris par l’Opérateur dans le cadre de son
dossier  de  soumission  de  candidature  lors  de  la  procédure
d’appel  à  la  concurrence  à  l’issue  de  laquelle  son  offre  a  été
retenue  lui  sont  opposables  quand bien  même ils  ne  soient  pas
repris dans le présent cahier de charges, sauf lorsque ce dernier
édicte  d’autres  engagements  de  même  nature  portant  sur  le
même objet.

Article 37

Date d’effet
Le  présent  cahier  de  charges  prend  effet  à  compter  de  la

date de l’octroi de la licence. Il  est  valable jusqu’à l’expiration
de  ladite  licence  et  ce,  sans  préjudice  des  dispositions  de
l’article 34.2 du présent cahier de charges.

Article 38

Disposition transitoire
L’Opérateur  est  autorisé  à  déroger,  jusqu’au 31 décembre

suivant  la  date  de  mise  en  exploitation  du  Service  (…),  aux
obligations  faisant  référence  expressément  à  une  périodicité.
Cette  dérogation  ne  l’exonère  pas  de  ses  obligations
d’information y afférentes.

PPROTOTYPE DE CAHIER DE CHARGES
SERVICE RADIOPHONIQUE

––––––
Appel à concurrence

Services Radiophoniques
11 août 2008 

––––––
Préambule

Le  présent  cahier  de  charges  régit  et  encadre  le  service
radiophonique Radio …, édité par la société ….

La société … est soumise aux dispositions du dahir n° 1-02-212
du  22  joumada  II  1423  (31  août  2002)  portant  création  de  la  Haute
autorité  de  la  communication  audiovisuelle  tel  que  modifié  et
complété,  de  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communication
audiovisuelle,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-04-257  du  25  kaada
1425 (7  janvier  2005),  des  textes  pris  pour  leur  application et  des
prescriptions du présent cahier de charges.

Définitions
L’Opérateur  : La société … signataire du présent cahier de

charges est éditeur du service Radio … ;
Communication  publicitaire  :  La  publicité  et  le  parrainage

au  sens  de  la  loi  n° 77-03  relative  à  la  communication
audiovisuelle.

Annonceur  :  Toute  personne  ayant  un  engagement
contractuel avec l’Opérateur à l’effet de procéder à la promotion
commerciale de son nom, ses marques, ses produits ou services,
ses  activités  ou  ses  réalisations  et  ce,  quelque  soit  le  mode  de
communication publicitaire utilisé.

Service : le service radiophonique objet du présent cahier de
charges.

Abréviations
Dahir  : le dahir n° 1-02-212 22 joumada II 1423 (31 août 2002)

portant  création  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle, tel que modifié et complété.

Loi  :  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communication
audiovisuelle  promulguée  par  Dahir  n°  1-04-257  du  25  kaada
1425 (7 janvier 2005).

Haute  Autorité  :  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle

Chapitre premier
Présentation générale de l’opérateur

Article premier
Statut juridique

A  la  date  de  signature  du  présent  cahier  de  charges,
l’opérateur est la société …, société anonyme de droit marocain à
conseil  …,  inscrite  au  registre  du  commerce  n°  ….  Son  siège
social est situé à ….

L’opérateur a pour objet social, notamment, «… ».
L’opérateur ne comporte aucun actionnaire en redressement

judiciaire ou en liquidation judiciaire.
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L’opérateur  s’interdit  la  prise  en  location-gérance  par
lui-même,  ou  par  une  personne  physique  ou  morale  en  faisant
partie, d’un ou de plusieurs fonds de commerce appartenant à un
autre  opérateur  titulaire  d’une  licence  ayant  le  même  objet
social.

L’opérateur est tenu, pour la prise de participations dans le
capital  social  d’autres  opérateurs  titulaires  de  licence  ou
l’acquisition  de  droits  de  vote  au  sein  de  leurs  assemblées
générales,  d’observer  les  restrictions  prévues  par  la  Loi,
particulièrement les articles 19 et suivants.

Un engagement, signé par [un ou plusieurs] actionnaire(s)
représentant 51% du capital et des droits de vote de l’opérateur,
garantit la stabilité de l’actionnariat, conformément à l’article 18
de la  loi.  Cet  engagement  est  valable  pour une durée au moins
égale  à  celle  de  la  licence  attribuée  à  l’opérateur  et,  le  cas
échéant, à celle de sa prorogation.

Toute  modification  touchant  l’actionnariat  de  l’opérateur,
qu’elle porte sur la répartition du capital et/ou des droits de vote,
n’est  valable  qu’après  approbation  par  la  Haute  Autorité.  Le
projet  de  modification  doit  obtenir  l’approbation  avant  sa
réalisation définitive. 

La  répartition  du  capital  social  et  des  droits  de  vote  et  la
composition  du  conseil  d’administration  figurent,
respectivement, en annexes 1 et 2 du présent cahier de charges.

L’opérateur  compte  parmi  ses  actionnaires  un  opérateur
qualifié,  ayant  une  expérience  professionnelle  probante  dans  le
domaine de la communication audiovisuelle, détenant au moins
10%  du  capital  social  et  des  droits  de  vote.  Ledit  opérateur
qualifié ne peut être actionnaire dans une autre société ayant le
même objet social.

CChapitre 2
Présentation du service

Article 2
 Objet et durée de la licence

La  licence  a  pour  objet  le  service  radiophonique  décrit  à
l’article  3  ci-dessous.  Conformément  aux  dispositions  de  l’article
42  de  la  loi,  elle  est  accordée  intuitu  personae  à  l’opérateur,  tel
qu’identifié  à  l’article  1er   du  présent  cahier  de  charges,  pour  la
durée  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la
décision d’octroi de la licence.

Sous  réserve  des  prescriptions  des  articles  34.2  et  35  du
présent cahier de charges,  la licence est  renouvelable deux fois
par tacite reconduction.

Article 3 
Catégorie du service

Le service est un service de radio à vocation …, diffusé par
voie hertzienne terrestre en mode analogique en modulation de
fréquence,  depuis  des  sites  d’émission  établis  sur  le  territoire
national,  tels que arrêtés par les décisions du Conseil  supérieur
de la communication audiovisuelle.

Le  service  peut  être  simultanément  diffusé  via  Internet,
sans que cela puisse, en aucun cas, en affecter l’unicité.

Article 4 
Caractéristiques du service

L’opérateur  édite  un  service  radiophonique.…,  desservant
….

Le  calendrier  de  déploiement  du  réseau  de  diffusion  et  de
mise en service arrêté en annexe 3.

CChapitre  3
Principes généraux

Article 5 
Responsabilité éditoriale 

L’opérateur  assume l’entière  responsabilité  du contenu des
émissions  qu’il  met  à  la  disposition  du  public  sur  le  service,
exception  faite  des  messages  ou  communiqués  diffusés,  sur
demande du gouvernement ou d’une autorité gouvernementale ou
publique, en application des dispositions des articles 12.1 et 12.2
du présent cahier de charges.

Article 6
Maîtrise d’antenne

L’opérateur conserve, en toutes circonstances, la maîtrise de
son  antenne.  Il  prend,  au  sein  de  son  dispositif  de  contrôle
interne,  les  dispositions  et  les  mesures  nécessaires  pour  garantir
le respect des principes et des règles édictés par le dahir, la loi, le
présent  cahier  de  charges  et  sa  charte  déontologique  prévue  à
l’article 29.1. 

L’opérateur contrôle, préalablement à leur diffusion, toutes
les émissions ou parties d’émissions enregistrées. S’agissant des
émissions réalisées en direct, il informe son directeur d’antenne,
ses  présentateurs  ou  journalistes,  ainsi  que  ses  responsables  de
réalisation et de diffusion des mesures à suivre pour conserver en
permanence  ou,  le  cas  échéant,  pour  rétablir  instantanément  la
maîtrise de l’antenne. 

Article 7
Honnêteté de l’information et des émissions 

7.1  L’exigence  d’honnêteté  de  l’information  s’applique  à
l’ensemble des émissions du service.

L’opérateur  doit  vérifier  le  bien-fondé  de  l’information.
Dans la mesure du possible, son origine doit être indiquée.

Le  commentaire  des  faits  et  événements  publics  doit  être
impartial et exempt de toute exagération ou sous estimation.

Lorsque  la  parole  est  donnée  à  des  invités  ou  au  public,
l’opérateur doit veiller à l’équilibre, au sérieux et à la rigueur des
prises  de  parole  dans  le  respect  de  l’expression  pluraliste  des
divers courants de pensée et d’opinion.

Le  recours  aux  procédés  de  vote  du  public  ou  de
micro-trottoir  ne  peut  être  présenté  comme  représentatif  de
l’opinion générale.

L’opérateur  veille  à  ce  que  la  présentation  de  toutes
personnes  intervenant  sur  antenne  n’abuse  pas  l’auditeur  sur  la
compétence  ou  l’autorité  desdites  personnes.  Dans  ce  cadre,
lorsqu’un  intervenant  extérieur  est  invité  dans  une  émission,  il
doit être clairement identifié par ses titres et sa qualité afin que le
public soit en mesure d’évaluer la valeur de l’opinion exprimée.
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Les  intervenants  participant  aux  émissions  sont  présentés
en toute neutralité et leurs interventions doivent être présentées
comme étant des opinions personnelles. Egalement, l’Opérateur
prend en considération la compétence des intervenants et veille
à l’expression d’une diversité d’opinion. 

 7.2  L’opérateur  veille  à  éviter  toute  confusion  entre
l’information et la publicité et/ou le divertissement. Lorsqu’une
émission  comporte  les  deux,  les  séquences  doivent  être
clairement  distinctes.  Les  programmes  d’information  sont
placés sous la responsabilité de journalistes professionnels.

L’opérateur  veille  à  ce  que  les  émissions  d’information
qu’il diffuse soient réalisés dans des conditions qui garantissent
l’indépendance  de  l’information  vis-à-vis  de  tout  groupement
économique  ou  courant  politique,  notamment  à  l’égard  des
intérêts  économiques  et  des  sensibilités  politiques  de  ses
actionnaires et de ses dirigeants.

Il  veille,  également,  à  ce  que  les  journalistes,  intervenant
dans  les  émissions  d’information,  ne  fassent  valoir  des  idées
partisanes.  Le  principe  est  de  distinguer  l’énoncé  des  faits,
d’une part, et le commentaire, d’autre part.

7.3 Sous réserve du principe d’accès équitable à l’antenne
et  des  dispositions  légales  ou  réglementaires,  y  compris  celles
édictées par la Haute autorité, lorsque l’opérateur, dans le cadre
des journaux ou d’autres émissions d’information, communique
ou  fait  une  présentation  d’un  événement  organisé  par  le
Gouvernement,  un  parti  politique,  une  organisation  syndicale,
une  association  professionnelle  ou  une  organisation  sociale,  il
doit s’attacher, notamment par la modération du ton et la mesure
dans  l’importance  accordée  audit  événement,  à  ce  que  cette
communication  ou  présentation  revête  un  caractère  strictement
informatif.

Lorsque  l’opérateur  assure  la  couverture  d’un  événement
(rassemblement,  sit-in,  marche,  séminaire,  foire  …),  il  est  tenu
de  faire  mention,  au  moins,  de  l’objet  dudit  événement  et  de
l’entité responsable de son organisation.  Il doit s’en assurer au
préalable.

Dans  les  émissions  ou  séquences  d’information,
l’opérateur s’interdit  de recourir  à  des procédés technologiques
permettant  de  modifier  le  sens  et  le  contenu  des  sons  et  des
propos.  A  cet  effet,  l’opérateur  veille  à  l’adéquation  entre  le
contexte dans lequel les sons et les propos ont été enregistrés et
celui dans lequel ils sont diffusés, repris ou insérés.

Egalement, lorsque l’opérateur diffuse un témoignage dans
le  cadre  de  ses  émissions,  il  est  tenu  de  ne  pas  en  modifier  le
sens, ni le contexte.

Toute  utilisation  d’enregistrements  d’archives  est
annoncée.  dans  la  mesure  du  possible,  mention  est  faite  de
l’origine des enregistrements. 

7.4 L’opérateur procède spontanément, dans les plus brefs
délais,  et  notamment pour les  émissions périodiques lors  d’une
édition  ultérieure  de  la  même  émission,  à  la  rectification  des
informations  qui  s’avèrent  fausses  ou  trompeuses,  quelle  que
soit  leur  source,  en  indiquant  clairement  qu’il  s’agit  d’une
rectification.

Il  doit  informer  le  public,  en  temps  opportun,  de  toute
évolution ayant affecté des éléments concernant des faits ou des
événements  communiqués  auparavant  ou  les  commentaires  y
afférents,  de nature à en changer la portée et  l’appréciation par
ledit public.

7.5 L’opérateur informe systématiquement le public du prix
à  payer  pour  l’utilisation  d’un  service  télématique  ou
téléphonique présenté à l’antenne.

Article 8
Respect de la personne

8.1 – Respect de la dignité humaine
La  dignité  de  la  personne  humaine  constitue  l’une  des

composantes de l’ordre public. Il ne saurait y être dérogé par des
conventions  particulières,  même si  le  consentement  est  exprimé
par la personne intéressée. A cet effet, l’opérateur veille, dans ses
émissions, au respect de la personne humaine, de sa dignité, et à
la préservation de sa vie privée.

8.2 – Couverture des procédures judiciaires
Dans  le  cadre  du  respect  du  droit  à  l’information,  la

diffusion d’émissions,  de  propos ou de documents  relatifs  à  des
procédures judiciaires ou à des faits susceptibles de donner lieu à
l’ouverture  d’une  information  judicaire  nécessite  qu’une
attention  particulière  soit  apportée  au  respect  du  secret  de
l’instruction,  de  la  personne  et  de  la  dignité  humaines,  de  la
présomption  d’innocence,  de  la  vie  privée  et  de  l’anonymat  des
personnes  concernées,  particulièrement  des  mineurs,  et
généralement  au  respect  scrupuleux  des  principes  et  des
dispositions légales de garantie de procès équitable.

L’opérateur s’engage, notamment, à ne pas :
–  publier  des  actes  d’accusation  et  tous  autres  actes  de

procédure  criminelle  ou  correctionnelle  avant  qu’ils  ne
fassent l’objet d’un débat en audience publique ;

–  rendre  compte  des  débats  de  procès  en  déclaration  de
paternité et  en divorce,  exception faite des jugements qui
pourront être publiés ;

–  rendre  compte  des  délibérations  intérieures  des  cours  et
des  tribunaux,  ainsi  que des  auditions  se  déroulant  à  huit
clos en vertu de la loi ou par décision des tribunaux.

Lorsqu’une  procédure  judiciaire  en  cours  est  évoquée  à
l’antenne,  l’opérateur  doit  veiller  à  ce  que  l’affaire  soit  traitée
avec neutralité, rigueur et honnêteté et le pluralisme assuré par la
présentation  des  différentes  thèses  en  présence,  en  veillant
notamment  à  ce  que  les  parties  en  cause  ou  leurs  représentants
soient mis en mesure de faire connaître leur point de vue.

8.3  –  Applications  diverses  de  l’obligation  de  respect  des
personnes

(i) L’Opérateur veille en particulier :
–  à  éviter  la  diffusion  de  témoignages  susceptibles

d’humilier les personnes ;
– à  éviter  la  banalisation ou l’exagération dans l’évocation

de  la  souffrance  humaine,  ainsi  que  tout  traitement
avilissant ou rabaissant envers l’individu ;

– à ce que le témoignage de personnes sur des faits relevant
de  leur  vie  privée  ne  soit  diffusé  qu’avec  leur
consentement  éclairé,  consigné  dans  un  document
explicitant  l’objet  et  l’usage  exact  devant  être  fait  du
témoignage ;

– à ce que la participation d’une personne à une émission ne
s’accompagne  d’aucune  renonciation  de  sa  part  à  ses
droits  fondamentaux  notamment  le  droit  d’exercer  un
recours garanti par la loi ;
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– à ce qu’il soit fait preuve de retenue et de mesure lors de
la  diffusion  d’informations  concernant  une  victime  ou
une personne en situation de péril ou de détresse.

(ii)  Le  recours  aux  procédés  permettant  de  recueillir  des
propos et  des sons à l’insu des personnes enregistrées doit  être
limité  aux  nécessités  de  l’information  du  public.  Il  doit  être
restreint  aux  cas  où  il  permet  d’obtenir  des  informations
d’intérêt  général,  difficiles  à  recueillir  autrement.  Le  recours  à
ces  procédés  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  public  et  ne
doit pas permettre de reconnaître les personnes, moyennant des
procédés de distorsion de son ;

(iii)  Les  personnes  invitées  à  l’antenne  sont  informées  du
nom et du sujet de l’émission pour laquelle elles sont sollicitées
;

(iv)  Sans  préjudice  du  droit  à  l’information  du  public,
l’Opérateur prend les précautions nécessaires lorsque des propos
difficilement  soutenables  ou  des  témoignages  relatifs  à  des
événements  particulièrement  dramatiques  sont  diffusés.  Toute
émission  ou  toute  partie  d’émission  comportant  des  séquences
susceptibles de heurter les personnes sensibles est précédée d’un
avertissement verbal approprié dans la langue de l’émission.

 8.4 – Protection du jeune public 
L’opérateur  veille  à  ce  que  ses  émissions  respectent  les

droits de l’enfant tels qu’ils sont universellement reconnus.
A  cet  effet,  il  veille,  dans  le  cadre  de  ses  émissions,  à  la

protection des enfants et des adolescents, qu’ils soient auditeurs
ou participants aux émissions. Par conséquent, il doit veiller à ce
que la violence, même psychique, ne soit pas présentée lors des
émissions  destinées  au  jeune  public,  de  manière  permanente  et
omniprésente, ou comme unique solution aux conflits.

L’opérateur veille, dans ses émissions, à ne pas inciter les
enfants et les adolescents, eu égard à leur âge, explicitement ou
implicitement,  à  des  comportements  délictueux  ou  de
délinquance ou,  de manière générale,  qui  leur  sont  nuisibles.  Il
doit  s’abstenir,  également de banaliser lesdits comportements à
leurs yeux. 

Dans  le  cas  d’émissions  traitant  de  phénomènes  sociaux
complexes  et  délicats  ou  de  situations  individuelles  intéressant
les enfants et les adolescents, l’Opérateur est tenu d’assurer une
animation  responsable,  mesurée  et  éclairée,  dans  le  but  de
maintenir  un  niveau  de  débat  respectueux  des  auditeurs  et
protecteur du jeune public.

L’opérateur doit veiller à ce que les émissions destinées au
jeune public soient exemptes de toute violence verbale. 

L’opérateur  s’interdit  le  recours  au  témoignage  des
mineurs  en  situation  difficile  sur  leur  vie  privée,  à  moins
d’assurer une protection complète de leur identité et d’obtenir le
consentement  libre  et  éclairé  du  mineur  et  des  personnes
disposant  d’une autorité  de tutelle  sur lui.  Ce consentement est
consigné dans un document précisant l’objet et l’usage exact qui
sera fait du témoignage en question.

Article 9
Engagements déontologiques

L’opérateur prépare ses émissions en toute liberté, dans le
respect des dispositions légales et du présent cahier de charges.
Il assume l’entière responsabilité à cet égard.

Cette  liberté  est  exercée  dans  le  respect  de  la  dignité
humaine, de la liberté, du droit à l’image, de la propriété d’autrui,
de  la  diversité  et  de  la  nature  pluraliste  de  l’expression  des
courants  de  pensée  et  d’opinion,  ainsi  que  dans  le  respect  des
valeurs  religieuses,  de  l’ordre  public,  des  bonnes  mœurs  et  des
exigences de la défense nationale.

Dans toutes ses émissions, l’Opérateur veille notamment à :
• Ne pas porter atteinte aux valeurs sacrées du Royaume du

Maroc telles que définies par la constitution, en particulier
celles  relatives  à  la  Monarchie,  à  l’Islam  et  à  l’intégrité
territoriale ;

• Ne pas porter atteinte à la moralité publique ;
• Ne  pas  faire  l’apologie  ou  servir  les  intérêts  d’un

quelconque  groupe  politique,  ethnique,  économique,
financier, idéologique ou philosophique ;

• Ne  diffuser,  en  aucun  cas,  des  émissions  faisant
explicitement  ou  implicitement  l’apologie  de  la  violence
ou incitant  à  la  discrimination raciale,  au  terrorisme ou à
la  violence  à  l’égard  d’une  personne  ou  d’un  groupe  de
personnes  en  raison  notamment  de  leur  origine,  de  leur
sexe,  de  leur  appartenance  ou  non  à  une  ethnie,  une
nation, une race ou une religion déterminée ;

•  Ne  pas  inciter  à  des  comportements  délictueux  ou  de
délinquance  ou  à  des  comportements  susceptibles  de
porter atteinte à la santé, à la sécurité et à la propriété des
personnes ou à l’environnement.

Article 10
Pluralisme

Le  pluralisme  est  un  principe  de  valeur  constitutionnelle,
une condition de la démocratie et une garantie du plein exercice
de la liberté de communication. A cet effet, l’opérateur veille à ce
que les émissions diffusées respectent l’expression pluraliste des
courants  de  pensée  et  d’opinion,  conformément  aux  normes
édictées par la Haute autorité.

CChapitre 4 
Obligations de l’opérateur

Article 11
Obligations d’ordre général

11.1  –  Obligations  en  matière  de  défense  nationale,  de
sécurité publique, de la sécurité et de la santé des personnes 

L’opérateur  met  en  oeuvre  les  mesures  arrêtées  par  les
autorités  compétentes  en  matière  de  défense  nationale,  de
sécurité publique et de la sécurité et de la santé des personnes.

11.2 –  Diffusion  des  oeuvres  musicales  d’expressions
marocaines

[Dépend des engagements retenus]
11.3 – Priorité des ressources humaines marocaines
[Dépend des engagements retenus]
11.3 –Tenue d’une comptabilité analytique
L’opérateur tient une comptabilité analytique permettant de

déterminer les ressources et la ventilation des financements et des
investissements,  des  coûts,  des  produits  et  des  résultats  du
service offert.
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11.4 – Usage des langues
L’opérateur  veille  à  ce  que  les  animateurs  et  les

présentateurs  qui  interviennent  sur  antenne  évitent  l’usage
désordonné et anarchique des langues.

Article 12
Obligations de service public

12.1  –  Diffusion  des  alertes  émanant  des  autorités
publiques

L’opérateur  est  tenu  de  diffuser,  sans  délai,  les  alertes
émanant des autorités publiques en cas de catastrophe naturelle,
accident  industriel  ou  pollution  grave  ou  tout  autre  événement
assimilé  et  les  communiqués  urgents  destinés  à  sauvegarder
l’ordre  public.  Il  est  tenu  de  les  rediffuser  autant  de  fois  que
nécessaire sur simple demande desdites autorités.

12.2 – Diffusion des déclarations officielles
L’opérateur est tenu de diffuser,  sur demande de la Haute

autorité  et  dans  les  conditions  arrêtées  par  celle-ci,  certaines
déclarations  officielles,  en  accordant  à  l’autorité  publique
responsable  d’une  telle  déclaration  un  temps  d’émission
approprié, le cas échéant. L’autorité qui a demandé la diffusion
de la déclaration en assume la responsabilité.

12.3 – Diffusion de démentis et de droit de réponse
Sans  préjudice  de  la  mise  en  œuvre  spontanée  des

prescriptions  de  l’article  7.4  ci-dessus,  l’opérateur  est  tenu  de
diffuser, sur demande de la Haute autorité et dans les conditions
arrêtées  par  celle-ci,  un  démenti  ou  une  réponse  demandée  par
toute personne ayant subi un préjudice à la suite de la diffusion
d’une  information  la  concernant  qui  porte  atteinte  à  sa  dignité
ou est susceptible d’être mensongère.

12.4 – Solidarité nationale
L’opérateur  assure  la  diffusion,  selon  les  conditions  et

modalités  convenues  avec  l’autorité  gouvernementale,
l’organisme public ou l’association concernés, des messages ou
émissions  de  sensibilisation  concernant  des  causes  nationales
(campagnes  sanitaires,  sécurité  routière,  alphabétisation,
protection de l’enfant,  éducation religieuse ou civique,  oeuvres
de charité, etc.).

12.5 – Promotion de la cohésion sociale
L’opérateur s’engage à promouvoir l’intérêt du public pour

la politique et la culture, par la diffusion, à des heures de grande
écoute,  des  émissions  animées  par  l’idéal  de  la  compréhension
mutuelle  et  l’entretien  du  lien  et  de  la  cohésion  sociaux,  ainsi
que  par  la  volonté  de  promouvoir  la  culture  du  débat  et  les
valeurs démocratiques de civisme, d’intégration, de solidarité et
de  respect  des  différences  et  des  spécificités  culturelles  et
identitaires, notamment linguistiques et religieuses.

Article 13
Obligations diverses

13.1 – Respect des engagements internationaux du Royaume
L’opérateur  s’engage  à  respecter  les  engagements,

bilatéraux ou multilatéraux, pris par le Maroc dans le cadre de la
réglementation  ou  la  coopération  dans  le  domaine  de  la
communication audiovisuelle.

13.2 – Respect des droits d’auteur et des droits voisins
L’opérateur  s’engage  à  respecter  la  législation  et  la

réglementation  en  vigueur  en  matière  de  droit  d’auteur  et  de
droits voisins pour les émissions dont il assure la diffusion.

L’opérateur  s’engage  à  prendre  les  dispositions  et  les
mesures  nécessaires  à  cet  effet,  notamment  en  instituant  un
système  de  comptabilisation  de  la  diffusion  des  oeuvres  de
chaque auteur.

CChapitre 5
La communication publicitaire

Article 14
Conditions d’insertion des messages publicitaires

Les  séquences  publicitaires,  comportant  un  ou  plusieurs
messages  publicitaires,  doivent  être  aisément  identifiables
comme telles et nettement séparées du reste des émissions, avant
comme  après  leur  diffusion  par  des  génériques  spécifiques  à  la
publicité  d’une  durée  minimale  de  deux  (2)  secondes,
reconnaissables à leurs caractéristiques acoustiques.

Lesdits génériques ne doivent pas comporter de publicité, ni
permettre l’identification d’un quelconque parrain.

Les  séquences  publicitaires  sont  insérées  entre  les
émissions.  Toutefois,  elles  peuvent  être  insérées  au  sein  d’une
émission à condition qu’une période de trente minutes au moins
s'écoule  entre  deux  interruptions  successives  à  l'intérieur  de  la
même émission.

Lorsque  les  émissions  se  composent  de  parties  autonomes
ou  lors  de  retransmission  d’événements  ou  de  spectacles
comprenant  des  intervalles,  les  messages  publicitaires  sont
insérés entre ces parties autonomes ou dans ces intervalles.

Le  volume  sonore  de  la  séquence  publicitaire  ne  doit  pas
excéder le volume sonore de l’émission qui la précède ou de celle
dans laquelle elle a été insérée. 

Article 15
Autopromotion et publicité non commerciale

Les  messages  répondant  aux  critères  de  la  publicité  non
commerciale,  telle  que  définie  à  l’article  2.5  de  la  Loi,  peuvent
être  diffusés  en  dehors  des  séquences  publicitaires  et  leur  durée
n’est  pas  comptabilisée  dans  le  volume  visé  à  l’article  17  du
cahier de charges. 

L’opérateur  est  autorisé  à  diffuser  des  messages  visant  à
promouvoir  les  émissions  diffusées  sur  les  services  qu’il  édite
(autopromotion).  Les  messages  d’autopromotion  peuvent  être
diffusés en dehors des séquences publicitaires et leur durée n’est
pas  comptabilisée  dans  le  volume  visé  à  l’article  17  du  présent
cahier de charges.

Article 16
Transparence tarifaire et concurrence loyale

L’opérateur  arrête  et  publie  les  tarifs  publicitaires  et  les
conditions  générales  de  vente  de  l’espace  publicitaire  dans  le
respect des principes de transparence et de non discrimination.

L’opérateur  s’engage  à  respecter  l’égalité  d’accès  des
annonceurs.  A  cet  effet,  l’opérateur  s’interdit  de  consentir  une
exclusivité  pour  la  publicité  d’un  produit,  service,  entreprise  ou
marque déterminés.
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Article 17
Volume horaire publicitaire

L’opérateur  est  autorisé  à  diffuser  des  séquences
publicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messages
publicitaires, dans la limite de 10 minutes par heure en moyenne
annuelle et de 20 minutes pour une heure glissante donnée.

Article 18
Part de la communication publicitaire dans le financement

Les ressources financières de l’Opérateur sont constituées,
à titre principal,  des recettes de vente d’espaces publicitaires et
de parrainage sur l’antenne du Service.

Article 19 
Conditions de parrainage des émissions 

19.1 – Conditions du parrainage
Le  contenu  et  la  programmation  des  émissions  parrainées

ne doivent pas être influencés par le parrain dans des conditions
susceptibles  de  porter  atteinte  à  la  responsabilité  et  à
l'indépendance éditoriale du service.

Elles  ne  doivent  pas  inciter  à  l'achat  ou  à  la  location  des
produits ou services du parrain ou d'un tiers.

La  référence  au  parrain  ne  doit,  en  aucun  cas,
s'accompagner  de  citations  de  nature  argumentaire  ou
promotionnelle.

Les émissions parrainées par un même parrain ne peuvent
excéder  10%  de  l’ensemble  de  la  grille  hebdomadaire  des
émissions, hors séquences musicales.

19.2 – Identification du parrain
La  présence  du  parrain  doit  être  clairement  identifiée,  en

tant  que  telle,  au  début  et/ou  à  la  fin  de  l'émission.  Cette
identification  peut  se  faire  par  le  nom  du  parrain,  sa
dénomination,  sa  raison  sociale,  son  secteur  d'activité,  ses
marques,  les  indicatifs  sonores  qui  lui  sont  habituellement
associés,  à  l'exclusion  de  tout  slogan  publicitaire  ou  de  la
présentation argumentée de ses services ou d’un ou plusieurs de
ses produits.

Toutefois,  lorsque le parrainage est destiné à financer une
émission de jeu ou de concours ou une séquence de ce type au
sein d’une émission, des produits ou services du parrain peuvent
être remis gratuitement aux bénéficiaires à titre de lots.

En dehors  de  sa  présence  dans  les  génériques  de  début  et
de fin d’émission, la mention du parrain au cours de l'émission
parrainée  et  dans  les  messages  d’autopromotion  n'est  possible
que dans la mesure où elle est ponctuelle et discrète et se fait par
les moyens d’identification énumérés plus haut.

Article 20
Engagements liés au contenu des messages publicitaires 

20.1 – Indépendance éditoriale
L’opérateur  s’engage  à  ne  pas  diffuser  de  la  publicité

clandestine  ou  de  la  publicité  interdite,  telles  que  définies  aux
articles 2 (alinéas 2 et 3), 67 et 68 de la Loi 77 - 03. 

En vue d’assurer la séparation entre le contenu éditorial et
le contenu commercial, l’Opérateur garantit l’indépendance des
contenus de ses émissions vis-à-vis des annonceurs.

A  cet  effet,  lorsque  des  animateurs  ou  des  invités,
intervenant au sein d’une émission, communiquent sur des biens,
des produits ou des services qu’elles ont élaborés ou contribué à
élaborer  (chefs  d’entreprises,  artistes,  écrivains…)  cette
communication  doit  s’exercer  aux  seules  fins  d’information  du
public et sans complaisance. Les journalistes, les présentateurs et
les animateurs doivent garder la maîtrise de la conduite de

 l’émission,  faire  preuve  d’impartialité  et  de  neutralité  et
veiller à ce que le discours des invités ou intervenants extérieurs
réponde au but d’information du public.

L’opérateur  interdit  à  ses  journalistes,  animateurs  et
présentateurs  des  journaux,  des  magazines  et  des  émissions
d’entretien  et  de  débat  de  participer  à  toute  publicité
commerciale.

Le  montant  des  recettes  provenant  d’un  même  annonceur,
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  produits  ou  services,  ne  peut
excéder  15%  du  chiffre  d’affaires  publicitaire  net  annuel  de
l’opérateur.  Toutefois,  pour  tenir  compte  des  aléas  du  marché
publicitaire  et  des  contraintes  de  gestion  commerciale,  un
dépassement  maximal  de  2%  peut  être  toléré  à  condition  que,
l’année suivante, la part de cet annonceur soit réduite afin que la
règle  de  plafonnement  soit  strictement  respectée  sur  les  deux
années cumulées.

20.2 – Publicité  politique  et  au  sein  d’émissions  de  nature
politique

L’opérateur  s’interdit  la  diffusion  de  toute  communication
publicitaire  produite  par  ou  pour  des  partis  politiques  ou  des
organisations  syndicales,  qu'elle  donne  lieu  ou  non  à  des
paiements au profit de l’opérateur.

Les journaux, les émissions et les magazines d’information
et  les  émissions  consacrées,  partiellement  ou  totalement,  à
l’actualité  politique  ou  se  rapportant  à  l’exercice  de  droits
politiques  ne  peuvent  être  parrainés,  et  doivent  être  exempts  de
publi-reportage.

Ils ne peuvent, non plus, être interrompus par une séquence
publicitaire.

20.3 –  Protection du jeune public
L’opérateur s’interdit de diffuser des messages publicitaires

ayant pour objet : 
– d’inciter directement les mineurs à l’achat d’un produit ou

d’un  service  en  exploitant  leur  inexpérience  ou  leur  crédulité,
notamment (i) en les faisant porter un jugement sur un produit ou
un  service  à  l’égard  duquel  ils  sont  incontestablement  dans
l’incapacité  d’avoir  une  opinion  conséquente  ou  (ii)  en  les
incitant,  de  manière  explicite  ou  implicite,  à  persuader  leurs
parents  ou  des  tiers  d’acheter  les  produits  ou  les  services
concernés  en  portant  un  jugement  de  valeur  sur  le  prix  desdits
produits  ou services ou sur  la  possibilité  d’achat  qui  en découle
ou  (iii)  en  exagérant  l’effet  bénéfique  d’un  produit  ou  d’un
service  sur  leurs  capacités  physiques  ou  mentales  ou  (iv)  en
suggérant  que  la  non  possession  ou  la  non  consommation  d’un
produit  ou  service  aurait  un  effet  négatif  sur  leurs  capacités
physiques  ou  mentales,  sauf  lorsque  cette  suggestion  est
scientifiquement avérée.

– d’exploiter ou altérer la confiance particulière des mineurs
à  l’égard  de  leurs  parents,  enseignants  et  des  personnes
ayant une autorité légitime sur eux ;
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– présenter,  sans  motif  légitime,  des  mineurs  en  situation
dangereuse ;

– d’inciter  directement  ou  indirectement  les  mineurs  à
l’achat,  à  la  consommation  ou  à  un  mode  de
consommation de produits ou de services susceptibles de
nuire à leur santé ;

– de  suggérer,  d’encourager  ou  de  présenter  comme
normaux  et  admissibles,  de  manière  explicite  ou
implicite,  des  comportements  susceptibles  de  nuire  à  la
santé des mineurs ou à leur bonne conduite.

Lorsque  la  publicité  s’adresse  aux  enfants,  le  caractère
publicitaire doit être facilement et rapidement identifiable.

La publicité de jeux de loterie et de jeux assimilés ne peut
être  diffusée  à  un  moment  de  grande  audience  pour  le  jeune
public.  Quel  que  soit  le  moment  de  sa  diffusion,  elle  doit
comporter, de manière claire à la fin du message publicitaire, la
mention  verbale  que  ces  jeux  sont  «  fortement  déconseillés  au
jeune public ».

Est  interdite  la  publicité  de  vidéogrammes  ou  de
phonogrammes comportant des chants contraires à la moralité et
aux bonnes mœurs.

20.4 – Publicité mensongère ou trompeuse
L’opérateur  s’interdit  de  diffuser  toute  publicité

audiovisuelle  mensongère  ou  trompeuse  comportant  des
allégations,  indications  ou  présentations  fausses  ou  de  nature  à
induire en erreur.

A  cet  effet,  la  publicité  ne  doit  pas  altérer  la  portée
véritable des énoncés scientifiques. Les énoncés publicitaires ne
doivent pas laisser entendre qu’ils ont un fondement scientifique
quand ce n’est pas le cas. 

Toute donnée résultant de sondages ou d’enquêtes ne doit
pas être présentée comme une réalité définitive et généralisée.

Toute référence à une norme ou signe distinctif de qualité
doit  être  accompagnée  par  la  mention  qu’il  est  homologué  par
les  autorités  publiques  ou  les  organisations  professionnelles
dûment habilitées à cet effet, conformément à la législation et la
réglementation en vigueur.

Exception  faite  des  messages  de  publicité  non
commerciale,  toute  recommandation  d’utilisation  ou  toute
appréciation des performances d’un produit, d’un service, d’une
marque  ou  d’une  entreprise  émanant  d’un  organisme
scientifique ou professionnel est interdite.

Toute  mention  de  garantie  dans  un  spot  publicitaire  doit
s’appuyer  sur  un  engagement  réel,  objectivement  vérifiable  et
être assortie de l’indication de sa nature et de son étendue.

20.5 – Publicité comparative
Lorsque  la  publicité  comporte  une  comparaison,  les

éléments  de  comparaison  doivent  s’appuyer  sur  des  faits
objectivement vérifiables et choisis loyalement.

A cet effet, la publicité ne doit pas discréditer, attaquer ou
dénigrer,  de  manière  explicite  ou  implicite,  d’autres  produits,
services,  marques  ou  entreprises,  ni  inciter  expressément  le
public à ne plus acheter ou utiliser le ou les produits, services ou
marques concurrents.

20.6 – Respect de la personne
L’opérateur s’interdit la diffusion de messages publicitaires

non respectueux des personnes en raison de leur origine, de leur
sexe,  de leur appartenance ou non à une ethnie,  une nation,  une
race ou une religion déterminée, en les associant à des sons ou à
des situations susceptibles de leur attirer le mépris ou le ridicule
publics.

20.7 – Information du consommateur
Si un numéro de téléphone ou une adresse Internet (ou tout

autre  type  de  contact)  est  mentionné  dans  un  message
publicitaire, il ne doit en aucun cas permettre, en le composant ou
en  s’y  connectant,  de  passer  directement  commande  du  bien  ou
du service promu dans le message. La présence de cette mention
dans le message publicitaire doit être uniquement un moyen pour
l’auditeur d’obtenir plus d’informations sur ledit bien ou service
ou,  éventuellement,  de  laisser  ses  coordonnées  afin  d’être
contacté ultérieurement.

L’opérateur  informe  systématiquement  et  de  manière
aisément audible le public du prix à payer pour l’utilisation d’un
service télématique ou téléphonique présenté à l’antenne.

L’annonce,  hors  séquences  publicitaires,  de  services
téléphoniques  ou  de  services  SMS  surtaxés  est  interdite
lorsqu’elle est faite dans un but promotionnel.

20.8 – Publicité  de  produits  nuisibles  à  la  santé  ou
réglementés

L’opérateur  s’interdit,  également,  la  diffusion  de  toute
communication publicitaire d’un produit ou d’un service nuisible
à  la  santé  des  personnes,  comme  les  armes  à  feu,  les  boissons
alcoolisées,  le  tabac,  ou  dont  la  consommation  est  conditionnée
par  l’obtention  de  la  prescription  d’un  professionnel  autorisé,
comme les médicaments.

L’ensemble des prescriptions édictées dans le présent article
est  applicable  sans  préjudice  des  dispositions  légales  et
règlementaires en vigueur.

CChapitre 6 
Programmation et production

Article 21
Durée d’émission

Dépend des engagements retenus
Article 22

Caractéristiques générales de la programmation
Dépend des engagements retenus

Article 23
Annonce des horaires et de la programmation

L’opérateur  fait  connaître  la  grille  de  ses  émissions  au
moins une semaine avant leur diffusion.

Il  s’engage  à  ne  plus  les  modifier,  sauf  exigences  liées  aux
événements sportifs et circonstances exceptionnelles, notamment :

• Cas de force majeure de nature technique ;
• Evénement nouveau lié à l’actualité ;
• Problème  lié  aux  droits  protégés  par  la  réglementation

relative à la propriété intellectuelle ;



BULLETIN OFFICIEL N° 5680 – 7 kaada 1429 (6-11-2008)1494

• Décision de justice ;
• Décision  de  suspension  d’une  partie  du  programme

prononcée par la Haute Autorité.
Article 24 

Prescriptions particulières
DDépend des engagements retenus

Chapitre 7
Prescriptions relatives aux modalités techniques

Article 25
Occupation du domaine public

L’opérateur  s’engage  à  respecter  la  législation  et  la
réglementation  en  vigueur  régissant  l’occupation  privative  du
domaine  public  de  l’Etat  et  à  se  conformer  aux  exigences
essentielles prévues à l’article 1.5 de la loi.

 Article 26
Conditions d’accès aux points hauts faisant partie

du domaine public
L’opérateur  s’engage  à  permettre  la  co-utilisation

éventuelle de ses infrastructures et sites d’émission, lorsque ces
équipements  ont  une  capacité  suffisante  et  sous  réserve  que
cette utilisation ne porte pas atteinte à ses intérêts légitimes.

Les  conditions  et  modalités  de  la  co-utilisation  des
infrastructures  et  sites  d’émission  doivent  être  fixées  par  des
conventions  avec  les  opérateurs  intéressés.  Une  copie  desdites
conventions est transmise sans délai à la Haute Autorité.

Tout  refus  de  co-utilisation  opposé  par  l’opérateur  à  un
opérateur  demandeur  doit  être  motivé  et  communiqué
immédiatement à la Haute autorité.

Article 27
Conditions d’usage des ressources radioélectriques et respect
des exigences essentielles en matière de qualité et d’exécution

du service
27.1 – Conditions d’usage des ressources radioélectriques
L’opérateur ne peut utiliser les fréquences radioélectriques

qui lui sont assignées pour un usage autre que celui prévu par la
Loi, par le présent cahier de charges, ainsi que par les décisions
d’assignation  des  fréquences.  Les  caractéristiques  techniques
des  fréquences  qui  lui  sont  assignées  sont  précisées  dans  la
décision  assignant  ces  fréquences  ou  dans  les  annexes  du
présent cahier de charges.

Il  s’engage,  une  fois  les  sites  d’implantation  des  réseaux
identifiés  ou  repérés  et  avant  tout  aménagement  ou  mise  en
service, à communiquer à la Haute autorité, au moins deux mois
avant  la  date  prévue  pour  le  début  de  l’installation,  les
caractéristiques de l’emplacement (coordonnées géographiques,
adresse, plan d’accès…) identifié pour l’implantation de chaque
site de son réseau de diffusion.  L’opérateur veille à réaliser les
expertises  nécessaires  en  vue  de  proposer  l’emplacement  qui
assure  la  couverture  la  plus  optimale  par  rapport  à  celle
escomptée.  Des  propositions  d’emplacements  alternatifs  sont
vivement recommandées.

La  Haute  autorité  procédera  à  la  validation  des
caractéristiques  de  l’emplacement  proposé  par  l’Opérateur,  en
fonction  de  la  couverture  escomptée  et  des  contraintes
nationales et internationales de gestion du spectre de fréquences.
L’opérateur  ne  peut,  en  aucun  cas,  commencer  l’établissement

du  site  de  diffusion  avant  l’obtention  de  l’approbation  de  la
Haute autorité.

Après la validation des emplacements de sites de diffusion
objectifs  théoriques  de  couverture,  et  pour  les  besoins  de  tests
radioélectriques  de  la  diffusion  du  service,  l’opérateur  bénéficie
d’assignations  provisoires  de  fréquences  par  des  décisions  du
Conseil supérieur de la communication audiovisuelle délivrées en
fonction du calendrier de déploiement effectif de l’Opérateur. 

Après  la  réalisation  des  tests  de  diffusion,  l’opérateur
s’engage,  dans  un  délai  fixé  par  la  Haute  autorité,  à  lui
communiquer  les  caractéristiques  d’émission  arrêtées  pour  la
diffusion de son service. Ces caractéristiques, qui seront validées
par  la  Haute  autorité,  constitueront  les  annexes  techniques  des
décisions portant assignations définitives de fréquences.

Les  caractéristiques  des  signaux  diffusés  doivent  être
conformes  aux  modalités  techniques  fixées  par  les  décisions
d’assignation de fréquences.

Il  s’engage  à  mettre  en  oeuvre  tous  les  moyens
technologiques nécessaires à l’effet de prévenir les brouillages et
les  interférences  possibles  avec  l’usage  des  autres  moyens  ou
techniques de télécommunication.

La  Haute  autorité  se  réserve  le  droit  de  procéder,  à  tout
moment, par décision du Conseil supérieur de la communication
audiovisuelle à la modification des caractéristiques techniques de
diffusion  rendue  nécessaire  par  les  exigences  nationales  et
internationales en matière de gestion du spectre de fréquences.

27.2  – Respect  des  exigences  essentielles  en  matière  de
qualité et d’exécution du Service

L’opérateur  s’engage  à  respecter  les  exigences  essentielles
nécessaires  pour  garantir,  dans  l’intérêt  général,  la  sécurité  des
usagers  et  du  personnel  des  opérateurs  de  communication
audiovisuelle,  la  sécurité  du  fonctionnement  du  réseau,  le
maintien de son intégrité, l’interopérabilité des services et celles
des  équipements  terminaux,  la  protection  de  l’environnement  et
la  prise  en  compte  des  contraintes  d’urbanisme  et
d’aménagement du territoire, ainsi que l’utilisation rationnelle du
spectre des fréquences radioélectriques et  la  prévention de toute
interférence préjudiciable entre les systèmes de télécommunications
par  moyens  radioélectriques  et  d’autres  systèmes  terrestres  ou
spatiaux.

L’opérateur  s’engage  à  respecter  les  exigences  techniques
essentielles en matière de qualité et d’exécution du service.

Dans ce cadre, et sauf cas de force majeure, l’opérateur doit
assurer la continuité et la qualité de services requises et veiller au
maintien  en  permanence  de  l’ensemble  de  ses  installations  en
parfait  état  de  fonctionnement  et  ce,  dans  le  respect  de  la
législation et la réglementation en vigueur dans tous les domaines
(de sécurité, technique, environnement, urbanisme etc.).

L’opérateur  s’engage,  notamment,  à  mettre  en  œuvre  des
plateformes  de  production,  de  transmission  et  de  diffusion  qui
garantissent :

1. La  sécurité  des  usagers,  du  personnel  et  du  public,
moyennant :

• Des  locaux  conformes  aux  normes  de  constructions  et
sécurité ;

• Des  installations  électriques  réalisées  dans  les  règles  de
l’art et conformément aux normes en vigueur ;
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• Des  installations  de  protection  contre  les  incendies
conformes aux normes de sécurité en vigueur ;

• Des installations de climatisation.
• Des systèmes de protection contre la foudre.
• Des  mises  à  la  terre  de  toutes  les  installations  et  des

équipements,  réalisées  dans  les  règles  de  l’art  et
conformément aux standards en vigueur.

• Etc.
Les  installations  techniques  (locaux,  pylônes,  antennes

etc.)  sur  les  terrasses  des  bâtiments  à  caractère  résidentiel  ou
administratif,  doivent  être  réalisées  conformément  aux  plans
établis  par  un  bureau  d’étude  et  approuvés  par  un  bureau  de
contrôle.  Elles  doivent  également être  équipées de systèmes de
balisage,  de  protection  contre  la  foudre  et  raccordées  à  des
prises de terre. 

2. La sécurité  du fonctionnement  du réseau et  le  maintien
de son intégrité (garantissant la continuité de service), par : 

• Une  redondance  suffisante  et  efficace  au  niveau  des
composantes  des  plateformes  de  production,  de
transmission et de diffusion.

• Une redondance des alimentations électriques.
• Des dispositifs techniques de maîtrise d’antenne.
• Des  systèmes  de  télésurveillance  et  télé  exploitation  des

stations  de  diffusion  (en  cas  d’absences  du  personnel
exploitant en place). 

• Des  dispositifs  appropriés  de  sécurité  des  locaux  et  des
installations

• Un aménagement  des locaux et des installations assurant
au  voisinage  immédiat  de  ceux-ci  un  soin  particulier  :
clôtures, désherbage, éclairage nocturne etc.

3. La protection de  l’environnement  et  la  prise  en  compte
des contraintes d’urbanisme et d’aménagement du territoire.

L’utilisation rationnelle du spectre par la mise en œuvre de
tous les moyens technologiques nécessaires à l’effet de prévenir
les  brouillages  et  les  interférences  possibles  avec  l’usage  des
autres  moyens ou techniques de télécommunication et  de radio
télévision.

CChapitre 8
Dispositions diverses

Article 28
Engagements de l’Opérateur se rapportant

au financement du projet
[Dépend des engagements retenus]

Article 29
Bonne gouvernance

L’opérateur institue, avant l’expiration du délai de six mois
à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  licence,  une  charte
déontologique  rappelant  l’ensemble  des  règles  d’éthique
communément  admises  régissant  les  différentes  catégories
d’émissions  diffusées  à  l’antenne,  et  notamment  les  règles
découlant du présent cahier de charges.

La  charte  contient  également  les  règles  de  prévention  de
situations  de  conflits  d’intérêts  applicables  à  son  personnel  et
aux membres de ses organes d’administration, de direction et de
gestion.

L’opérateur veille à ce que l’ensemble de ces personnes soit bien
informé de la portée des dispositions de la charte déontologique
et informe la Haute autorité des dispositions mises en œuvre pour
la garantie de son application.

Article 30
Contrôle

30.1 – Informations sur la mise en service 
L’opérateur communique à la Haute autorité, dans un délai

de 6 mois après la date d’octroi de la licence :
– une  copie  de  la  charte  déontologique,  ainsi  que  les

mesures envisagées pour garantir sa mise en œuvre ;
– une note descriptive de la comptabilité analytique mise en

place  permettant  de  déterminer  les  ressources  et  la
ventilation  des  financements,  des  investissements,  des
coûts, des produits et des résultats de chaque service offert ;

– une note explicative sur les mesures, techniques et autres,
mises  en  œuvre,  le  cas  échéant,  en  vue  de  la  maîtrise
d’antenne.

Par ailleurs, et pour permettre à la Haute autorité de suivre
en  temps  opportun  le  respect  par  l’opérateur  du  calendrier  de
déploiement et de mise en service arrêté en annexe 3, l’Opérateur
s’engage à communiquer de façon  périodique, l’état des lieux de
la  réalisation  du  calendrier  et  de  l’avancement  du  déploiement
selon  les  modalités  et  dans  les  conditions  fixées  par  la  Haute
autorité.

30.2 – Informations régulières 
(i) Informations  relatives  à  la  programmation  et  à  la

diffusion :
L’opérateur  adresse  à  la  Haute  autorité,  dans  les  formes,

modalités et conditions qu’elle précise, la grille des émissions, au
moins  une  semaine  avant  la  diffusion  et  l’informe  de  toute
modification avant la diffusion.

L’opérateur  fait  à  la  Haute  autorité,  dans  les  conditions  et
selon les formes qu’elle fixe, des déclarations périodiques sur le
respect des obligations relatives :

–   au  pluralisme  de  l’expression  et  à  l’accès  équitable  des
formations politiques et syndicales ;

– aux obligations quantitatives de diffusion et de production
liées  à  la  programmation  et  visées  aux  articles  22  et  24
[articles  mentionnant  les  quotas  de  production  et  de
diffusion]  et  celles  relatives  à  la  communication
publicitaire et au parrainage.

(ii) Informations relatives à l’Opérateur :
L’opérateur transmet à la Haute autorité, avant le 31 janvier

de chaque année :
–  l’état  de  ses  effectifs,  répartis  par  catégories  et  par

nationalités ;
– l’état de la répartition du capital et des droits de vote, y est

annexée une copie conforme du registre des transferts, cité
dans  l’article  245  de  la  loi  17-95  relative  aux  sociétés
anonymes,  certifiée  par  le  représentant  légal  de
l’Opérateur ;

–  le  modèle  7  des  inscriptions  au registre  de commerce de
ses actionnaires, personnes morales, datant de moins d’un
mois.
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L’opérateur  communique,  chaque  année,  à  la  Haute
autorité,  dans  le  mois  suivant  leur  approbation  par  l’assemblée
des actionnaires :

– les états de synthèse de l’exercice écoulé ;
– le rapport du ou des commissaires aux comptes relatif au

même exercice ; 
–  les  états  de  synthèse  de  l’exercice  écoulé  des

actionnaires,  personnes  morales,  détenant  5  % au  moins
de son capital ou des droits de vote ;

– le rapport d’activité relatif à l’exercice écoulé.
30.3 – Informations ponctuelles 
L’opérateur  communique,  immédiatement  et  sans  délai,  à

la Haute autorité :
–  toute  alerte  émise  par  le  commissaire  aux  comptes  sur

des  faits  de  nature  à  compromettre  la  continuité  de
l’exploitation, en application des dispositions de l’article
546  de  la  loi  n°  15-95  formant  code  de  commerce
promulguée  par  le  dahir  n°  1-96-83  du  15  rabii  I  1417
(1er août 1996) ;

–  copie,  certifiée  par  le  représentant  légal  de  l’opérateur,
des  conventions  de  co-utilisation  des  infrastructures  et
sites d’émission signés avec d’autres opérateurs et, le cas
échéant,  tout  refus  motivé  de  co-utilisation  opposé  par
l’opérateur à un opérateur demandeur ;

– toute  modification  intervenant  sur  les  organes
d’administration,  de  surveillance  et  de  direction  de
l’opérateur, selon le cas ;

– Tout changement de contrôle, au sens de l’article 144 de
la  loi  17-95  relative  aux  sociétés  anonymes,  affectant
l’un des actionnaires de l’opérateur détenant plus de 5%
du capital de l’opérateur ou des droits de vote au sein de
ses assemblées générales ;

– tout  franchissement  du  seuil  de  5%  du  capital  de
l’opérateur  ou  des  droits  de  vote  au  sein  de  ses
assemblées  générales  par  toute  personne  physique  ou
morale ;

–  toute  information  ou  document  demandé  par  la  Haute
autorité,  dans  les  formes  et  les  modalités  et  selon  les
conditions qu’elle précise.

L’opérateur doit  avertir,  immédiatement,  la HACA en cas
de  changement  du  générique  de  la  publicité  ou  de  l’utilisation
simultanée d’un nouveau générique. 

30.4 – Contrôle sur place
L’opérateur  s’engage,  également,  à  prendre  toutes  les

mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  aux
contrôleurs  de  la  Haute  autorité  l’accès  aux  plateformes  de
production, sites de diffusion et aux informations dont ils auront
besoin lors de leurs missions de contrôle.

Article 31
Archivage

L’opérateur conserve, pendant une année au moins, et tient
à  la  disposition  de  la  Haute  autorité,  dans  les  conditions
souhaitées  par  celle-ci,  un  enregistrement  intégral  de  chacune
des émissions qu’il diffuse. Au cas où une émission fait l’objet

d’un droit de réponse ou d’une plainte concernant le respect des
lois  et  règlements  en  vigueur,  l’opérateur  conserve
l’enregistrement  aussi  longtemps  qu’il  est  susceptible  de  servir
comme élément de preuve.

Article 32
La redevance

L’opérateur  s’engage  à  s’acquitter  des  redevances
correspondant  à  l’occupation  des  fréquences  radioélectriques,
relevant du domaine public de l’Etat, dans les conditions et selon
les modalités fixées par la Haute autorité.

Sans préjudice des pénalités pécuniaires prévues à l’article 34.1
du présent cahier de charges,  la Haute autorité peut décider le retrait
des fréquences radioélectriques utilisées par l’Opérateur en cas de non
paiement  par  ce  dernier  des  redevances  dues  dans  les  conditions
qu’elle arrête.

Article 33
La contrepartie financière

L’opérateur  règle,  avant  la  délivrance  de  la  licence,  le
montant  de … dirhams toutes taxes comprises (…,00 DH TTC)
par  chèque  certifié  à  l’ordre  de  la  Haute  Autorité  de  la
Communication audiovisuelle.

Article 34
Pénalités contractuelles

34.1 – Pénalités pécuniaires
Sans  préjudice  des  autres  pénalités  prévues  par  la

réglementation  en  vigueur,  le  Conseil  supérieur  de  la
communication  audiovisuelle  peut  décider  à  l’encontre  de
l’Opérateur  une  sanction  pécuniaire,  dont  le  montant  doit  être
fonction  de  la  gravité  du  manquement  commis,  sans  pouvoir
excéder  un  pourcent  (1%)  du  chiffre  d’affaires  publicitaire  hors
taxes  réalisé  au  cours  du  dernier  exercice  clos  par  l’opérateur.
A défaut  de  disponibilité  d’informations  sur  le  chiffre  d’affaires
précité,  le  taux ci-dessus est  appliqué sur  la  base des  prévisions
publicitaires  contenu  dans  le  dossier  de  soumission  de
candidature  de  l’opérateur  lors  de  la  procédure  d’appel  à  la
concurrence à l’issue de laquelle son offre a été retenue. 

Toutefois,  la  Haute  autorité  peut  décider,  lorsque  le
manquement  génère  indûment  un  profit  à  l’opérateur,  une
pénalité pécuniaire équivalente au maximum à deux fois le profit
indûment  tiré.  A  cet  effet,  l’opérateur  est  tenu  de  mettre  à  la
disposition  de  la  Haute  autorité  toutes  informations  sur  ledit
profit. En cas de récidive, le montant de la pénalité peut atteindre
le triple du profit indûment tiré du manquement.

Sans préjudice de l’application des prescriptions de l’article
34-2  ci-dessous,  lorsque  le  manquement  consiste  dans  le  défaut
de  règlement  des  redevances  dues  au  titre  de  l’utilisation  des
fréquences  hertziennes  utilisées  par  l’opérateur,  la  sanction
pécuniaire  équivaut  à  une  pénalité  de  1  % du  montant  de  la  ou
des  redevances  dues  par  mois  ou  fraction  de  mois  de  retard,
capitalisable  mensuellement.  Elle  est  applicable  automatiquement
à compter de la date de leur exigibilité,  telle que définie dans les
procédures arrêtées à cet effet par la Haute autorité.

Le versement de la pénalité doit être effectué dans les trente
jours  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  décision  de  la
Haute autorité. Le justificatif de règlement doit être transmis sans
délai à la Haute autorité contre accusé de réception.
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34.2 – Pénalités extra pécuniaires

En  cas  de  non  respect  de  l’une  ou  de  plusieurs
prescriptions du présent cahier de charges, et sans préjudice des
pénalités  pécuniaires  visées  ci-dessus,  la  Haute  Autorité  peut,
outre ses décisions de mise en demeure, prononcer à l’encontre
de l’opérateur, compte tenu de la gravité du manquement, l’une
des pénalités suivantes :

• L’avertissement ;

• La suspension de la diffusion du service ou d’une partie
du programme pendant un mois au plus ;

• La réduction de la durée de la licence dans la limite d’une
année ;

• Le retrait de la licence.

La  Haute  autorité  peut,  à  titre  cumulatif,  obliger
l’opérateur à publier sur son antenne la sanction prononcée.

Article 35

Modification des dispositions de la licence et du cahier
de charges

35.1 –  Hormis  la  catégorie  et  les  caractéristiques  du
service, tels que décrits aux articles 3 et 4 du présent cahier de
charges  et  les  sanctions  pécuniaires  visées  à  l’article  34.1
ci-dessus, la Haute autorité peut procéder à la modification des
dispositions de la licence ou du cahier de charges lorsque cette
modification est justifiée par un ou plusieurs des motifs suivants
:

• Modification  de  la  législation  et  de  la  réglementation
applicable  à  l’établissement  et/ou  à  l’exploitation  des
services de communication audiovisuelle ;

•  Changement d’une ou de plusieurs conditions de fait  ou
de droit ;

•  Evolution  technologique  concernant  notamment  les
modes et les supports technologiques de diffusion ;

• Extension  de  l’activité  du  service  sur  demande  de
l’opérateur.

Chaque  fois  qu’une  modification  d’une  ou  de  plusieurs
dispositions  de  la  licence  peut  avoir  un  effet  sur  une  ou
plusieurs  prescriptions  du  cahier  de  charges,  celles-ci  sont
considérées modifiées de plein droit, dans le sens des nouvelles
dispositions de la licence.

La  Haute  autorité  informera  l’opérateur  de  toute
modification envisagée, par lettre recommandée avec accusé de
réception  et  ce,  dans  un  délai  raisonnable  précédant  la  date  de
prise  d’effet  de  ladite  modification.  La  notification  de  la
modification mentionne au moins les motifs de la modification,
les dispositions de substitution et la date d’effet.

35.2  – La catégorie  et  les  caractéristiques du service,  tels
que décrits aux articles 3 et 4 du présent cahier de charges et les
sanctions pécuniaires visées à l’article 34.1 du présent cahier de
charges peuvent également être modifiées pendant la durée de la
licence  d’un  commun  accord  entre  l’opérateur  et  la  Haute
autorité.

Article 36
Intégralité du cahier de charges

Les documents annexés au présent cahier de charges en font
partie intégrante.

Les  engagements  pris  par  l’opérateur  dans  le  cadre  de  son
dossier de soumission de candidature lors de la procédure d’appel
à la  concurrence à l’issue de laquelle  son offre a  été retenue lui
sont opposables quand bien même ils ne soient pas repris dans le
présent cahier de charges, sauf lorsque ce dernier édicte d’autres
engagements de même nature portant sur le même objet.

Article 37
Date d’effet

Le  présent  cahier  de  charges  prend  effet  à  compter  de  la
date de l’octroi de la licence. Il est valable jusqu’à l’expiration de
ladite  licence  et  ce,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article
34.2 du présent cahier de charges.

Article 38
Disposition transitoire

L’opérateur  est  autorisé  à  déroger,  jusqu’au  31  décembre
suivant  la  date  de  mise  en  exploitation  du  service  (…),  aux
obligations  faisant  référence  expressément  à  une  périodicité.
Cette  dérogation  ne  l’exonère  pas  de  ses  obligations
d’information y afférentes.
_______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin oficiel » n° 5678 du 30 chaoual 1429 (30 octobre 2008).

DDécision du CSCA n° 33-08 du 4 chaabane 1429 (6 août 2008)
relative  à  la  déprogrammation   de  l’émission  du
9 juillet  2008  «  Moubacharatan  Maâkoum  »   diffusée
par la société SOREAD-2M.

_______

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,

Vu  le  dahir  n°  1-02-212  du  22  joumada  II  1423  (31  août
2002) portant création de la Haute autorité de la communication
audiovisuelle  tel  que  modifié  et  complété,  notamment  son
préambule et ses articles 3 (alinéas 8 et 11), 11, 12, 15 et 16 ;

Vu  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communication
audiovisuelle, promulguée par le dahir n° 1-04-257 du 25 kaada
1425 (7  janvier  2005),  notamment  son préambule  et  ses  articles
4, 8, 46, 48, 49 et 53 ;

Vu  le  cahier  de  charges  de  la  société  SOREAD-2M,  tel  que
approuvé  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle (CSCA) par décision n° 14, en date du 20 joumada II
1426 (27 juillet 2005), notamment son préambule (alinéas 5, 6, 7, 8,
10 et 11) et ses articles 28 et 38.1 ;

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  élaboré,  dans  le
cadre  du  suivi  des  programmes  des  services  de  communication
audiovisuelle,  par  les  services  de  la  direction  générale  de  la
communication audiovisuelle au sujet de la déprogrammation de
l’édition  du  9  juillet  2008  de  l’émission  «  Moubacharatan
Maâkoum  »  qui  était  prévue  pour  débattre  des  événements
survenus à la ville de Sidi Ifni ;
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Après avoir pris connaissance de la lettre de réponse de la
société  SOREAD-2M,  en  date  du  23  juillet  2008,  suite  au
courrier adressé, le 18 juillet 2008, par la Haute autorité à ladite
société afin de s’enquérir des motifs de la déprogrammation de
l’édition  susmentionnée  de  l’émission  «  Moubacharatan
Maâkoum » ;

Et après en avoir délibéré :
Attendu  que  l’article  38.1  du  cahier  de  charges  de  la

société  SOREAD-2M  relatif  à  la  programmation  des  services
télévisuels  dispose  que  :  «  La  société  fait  connaître  les
programmes au plus tard quinze jours avant le premier jour de
diffusion des programmes de la semaine concernée. 

Elle s’engage à ne plus les modifier dans un délai inférieur
à dix jours par rapport au jour de diffusion, celui-ci inclus, sauf
exigences  liées  aux  événements  sportifs  et  circonstances
exceptionnelles :

– cas de force majeure de nature technique ;
– événement nouveau lié à l’actualité ;
– problème  lié  aux  droits  protégés  par  la  réglementation

relative à la propriété intellectuelle ;
– décision de justice ;
– décision  expresse  de  suspension  d’une  partie  du

programme prononcée par la Haute autorité ;
– intérêt manifeste pour le public décidé après concertation

avec les opérateurs concernés ; 
– évaluation  par  la  société  d’un  désintérêt  manifeste  du

public  suite  à  la  diffusion  des  premiers  numéros  ou
épisodes  d’une  série  de  programmes,  notamment  en
contre-performance d’audience significative.

La société respecte, sous réserve des contraintes inhérentes
à  la  diffusion  d’émissions  en  direct,  lors  de  la  diffusion  de  ses
émissions,  les  horaires  de  programmation  préalablement
annoncés, dans les conditions ci-dessus. 

La  société  communique  à  la  Haute  autorité,  au  plus  tard
dans les délais ci-dessus,  la grille de ses programmes ainsi que
les modifications qui y sont apportées le cas échéant » ;

Attendu qu’il a été établi que SOREAD-2M a procédé à la
déprogrammation  de  l’édition  du  9  juillet  2008  de  l’émission
« Moubacharatan Maâkoum    » qui était prévue
pour  débattre  des  événements  survenus  à  la  ville  de  Sidi  Ifni,
sans en informer au préalable ni le public ni la Haute autorité et
sans respecter les délais et les conditions prescrits à cet effet par
l’article  38.1  du  cahier  des  charges  de  la  SOREAD-2M
ci-dessus exposés ;

Attendu que SOREAD-2M précise, dans sa lettre reçue par
la  Haute  autorité  le  23  juillet  2008,  en  réponse  à  la  demande
d’information  qui  lui  a  été  adressée,  le  18  juillet  2008,  pour
s’enquérir  des  motifs  de  la  déprogrammation  de  ladite  émission
sans en informer préalablement ni le public ni la Haute Autorité
et  sans  respecter  les  délais  et  les  conditions  prescrits  par  son
cahier  de  charges,  que  «  la  chaîne  a  reçu,  en  date  du  08  juillet
2008,  une  lettre  portant  la  signature  du  Président  de  la
commission parlementaire d’enquête sur les événements de Sidi Ifni
par  laquelle  il  communiquait  les  vives  réserves   de  la  commission

quant  à  la  date prévue pour la  programmation et  la  diffusion de
ladite émission, alors que les travaux de la commission étaient en
cours  selon la  même lettre  par  laquelle  la  commission demande
également  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  de
limiter  la  confusion  autour  de  ses  travaux  (…)  surtout  que
l’émission – toujours  selon la  lettre  de la  commission-  comptait
inviter  des  personnes  qui  avaient  été  auditionnées,  en  tant  que
témoins,  par  la  commission  et  ce,  en  contravention  aux
dispositions  de  la  loi  régissant  les  commissions  d’enquête
parlementaires, notamment ses articles 12 et 15 ;

Attendu  que,  dans  le  cadre  de  sa  réponse,  SOREAD-2M
ajoute  qu’elle  :  «  s’est  concertée  avec  les  parties  concernées,
notamment la commission d’enquête, le Parlement et le Ministère
de  tutelle  et  a  exprimé  son  attachement  à  diffuser  cette
importante  émission  et  son  souci  d’appliquer  les  dispositions
légales  et  les  prescriptions  du  cahier  de  charges  encadrant  son
devoir  médiatique  et  les  missions  de  service  public  qui  lui  sont
dévolues  »  et  indique  que  «  sur  la  base  des  concertations  (…)
qu’elle  était  dans  l’obligation  d’appréhender  et  de  respecter  les
faits  nouveaux  dont  elle  a  pris  connaissance  par  le  biais  des
institutions  législative  et  exécutive  en  général  (…)  .  Et
considérant la possibilité offerte par le cahier de charges quant à
la  modification  de  la  programmation  en  cas  d’exigences
imposées par des circonstances exceptionnelles liées à l’actualité
et à l’intérêt manifeste décidé après concertation avec les parties
concernées,  2M  a  procédé  à  la  déprogrammation  de  l’émission
« Moubacharatan Maâkoum     » consacrée aux
événements de Sidi Ifni » ;

Attendu  qu’il  ressort,  également  de  la  lettre  de  réponse  de
SOREAD-2M  susvisée,  que  la  commission  d’enquête
parlementaire sur les événements de Sidi  Ifni  aurait  uniquement
exprimé  ses  réserves  quant  à  la  date  prévue  pour  la
programmation  et  la  diffusion  de  ladite  émission  et  aurait
demandé de prendre toutes les mesures nécessaires pour « limiter
la confusion autour de ses travaux », sans pour autant réclamer la
déprogrammation de l’émission objet de la présente décision ;

Attendu que la motivation invoquée par SOREAD-2M pour
la déprogrammation de l’émission objet de la présente décision et
la  modification  de  la  programmation  par  «des  circonstances
exceptionnelles  liées  à  l’actualité  et  à  l’intérêt  manifeste  décidé
après concertation avec les parties concernées» n’est pas fondée,
vu  que  la  création  de  la  commission  parlementaire  et  l’audition
des  témoins  étaient  antérieures  à  la  programmation  de  ladite
émission, ce qui est corroboré par la bande-annonce diffusée par
2M, et que, en outre, « l’intérêt manifeste » prévu à l’article 38.1
du  cahier  de  charges  de  SOREAD-2M  est  apprécié  au  vu  de
« l’intérêt  pour  le  public  »  et  non  pas  arbitrairement  ou  en
considération des intérêts d’un quelconque groupement d’intérêts
politiques, économiques ou idéologiques ;

Attendu que, de par sa qualité de service public de radio et
de  télévision,  SOREAD-2M  est  tenue  d’«  assurer  le  droit  à
l’information,  élément  essentiel  de  la  libre  communication  des
pensées et des opinions », conformément au préambule du dahir
portant  création  de  la  Haute  autorité,  repris  au  préambule  de  la
loi 77-03 relative à la communication audiovisuelle ;
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Attendu que SOREAD-2M est « une société nationale qui
assure,  dans  l’intérêt  général,  des  missions  de  service  public
visant  à  satisfaire  les  besoins  d’information,  de  culture,
d’éducation  et  de  divertissement  du  public  »,  qu’elle  est  tenue
de « garantir le respect de la pluralité d’expression des courants
de pensée et  d’opinion » et  que  « l’information proposée rend
compte notamment de la vie publique nationale et régionale, des
préoccupations collectives, de l’actualité sociale, de la conduite
des  réformes,  et  fournit  aux  téléspectateurs  et  auditeurs  les
éléments  de  compréhension  et  d’analyse  leur  permettant
d’exercer  leur  liberté  de  jugement,  leurs  droits  et  leurs  devoirs
dans la  communauté nationale » ,  conformément au préambule
de son cahier de charges ;

Attendu  que,  conformément  à  l’article  3  de  la  loi  77-03,
« la communication audiovisuelle est libre » ;

Attendu que l’article 4 de la loi  77-03 dispose que :  « les
sociétés  de  communication  audiovisuelle  conçoivent  librement
leurs programmes. Elles en assument l’entière responsabilité » ;

Attendu  que  l’article  28  du  cahier  de  charges  de
SOREAD-2M  dispose  que  :  «  la  société  conçoit  librement  ses
programmes  et  ses  règles  de  programmation  et  en  assure
l’entière responsabilité » ;

Attendu  que,  si  tout  opérateur  de  communication
audiovisuelle, y compris les sociétés nationales de l’audiovisuel
public qui assurent, dans l’intérêt public, les missions de service
public, est en droit, en application du principe de la liberté de la
communication  audiovisuelle,  de  déprogrammer  une  émission
dont la diffusion est préalablement programmée et annoncée, il
est  tenu,  en  application  du  même  principe,  de  prendre  la
décision de déprogrammation en toute liberté, et dans le respect
des conditions légales et des modalités arrêtées par le cahier de
charges à cet effet, avec obligation de communiquer la décision
de  déprogrammation  au  public  et  à  la  Haute  autorité,
conformément aux mêmes conditions et modalités ;

Attendu que, sur la base de ce qui précède, SOREAD-2M,
en  déprogrammant  l’émission  «  Moubacharatan  Maâkoum
   »  du 9 juillet 2008 prévue pour débattre des événements
de  Sidi  Ifni,  sans  en  avertir  préalablement  ni  le  public  ni  la
Haute  autorité  et  sans  respecter  les  délais  et  les  conditions
prescrits  à  cet  effet,  a  enfreint  les  dispositions  de  l’article  38.1
de son cahier de charges ;

Attendu  que  l’article  53  de  la  loi  77-03  relative  à  la
communication audiovisuelle dispose que : « La Haute autorité
peut mettre en demeure les sociétés nationales de l’audiovisuel
public de respecter les obligations qui leur sont imposées par la
législation et la réglementation en vigueur et par les cahiers des
charges.

Si  la  société  concernée  ne  se  conforme  pas  à  la  mise  en
demeure à elle adressée, la Haute autorité peut prononcer à son
encontre :

• la suspension d’une partie du programme pour un mois au plus ;
• ou une sanction pécuniaire telle que définie dans le cahier

des charges.
Dans tous les cas, la Haute autorité demande à la société de

lui présenter ses observations dans un délai qu’elle fixe ».

PAR CES MOTIFS,
1 - décide  d’adresser  une  mise  en  demeure  à  la  société

SOREAD-2M de respecter  les obligations qui  lui  sont  imposées
par les dispositions de l’article 38.1 de son cahier de charges ;

2 - ordonne  la  notification  de  la  présente  décision  à
SOREAD-2M et sa publication au Bulletin officiel.

 Délibérée  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle  lors  de sa séance du 4 chaabane 1429 (6 août  2008),
tenue  au  siège  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle  à  Rabat,  où  siégeaient  M. Ahmed  Ghazali,
Président, Mme Naïma El Mcherqui et MM. Mohammed Affaya,
El Hassan Bouqentar, Salah-Eddine El Ouadie, et Abdelmounïm
Kamal, conseillers.

Pour le Conseil supérieur
de la communication audiovisuelle,

Le président,
AHMED GHAZALI.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5676 du 23 octobre 2008.

DDécision du CSCA n°  34-08 du 11 chaabane  1429 (13 août 2008)
portant modification de l’annexe 1 de la décision du CSCA
n°  34-06  portant  autorisation  de  commercialisation  du
service  de  communication  audiovisuelle  à  accès
conditionnel  (offre  TV  via  ADSL)  accordée  à  la  société
Ittissalat Al-Maghrib.

_______

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,

Vu le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423 (31 août 2002)
portant  création  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle, notamment ses articles 3.9°, 11 et 12 ;

Vu  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communication  audiovisuelle
promulguée par le dahir n° 1-04-257 du 25 kaada 1425 (7 janvier 2005),
notamment ses articles 14, 33, 34, 35 et 36 ;

Vu la décision de la Haute autorité en date du 29 juillet 2005,
fixant  la  procédure  de  traitement  des  demandes  d’autorisation,  en
application  des  dispositions  de  l’article  33  de  la  loi  n°  77-03
relative à la communication audiovisuelle ;

Vu  la  décision  du  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle n° 34-06 du 21 rabii II 1427 (19 mai 2006) portant
autorisation  de  commercialisation  du  service  de  communication
audiovisuelle à accès conditionnel (offre TV via ADSL) accordée à
la société Ittissalat Al-Maghrib ;

Vu  les  demandes  d’autorisation,  en  date  du  22  mai  et  du
29 juillet 2008, de la société Ittissalat Al-Maghrib pour inclure les
chaînes télévisuelles « Medi 1 Sat » et « Canal+ Cinéma » dans
le service offre TV via ADSL ;

Après  avoir  pris  connaissance  des  documents  relatifs  à
l’instruction de la demande établis par la direction générale de la
communication audiovisuelle,



BULLETIN OFFICIEL N° 5680 – 7 kaada 1429 (6-11-2008)1500

DÉCIDE :

1)  D’accorder  à  la  société  Ittissalat  Al-Maghrib  S.A,  sise  à
Rabat – avenue Annakhil  – Hay Riad,  immatriculée au registre de
commerce  n°  48.947  l’autorisation  d’inclure  les  chaînes
télévisuelles,  «  Medi  1  Sat  »  et  «  Canal  +  Cinéma  »  dans  le
service offre TV via ADSL à partir du 1er septembre 2008.

 2) De modifier, en conséquence, l’annexe 1 de la décision du
Conseil  supérieur de la  communication audiovisuelle n° 34-06 du
21  rabii  II  1427  (19  mai  2006)  portant  autorisation  de
commercialisation  du  service  de  communication  audiovisuelle  à
accès  conditionnel  (offre  TV  via  ADSL)  accordée  à  la  société
Ittissalat Al-Maghrib.

3) De publier la présente décision au Bulletin officiel et de
la notifier à la société Ittissalat Al-Maghrib.

Délibérée  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle le 11 chaabane 1429 (13 août 2008). Ont pris part
à  cette  délibération  M. Ahmed Ghazali,  Président,  Mme  Naïma
El Mcherqui  et  MM. Mohamed  Naciri,  Mohammed  Affaya,
El Hassane Bouquentar,  Ilyass El  Omary,  Salah-Eddine El Ouadie
et Abdelmounïm Kamal, conseillers. 

Pour le Conseil supérieur
de la communication audiovisuelle,

Le président,
AHMED GHAZALI.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5676 du 23 octobre 2008.

DDécision  du  CSCA  n°  38-08  du  23  ramadan  1429
(24 septembre  2008)  relative  à  l’émission  «  Libre
Antenne » diffusée sur Hit Radio.

_______
LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,

Vu  le  dahir  n°  1-02-212  du  22  joumada  II  1423  (31  août
2002) portant création de la Haute autorité de la communication
audiovisuelle, notamment ses articles 3 (alinéas 8, 11 et 16), 11,
12 et 16 ;

Vu la loi n° 77-03 relative à la communication audiovisuelle,
promulguée  par  le  dahir  n°  1-04-257  du  25  kaada  1425
(7 janvier  2005),  notamment  ses  articles  3,  9  (2e  alinéa)  et  26
(paragraphe 14°);

Vu le cahier des charges encadrant le service radiophonique
musical  multirégional  non  relayé  « Hit  Radio  Maroc »,
notamment ses articles 5, 6, 7.1 (2e alinéa), 9 et 33;

Vu  la  charte  déontologique  établie  par  l’opérateur  et
communiquée à la Haute autorité en application des dispositions
de l’article  28.1  du cahier  de  charges  du service  « Hit  Radio  »
notamment ses paragraphes III.1. généralités (12e paragraphe) et
III.4. Engagements déontologiques ;

Vu  la   décision  du  CSCA  n°  28-07  du  3  kaada  1428
(14 novembre  2007)  relative  à  l’émission  «  Libre  Antenne  »
diffusée sur « Hit Radio Maroc » les 2,5 et 6 novembre 2007 ;

Et  après  avoir  pris  connaissance  des  documents  relatifs  à
l’instruction  effectuée  par  les  services  de  la  direction  générale
de  la  communication  audiovisuelle  au  sujet  des  éditions  de
l’émission « Libre Antenne », diffusées sur « Hit Radio Maroc »
au cours du mois d’août 2008,

Et après en avoir délibéré :
Considérant  que,  aux  termes  des  dispositions  de  l’article  3

de la loi n° 77-03 relative à la communication audiovisuelle et de
l’article  9  du  cahier  de  charges  du  service  radiophonique  « Hit
Radio Maroc », la communication audiovisuelle est libre ;

Considérant  que,  en  vertu  de  ce  principe,  l’opérateur  est
libre  de  traiter  sur  l’antenne  de  tous  les  sujets  de  société  de  son
choix, dans le respect des dispositions légales et réglementaires en
vigueur et du cahier de charges régissant le service qu’il édite ;

Considérant  que,  aux  termes  des  articles  précités,  cette
liberté s’exerce dans le respect de la dignité humaine, des valeurs
religieuses,  de  l’ordre  public,  de  la  moralité  publique  et  des
bonnes mœurs ;

Considérant  que,  en  application  de  ces  dispositions,
l’opérateur est tenu d’assurer, en toutes circonstances, la maîtrise
de son antenne et assume l’entière responsabilité du contenu des
programmes  qu’il  met  à  la  disposition  du  public  sur  le  service
qu’il édite ;

Considérant que l’émission « Libre Antenne » diffusée sur
les ondes de Hit Radio Maroc est une émission interactive ;

Considérant  que  les  éditions  du  18  au  21  août  2008,  en
particulier, de ladite émission ont été marquées par des échanges
à  caractère  pornographique,  manifestement  attentatoires  aux
bonnes mœurs et à la moralité publique ;

Considérant  que  les  animateurs  de  l’émission  «  Libre
Antenne  »  ont  incité,  sans  retenue  et  de  manière  répétitive,  aux
échanges précités ;

Considérant  les  éléments  d’information  rapportés  par
l’opérateur,  aussi  bien  dans  ses  lettres  reçues  les  1er  et
5 septembre  2008  en  réponse  à  la  demande  d’éclaircissements
qui  lui  a  été  adressée  par  la  haute  autorité  le  28 août  2008,  que
lors  de  la  séance  d’audition  de  l’opérateur  par  le  Conseil
supérieur  de  la  communication  audiovisuelle  tenue  le
22 septembre 2008 ;

Considérant l’article 3 du dahir n° 1-02-212 portant création
de la haute autorité de la communication audiovisuelle, dans ses
8e, 11e et 16e alinéas, qui dispose que le Conseil supérieur de la
communication  audiovisuelle  «  veille  au  respect,  par  tous  les
pouvoirs ou organes concernés, des lois et règlements applicables
à la communication audiovisuelle », « contrôle le respect, par les
organismes  de  communication  audiovisuelle,  du  contenu  des
cahiers des charges et, de manière générale, le respect, par lesdits
organismes, des principes et  règles applicables au secteur » et  «
sanctionne  les  infractions  commises  par  les  organismes  de
communication audiovisuelle … » ;

Considérant  l’article  3  de  la  loi  77-03  relative  à  la
communication  audiovisuelle  qui  dispose  que  :  «  La
communication  audiovisuelle  est  libre.  Cette  liberté  s’exerce
dans le respect … de l’ordre public, (et) des bonnes mœurs… » ;

Considérant l’article 9, 2e alinéa de la loi 77-03 précitée qui
dispose  que  :  «  Sans  préjudice  des  sanctions  prévues  par  les
textes en vigueur, les émissions et les reprises de programmes ou
parties  de  programmes  ne  doivent  pas  être  susceptibles  de  :  …
porter atteinte à la moralité publique » ;
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Considérant  l’article  7.1  (2e  alinéa)  du  même  cahier  des
charges qui dispose que :  « Lorsque la parole est  donnée à des
invités  ou  au  public,  l’opérateur  doit  veiller  à  l’équilibre,  au
sérieux et à la rigueur des prises de parole » ;

Considérant  l’article  III.1  (12e  paragraphe)  de  la  charte
déontologique  établie  par  Hit  Radio,  en  exécution  de  l’article
28.1 du cahier des charges du service « Hit Radio Maroc, » qui
stipule que « Hit Radio garantit pour ses contenus … une ligne
éditoriale  rigoureuse,  originale,  et  de  qualité  professionnelle,
adaptée à l'âge et à la sensibilité de son public … Si aucun sujet
n'est considéré comme tabou, traitement, mise en onde, mise en
ligne  font  l'objet  d'une  réflexion  poussée  et  d'une  attention
particulièrement stricte de l'encadrement. » ;

Considérant  l’article  III.4  de  la  même  charte  qui  stipule
que « … Sur l'antenne de Hit Radio, le journaliste ou animateur
ou toute  personne  intervenant  sur  l'antenne  veillera  notamment
à: … ne pas porter atteinte à la moralité publique … » ;

Considérant  les  articles  33.1  et  33.2  du  même  cahier  des
charges qui, en application des dispositions de l’article 26 de la
loi  77-03  relative  à  la  communication  audiovisuelle,  disposent
respectivement que « sans préjudice des autres pénalités prévues
par la réglementation en vigueur, la haute autorité peut fixer une
sanction  pécuniaire,  dont  le  montant  doit  être  fonction  de  la
gravité  du  manquement  commis…  »  et  que  «  En  cas  de  non
respect de l’une ou de plusieurs prescriptions du présent cahier
des  charges,  et  sans  préjudice  des  pénalités  pécuniaires  visées
ci-dessus, la Haute autorité peut, outre ses décisions de mises en
demeure, prononcer à l’encontre de l’opérateur, compte tenu de
la  gravité  du  manquement,  l’une  des  pénalités  suivantes  :  -
l’avertissement  ;  -  la  suspension  de  la  diffusion  du  service  ou
d’une  partie  du  programme  pendant  un  mois  au  plus  ;  -la
réduction de la durée de la licence dans la limite d’une année ;
le retrait de la licence » ;

Considérant  l’état  de  récidive  de  Hit  Radio,  eu  égard  aux
considérations  de  droit  et  de  fait  ayant  motivé  la  décision  du
CSCA n°  28-07 du 3  kaada  1428 (14 novembre  2007)  relative
aux éditions de l’émission « Libre Antenne », diffusées sur Hit
Radio Maroc les 2, 5 et 6 novembre 2007 ;

Considérant que, eu égard à ce qui précède, il convient de
prononcer à l’encontre de l’opérateur  « Hit Radio Maroc » des
sanctions  proportionnelles  à  la  gravité  des  manquements
constatés  lors  des  éditions  précitées  de  l’émission  «  Libre
Antenne  »,  diffusées  sur  Hit  Radio  Maroc  au  cours  du  mois
d’août 2008 ;

PAR CES MOTIFS,
1)  décide  que  la  société  «  Hit  Radio  »  a  enfreint  les

dispositions  des  articles  3  et  9  de  la  loi  77-03  relative  à  la
communication audiovisuelle ;

2)  ordonne  la  suspension  de  la  diffusion  du  service  «  Hit
Radio Maroc », aussi bien sur le réseau hertzien terrestre que sur
Internet,  quotidiennement  de  20h  à  24h  pour  une  durée  de
quinze jours sans interruption et ce, à compter du jour suivant la
date  de  notification  de  la  présente  décision  à  la  société  «  Hit
Radio » ;

3) ordonnance en application des dispositions de l’article 33.2
du  cahier  de  charges  de  «  Hit  Radio  Maroc  »,  la  diffusion  du
message ci-après sur son antenne immédiatement avant  chaque
suspension  de  la  diffusion  pendant  les  quinze  jours  visés  au
paragraphe 2 ci-dessus :

«  En  application  de  la  décision  du  Conseil  supérieur  de  la
communication audiovisuelle, prononcée le 24 septembre 2008 à
l’encontre  de  «  Hit  Radio  »,  l’émission  du  service  «  Hit  Radio
Maroc  »  sera  interrompue  quotidiennement  de  20  h  à  minuit,
pour une durée de quinze jours. 

Cette  sanction  disciplinaire  a  été  prononcée  par  le  Conseil
supérieur  de  la  communication  audiovisuelle  en  raison  des
manquements  relevés  dans  les  éditions  du  mois  d’aout  2008  de
l’émission « Libre Antenne », et particulièrement celles du 18 au
21  août,  qui  ont  donné  lieu  à  des  échanges  attentatoires  à  la
moralité  publique  et  auxquels  les  animateurs  de  l’émission  ont
incité sans retenue et de manière répétitive...

4)  ordonne  la  notification  de  la  présente  décision  à  la
société « Hit Radio » et sa publication au Bulletin officiel.

Délibérée  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle dans sa séance du 23 ramadan 1429 (24 septembre
2008) , tenue au siège de la Haute autorité de la communication
audiovisuelle  à  Rabat,  en  présence  de  M.  Ahmed  Ghazali,
Président, Mme Naïma El  Mcherqui  et  MM. Mohammed Naciri,
Mohammed  Affaya,  El  Hassan  Bouqentar,  Ilyas  El  Omari  et
Abdelmounïm Kamal,  conseillers.

Pour le Conseil supérieur
de la communication audiovisuelle,

Le président,
AHMED GHAZALI.

________

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5676 du 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

DDécision  du  CSCA  n°  39-08  du  23  ramadan  1429
(24 septembre 2008) relative à l’émission « Smaâ Smaâ »
diffusée par le service radiophonique « Chada FM ».

_______

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,

Vu le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423 (31 août 2002)
portant  création  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle  tel  que  modifié  et  complété,  notamment  son
préambule et ses articles 3 (alinéas 8 et 11), 11, 12 et 16 ;

Vu  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communication
audio-visuelle, promulguée par le dahir n° 1-04-257 du 25 kaada
1425 (7 janvier 2005), notamment son préambule et ses articles 2
(alinéa 2), 9 et 65 ;

Vu  le  cahier  des  charges  du  service  radiophonique
dénommé «  Chada  FM »  édité  par  la  société  «  Chada  Radio  »,
notamment les articles 5, 14, 20 et 33 ;

Après  avoir  pris  connaissance  des  documents  relatifs  à
l’instruction effectuée par les services de la direction générale de
la communication audiovisuelle au sujet de l’édition du 10 juillet
2008 de l’émission « Smaâ Smaâ    » diffusée par la
radio « Chada FM »;
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Et après en avoir délibéré :
Attendu que, après avoir écouté l’édition du 10 juillet 2008

de l’émission « Smaâ Smaâ    » diffusée par « Chada
FM » ;

Attendu que, eu égard à l’objet de ladite édition, ainsi que
de  la  manière  dont  elle  a  été  présentée,  il  est  avéré  que  ladite
édition  fait  l’apologie  d’un  promoteur  immobilier  et  de  la
personne de son président directeur général qui représentent un
groupement  économique  et  constitue  une  forme  de  publicité
commerciale  clandestine  pour  ledit  promoteur  et  pour  les
qualités de ses projets de logement, soit en rapport avec les prix
des  appartements  à  l’offre  ou  avec  la  nature  du  produit
immobilier ;

Attendu  que  cette  édition  est  dédiée,  dans  sa  totalité,  à
l’apologie  et  à  la  promotion  dudit  promoteur  immobilier,  de  la
personne  de  son  président  directeur  général  et  de  ses  produits,
prouvant ainsi le caractère intentionnel des faits précités ;

Attendu  que  l’article  9  de  la  loi  n°  77-03  dispose  que  :
« sans préjudice des sanctions prévues par les textes en vigueur,
les  émissions  et  les  reprises  de  programmes  ou  de  parties  de
programmes  ne  doivent  pas  être  susceptibles  de  (…)  faire
l’apologie et servir les intérêts et la cause exclusifs des groupes
d’intérêts  politiques,  ethniques,  économiques,  financiers  ou
idéologiques » ;

Attendu que l’article 2 (alinéa 2) de la loi n° 77-03 dispose
que  la  publicité  clandestine  est  «  la  présentation  verbale  ou
visuelle, de manière explicite ou implicite, de marchandises, de
services, du nom, de la marque ou des activités d’un producteur
de  marchandises  ou  d’un  prestataire  de  services  dans  des
programmes,  lorsque  cette  présentation  est  faite  de  façon
intentionnelle  par  l’opérateur  de  communication  audiovisuelle
dans  un  but  publicitaire  non  explicite  et  risque  d’induire  le
public  en  erreur  sur  la  nature  d’une  telle  présentation.  Une
présentation  est  considérée  comme  intentionnelle  notamment
lorsqu’elle est faite contre rémunération ou toute autre forme de
paiement » ;

Attendu que l’article 14 (alinéa 2) du cahier des charges de
l’opérateur stipule que : « l’opérateur s’engage à ne pas diffuser
de  la  publicité  interdite  ou  de  la  publicité  clandestine  telles  que
définies aux articles 2 (alinéas 2 et 3), 67, et 68 de la loi n° 77-03 »
;

Attendu  que  la  haute  autorité  a  interpellé  l’opérateur,  le
11 août  2008,  sur  le  contenu  de  l’édition  du  10  juillet  2008 de
l’émission « Smaâ Smaâ »;

Attendu  que,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  de
réponse de la société « Chada Radio », par laquelle l’opérateur a
expliqué que : « d’habitude, le directeur de l’information prend
note  du  contenu  de  chaque  édition  de  l’émission  avant  son
enregistrement  et  sa  préparation  pour  la  diffusion,  mais
l’animateur  chargé  de  la  conception  et  de  la  présentation  de
ladite émission a agi, ce jour-là, de sa propre initiative sans s’en
remettre au directeur de l’information qui était  en mission hors
Casablanca (…) » ;

Attendu  que  l’argument  avancé  par  l’opérateur  dans  sa
réponse  induit,  implicitement,  la  reconnaissance  de  la
commission  du  manquement  et  ne  le  dispense  nullement  de  sa
responsabilité légale quant au contenu des programmes diffusés

par  le  service  qu’il  édite,  conformément  à  l’article  5  du  cahier
des  charges  du  service  «  Chada  FM  »  qui  dispose  que
« l’opérateur  assume  la  responsabilité  de  tout  programme  qu’il
met à la disposition du public de son service, exception faite des
messages  ou  communiqués  diffusés,  sur  demande  expresse  du
gouvernement ou d’une autorité gouvernementale ou publique… » ;

Attendu  que  l’article  33.1  du  cahier  des  charges  de
l’opérateur  prévoit  que  la  haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle  peut  décider  à  l’encontre  de  l’opérateur  une
sanction  pécuniaire  dont  elle  arrête  le  montant
proportion-nellement à la gravité du manquement commis ;

Attendu  que  l’article  33.2  du  cahier  des  charges  de
l’opérateur  stipule  que  :  «  En  cas  de  non  respect  d’une  ou  de
plusieurs  prescriptions  du  présent  cahier  de  charges,  et  sans
préjudice  des  pénalités  pécuniaires  visées  ci-dessus,  la  haute
autorité peut, outre ses décisions de mise en demeure, prononcer
à  l’encontre  de  l’opérateur,  compte  tenu  de  la  gravité  du
manquement,  l’une  des  pénalités  suivantes  :  –  l’avertissement  ;
– la  suspension  de  la  diffusion  du  service  ou  d’une  partie  du
programme pendant un mois au plus ; – la réduction de la durée de
la licence dans la limite d’une année ; – le retrait de la licence ;

La Haute autorité peut, à titre cumulatif, obliger l’opérateur
à publier sur son antenne la sanction prononcée »,

PAR CES MOTIFS,
1.  déclare  que  l’opérateur  «  Chada  Radio  »  a  enfreint  les

dispositions de l’article 9 de la loi 77-03 et de l’article 14 de son
cahier des charges ; 

2. ordonne l’application à l’encontre de la Société « Chada
Radio »  d’une  pénalité  pécuniaire  de  trente  cinq  mille
(35.000,00)  dirhams  payable  dans  un  délai  de  trente  jours  à
compter de la date de notification de la présente décision ;

3. ordonne la suspension de la diffusion du service « Chada
FM », aussi bien sur le réseau hertzien terrestre que sur Internet,
quotidiennement de 12h à 13h pour une durée de sept jours sans
interruption  et  ce,  à  compter  du  jour  suivant  la  date  de
notification de la présente décision ;

4. ordonne, en application des dispositions de l’article 33.2
du cahier de charges de « « Chada FM », la diffusion du message
ci-après sur son antenne immédiatement avant chaque suspension
de  la  diffusion  pendant  les  sept  jours  visés  au  paragraphe  3
ci-dessus : 

«  En  application  de  la  décision  du  Conseil  supérieur  de  la
communication audiovisuelle, prononcée le 24 septembre 2008, à
l’encontre de « Chada Radio » », l’émission du service « Chada
FM » sera interrompue quotidiennement de 12h à 13h pour une
durée de sept jours. 

Cette sanction a été prononcée par le Conseil supérieur de la
communication audiovisuelle en raison des manquements relevés
dans  l’édition  du  10  juillet  2008  de  l’émission  «  Smaâ  Smaâ  »
ayant fait l’apologie d’un promoteur immobilier ». 

5. Ordonne  la  notification  de  la  présente  décision  à  la
société  «  Chada  Radio  »,  ainsi  que  sa  publication  au  Bulletin
officiel.
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Délibérée  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle  lors  de  sa  séance  plénière  du  23  ramadan  1429
(24 septembre  2008),  tenue  au  siège  de  la  Haute  autorité  de  la
communication  audiovisuelle  à  Rabat,  en  présence  de  M.
Ahmed  Ghazali,  Président,  Mme  Naïma  El  Mcherqui  et  MM.
Mohammed  Naciri,  Mohammed  Affaya,  El  Hassan  Bouqentar,
Ilyas El Omari et Abdelmounïm Kamal,  conseillers.

Pour le Conseil supérieur
de la communication audiovisuelle,

Le président,
AHMED GHAZALI.

________

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5676 du 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

DDécision  du  CSCA  n°  40-08  du  23  ramadan  1429
(24 septembre  2008)  relative  au  relais  des  émissions
d’un  service  radiophonique  étranger  sur  les  services
« MFM  Saiss  »,  «  MFM  Atlas  »  et  «  MFM  Souss  »
edités par la société « New Publicity » .

_______
LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,

Vu  le  dahir  n°  1-02-212  du  22  joumada  II  1423  (31  août
2002) portant création de la Haute autorité de la communication
audiovisuelle,  tel  que  modifié  et  complété,  notamment  ses
articles 3 (alinéas 8, 11 et 16), 11, 12 et 16 ;

Vu la loi n° 77-03 relative à la communication audiovisuelle,
promulguée par le dahir n° 1-04-257 du 25 kaada 1425 (7 janvier
2005), notamment ses articles 3, 26 (paragraphes 1° et 14°) et 42 ;

Vu les cahiers des charges des services radiophoniques non
relayés de proximité « MFM Souss », « MFM Saiss » et « MFM
Atlas », notamment leurs articles 2, 4, 22, 24 et 33 (alinéa 2) ;

Vu la  décision du Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle  n°  27-07  du  19  chaoual  1428  (31  octobre  2007)
relative  aux  services  non  relayés  de  communication
audiovisuelle,  publiée  au  « Bulletin  officiel »  n°  4560  du
20 décembre 2007 et notifiée à la société « New Publicity » par
lettre en date du 7 novembre 2007 ;

Après  avoir  pris  connaissance  des  documents  relatifs  à
l’instruction  effectuée  par  les  services  de  la  direction  générale
de la communication audiovisuelle au sujet du volume global et
de  la  nature  des  émissions  du  service  radiophonique  étranger
dénommé « BBC World » relayées sur « MFM Souss », « MFM
Saiss » et « MFM Atlas » ;

Et après en avoir délibéré :
Considérant  que,  dans  le  cadre  du  suivi  régulier  des

programmes  diffusés  sur  les  services  de  communication
audiovisuelle  titulaires  d’une  licence,  il  a  été  relevé  que   les
services  radiophoniques  «  MFM  Souss  »,  «  MFM  Saiss  »  et
« MFM  Atlas  »  relayent  quotidiennement  deux  émissions  du
service  radiophonique étranger  dénommé « BBC World  »,  soit
l’émission « Hadit Assaa  » d’une durée d’environ
60 minutes diffusée de 13H30 à 14H30 et identifiée à l’antenne
par l’annonce «     BBC » suivi d’un générique
spécifique  la  distinguant  du  reste  de  la  programmation   et
l’émission  «  BBC  Extra  »  d’une  durée  d’environ  90  minutes
diffusée  de  19H15  à  20H45  et  identifiée  à  l’antenne  par  le
slogan « Extra ; BBC Extra » suivi d’un générique spécifique la
séparant du reste des programmes ; 

Considérant  que  les  émissions  «  BBC  Extra  »  et  «  Hadit  Assaa
» constituent des programmes d’information et traitent  
de  politique  internationale  en  adoptant  un  format  « Talk  Show  »
pour  la  première  et  d’informations  générales  internationales
(politiques, culturelles et sociales) pour la seconde » ; 

Considérant  que  les  émissions  reprises  précitées  représentent
environ 15% de la durée totale quotidienne de la programmation,
hors  œuvres  musicales,  des  services  radiophoniques  «  MFM
Saiss », « MFM Souss », « MFM Atlas », chacun pris distinctement ;

Considérant  que  les  services  radiophoniques  «  MFM
Saiss »,  «  MFM  Souss  »,  «  MFM  Atlas  »  diffusent,  chacun  et
quotidiennement,  entre  2% et  3% de programmes d’information
de proximité pour la tranche horaire allant de 6h à 18h ;

Considérant  que,  aux  termes  de  l’article  4  des  cahiers  des
charges des services «MFM Souss », « MFM Saiss » et « MFM
Atlas  »,  ceux-ci  sont  des  services  de  radiodiffusion  sonore  non
relayés de proximité ;

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  22  des  cahiers  des
charges  des  services  radiophoniques  «  MFM  Souss  »,  «  MFM
Saiss » et « MFM Atlas », la société « New Publicity » « propose
une  programmation  généraliste  de  proximité  composée  de
l’information,  de  services  et  de  divertissement  »  et  que  «  les
programmes d’information locaux et régionaux (journaux, flashs,
émissions et magazines à vocation de proximité) représentent au
moins  un  taux  horaire  quotidien  minimum  égal  à  40%,  pour  la
tranche horaire allant de 6h à 18h » ;

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  24  des  cahiers  des
charges  des  services  radiophoniques  «  MFM  Souss  »,  «  MFM
Saiss  »  et  «  MFM  Atlas  »,  les  programmes  d’information  sont
intégralement produits par la société « New Publicity » ;

Considérant  que,  aux  termes  des  dispositions  de  l’article
premier de la décision du Conseil supérieur de la communication
audiovisuelle  n°  27-07  relative  aux  services  non  relayés  de
communication  audiovisuelle,  «  pour  la  reprise  de  programmes
d’un  service  de  radiodiffusion  sonore  étranger,  tout  opérateur
détenteur  d’une  licence  portant  un  service  radiophonique  non
relayé est tenu d’observer les conditions essentielles suivantes :

1°)  cette  reprise  des  programmes  ne  doit  en  aucun  cas
affecter  la  maîtrise  d’antenne  de  l’opérateur  sur  son  service
radiophonique non relayé ;

2°) la nature et l’importance des programmes repris doivent
être  compatibles  avec  la  nature  du  service  non  relayé  et  les
prescriptions du cahier des charges le régissant, notamment celles
relatives aux caractéristiques générales de la programmation ;

3°)  la  durée  quotidienne  des  programmes  repris,  identifiés
ou identifiables à l’antenne en tant que tels,  ne peut excéder,  de
manière discontinue, la proportion de dix pourcent  (10%) de la
durée  totale  quotidienne  de  la  programmation,  hors  œuvres
musicales, du service radiophonique non relayé » ;

Considérant que, au vu de ce qui précède, la société « New
Publicity » a commis des manquements :

–  aux  dispositions  de  l’article  premier  de  la  décision  du
Conseil  supérieur  de  la  communication  audiovisuelle
n° 27-07 précitée, en relayant des émissions dont la nature
et  l’importance  ne  sont  pas  compatibles  avec  la  nature
d’un  service  radiophonique  de  proximité  et  ce,  en
dépassement  de  50  %  du  quota  horaire  toléré  des
émissions relayées fixé par la dite décision,
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– aux prescriptions des articles 4, 22 et 24 des cahiers des
charges  encadrant  les  services  radiophoniques  «  MFM
Saiss », « MFM Souss » et « MFM Atlas », d’une part ,
en  relayant  des  programmes  d’information  non  produits
par  elle-même et,  et,  d’autre  part,  en  ne  diffusant  pas  le
quota  quotidien  des  programmes d’information locale  et
régionale auquel elle s’est engagée ;

Considérant  que  l’article  33.2  des  cahiers  des  charges
encadrant les services radiophoniques « MFM Souss », « MFM
Saiss  »  et  «  MFM  Atlas  »,  en  application  des  dispositions  de
l’article  26  de  la  loi  77-03  relative  à  la  communication
audiovisuelle, dispose qu’ « en cas de non respect de l’une ou de
plusieurs  prescriptions  du  présent  cahier  des  charges,  et  sans
préjudice  des  pénalités  pécuniaires  visées  ci-dessus,  la  Haute
autorité  peut,  outre  ses  décisions  de  mises  en  demeure,
prononcer à l’encontre de l’opérateur, compte tenu de la gravité
du manquement, l’une des pénalités suivantes : l’avertissement,
la  suspension  de  la  diffusion  du  service  ou  d’une  partie  du
programme pendant un mois au plus, la réduction de la durée de
la licence dans la limite d’une année, le retrait de la licence » ;

Considérant  qu’il  convient  de  prononcer  à  l’encontre  de
l’opérateur  «  New Publicity  »  des  sanctions  proportionnelles  à
la gravité des manquements exposés ci-dessus ;

PAR CES MOTIFS,
1)  déclare  que la  société  « New Publicity »  a  commis des

manquements  aux  dispositions  de  l’article   premier  de  la
décision du  Conseil  supérieur  de  la  communication  audiovisuelle
n°  27-07  du  19  chaoual  1428  (31  décembre  2007)  relative  aux
services  non  relayés  de  communication  audiovisuelle,  ainsi
qu’aux  prescriptions  des  articles  4,  22  et  24  des  cahiers  des
charges encadrant les services radiophoniques « MFM Souss »,
« MFM Saiss » et « MFM Atlas » ;

2)  décide  d’adresser  un  avertissement  à  la  société  « New
Publicity » ;

3)  ordonne  à  la  société  « New  Publicity »   de  cesser
immédiatement  les  manquements  ci-dessus  exposés  et  de  se
conformer aux dispositions de la décision du Conseil  supérieur
de  la  communication  audiovisuelle  précitée  et  des  cahiers  des
charges des services qu’elle édite ;

4)  ordonne  la  notification  de  la  présente  décision  à  la
société « New Publicity » et sa publication au Bulletin officiel.

Délibérée  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle dans sa séance du 23 ramadan 1429 (24 septembre
2008), tenue au siège de la Haute autorité de la communication
audiovisuelle  à  Rabat,  en  présence  de  M.  Ahmed  Ghazali,
Président, Mme Naïma El Mcherqui et MM. Mohammed Naciri,
Mohammed  Affaya,  El  Hassan  Bouqentar,  Ilyas  El  Omari  et
Abdelmounïm Kamal,  conseillers.

Pour le Conseil supérieur
de la communication audiovisuelle,

Le président,
AHMED GHAZALI.

________

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5676 du 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

DDécision  du  CSCA  n°  41-08  du  23  ramadan  1429
(24 septembre  2008)  relative  à  la  demande  de  réponse
ou  de  mise  au  point  par  MM.Mustapha  El  Mouâtassim  et
Mohamed El Marouani.

_______

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  requête  introduite,  en
date du 3 juillet 2008, par maître Abdelaziz Ennouidi, avocat au
barreau  de  Rabat,  au  nom de  MM.  Mustapha  El  Mouâtassim et
Mohamed El Marouani, pour solliciter la diffusion d’une réponse
ou d’une mise au point au sujet de la couverture médiatique de la
SNRT et  de  la  SOREAD-2M se rapportant  à  ses  clients  dans le
cadre de l’affaire dite « Réseau Belliraj » ;

Vu le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423 (31 août 2002)
portant  création  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle,  tel  que  modifié  et  complété,  notamment  son
préambule et ses articles 3 (alinéas 8, 11 et 16), 5, 11 et 12 ;

Vu la loi n° 77-03 relative à la communication audiovisuelle,
promulguée par le dahir n° 1-04-257 du 25 kaada 1425 (7 janvier
2005), notamment ses articles 8, 10, 48 et 53 ;

Vu le cahier des charges de la SNRT, tel que approuvé par
le Conseil supérieur de la communication audiovisuelle (CSCA)
par  décision  n°  01-06,  en  date  du  3  hija  1426  (4  janvier  2006),
notamment son préambule (alinéas 10,  13 et  16),  ses articles 21
(alinéas 2 et 3), 123-1 (alinéas 1 et 2), 125-1 (alinéas 1, 2 et 3) et
140 ;

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  SOREAD-2M,  tel  que
approuvé  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle  (CSCA)  par  décision  n°  14-05,  en  date  du
20 joumada II 1426 (27 juillet 2005), notamment son préambule
(alinéas 8, 11 et 14), ses articles 4 (alinéa 2), 28 (alinéas 1 et 2),
30-1 (alinéas 1, 2 et 3) et 45 ;

Après  avoir  pris  connaissance  des  documents  relatifs  à
l’instruction effectuée par les services de la direction générale de
la communication audiovisuelle ;

Et après en avoir délibéré :
Attendu  que  le  demandeur  expose,  dans  sa  requête,  que  la

SNRT et la SOREAD-2M ont, à partir du 20 février 2008 jusqu’à
la  fin  du  même  mois,  porté  atteinte  aux  droits  de  ses  clients  à
travers  la  couverture  médiatique  de  l’affaire  dite  « Réseau
Belliraj » ;

Attendu que la requête considère que les deux chaînes n’ont
pas  cherché  à  «  rapporter  un  point  de  vue  différent,  notamment
celui de la défense des personnes nommément désignées dans la
couverture médiatique, afin de permettre à l’opinion publique de
prendre  connaissance  d’une  version  pluraliste  et  équilibrée  à
même de respecter le pluralisme, l’honnêteté et l’objectivité », et
d’ajouter que « la couverture a porté atteinte aux principes de la
présomption d’innocence, aux droits et à la dignité des personnes
privées de leur liberté,  dans le  cadre de procédures judiciaires à
leur  début  et  couvertes  par  la  confidentialité  de  l’instruction»,
aussi  cette  couverture  a-t-elle  «  lésé  à  la  fois  leurs  familles  et
leurs organisations politiques, offensé l’intelligence des citoyens,
abusé  de  leur  confiance  et  bafoué  leur  droit  à  une  information
honnête et impartiale » ;



BULLETIN OFFICIELN° 5680 – 7 kaada 1429 (6-11-2008) 1505

Attendu  que  la  requête  considère  que  la  couverture  a  « porté
atteinte à des personnes physiques qui sont ses clients et demandeurs,
Mustapha  El  Mouâtassim  et  Mohamed  El Marouani »,  et  par
conséquent « à leurs familles, épouses et enfants », ainsi qu’à « leurs
organisations politiques qui sont des personnes morales » ;

Attendu  que  la  requête  «  se  limite  à  demander  la
confirmation que la  couverture  des  deux chaînes,  non équilibrée
et ne respectant pas la loi et les différentes sources d’engagement,
a  porté  atteinte,  à  des  étapes  précédant  les  décisions
administratives  et  judiciaires,  à  des  personnes  morales  (Partis
Al Badil et Al Oumma), en plus des personnes physiques » ;

Attendu  que  la  requête  vise  à  (1)  «  la  déclarer  recevable,
car  elle  remplit  les  conditions de recevabilité  juridique »,  à  (2)
« déclarer que les deux chaînes publiques objet de la plainte ont
enfreint leurs obligations, telles que prescrites par les lois et par
leurs  cahiers  des  charges,  ainsi  que  celles  découlant  des
recommandations  du  conseil  supérieur  en  la  matière  »,  à  (3)
« ordonner  aux  deux  chaînes  de  permettre  à  la  défense  de  ces
personnes  d’apporter  une  réponse  ou  une  mise  au  point
affirmant le principe de la présomption d’innocence, la nécessité
de garantir  un procès  équitable,  le  respect  par  les  médias  de  la
neutralité  et  de  l’honnêteté,  le  respect  de  la  déontologie  de  la
presse,  notamment  dans  le  cadre  de  la  recommandation  du
Conseil  supérieur  de  la  communication audiovisuelle  relative  à
la couverture des procédures judiciaires » et à (4) « prendre en
compte,  lors  de  la  définition  du  contenu  et  des  modalités  de
diffusion  qui  lui  revient,  les  exigences  de  réparation  du
préjudice subi  par  ses  clients,  en proportion avec la  couverture
faite  précédemment  par  les  deux  chaînes,  notamment  la
diffusion  dans un délai proche et le fait d’accorder à la défense
un temps d’antenne adéquat  et à répétition (même en gardant le
même contenu), de manière à pouvoir contribuer, tant soit peu, à
la réparation » ;

Attendu  que  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle  a  saisi  la  SNRT  au  sujet  de  la  plainte,  via  deux
lettres  datées  du 7  août  2008 et  du 4  septembre 2008,  et   lui  a
demandé son avis et ses observations et qu’elle a reçu la réponse
de  la  société  le  10  septembre  2008  dans  laquelle  elle  affirme
« qu’elle  n’a  fait  que  diffuser  les  communiqués  officiels  du
ministère de l’intérieur à propos de l’affaire Belliraj et ce, dans
le cadre de sa mission de service public définie par l’article 48
(paragraphe  2)  de  la  loi  77-03  relative  à  la  communication
audiovisuelle » ;

Attendu  que  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle a saisi la SOREAD-2M au sujet de la plainte, via
deux lettres datées du 7 août 2008 et du 4 septembre 2008, et lui
a  demandé  son  avis  et  ses  observations  et  qu’elle  a  reçu  la
réponse  de  la  société  le  16  septembre  2008  dans  laquelle  elle
affirme  «  l’impossibilité  de  présenter  les  avis  des  accusés  vu
qu’ils étaient en état d’arrestation pour les besoins de l’enquête
»  et  qu’elle  a  «  assuré,  lors  de  son  journal  d’information  de
21 heures du 17 mars 2008 et dans le cadre du suivi du début du
procès, la couverture de la conférence de presse organisée par la
défense  des  six  personnalités  politiques  accusées  dans  le  cadre
de  l’affaire  Belliraj,  sachant  qu’auparavant  il  n’  y  avait  pas  de
défense propre aux concernés qui pourrait faire part à la chaîne
de ses positions par rapport à l’affaire » ; 

En la forme :
Attendu que l’article 5 du dahir n°1-02-212 portant création

de  la  Haute  autorité  de  la  communication  audiovisuelle  dispose
que  «  le  Conseil  supérieur  de  la  communication  audiovisuelle
peut imposer aux entreprises de communication audiovisuelle la
publication de mise au point ou de réponse à la demande de toute
personne ayant subi un préjudice, à la suite de la diffusion d'une
information  portant  atteinte  à  son  honneur  ou  qui  est
manifestement  contraire  à  la  vérité.  Le  conseil  supérieur  fixe  le
contenu  et  les  modalités  desdites  publications  et  en  assortit  le
non-respect, le cas échéant, d'une astreinte dont il fixe le montant
et dont le recouvrement est effectué par le directeur général de la
communication audiovisuelle comme en matière de recouvrement
des créances publiques de l'Etat » ;

Attendu  que  l’article  10  de  la  loi  77-03  relative  à  la
communication  audiovisuelle  stipule  que  «  les  opérateurs  de
communication  audiovisuelle  sont  tenus  de  diffuser  (…)  sur
demande  de  la  Haute  autorité,  un  démenti  ou  une  réponse
demandée par toute personne ayant subi un préjudice à la suite de
la  diffusion d’une information la  concernant  qui  porte  atteinte  à
sa dignité ou est susceptible d’être mensongère »;

Attendu que la demande (1) vise à bénéficier d’un droit de
réponse ou de mise au point au sujet de la couverture médiatique
de  la  SNRT et  de  la  SOREAD-2M se  rapportant  aux  clients  de
maître Abdelaziz Ennouidi, elle est recevable en la forme.

Au fond :
Attendu que, au sujet de la première partie de la deuxième

demande  (2)  concernant  le  respect  du  pluralisme  de
l’information, le visionnage de la couverture médiatique objet de
la  requête  révèle  que  les  deux  chaînes  ont  rapporté  dans  leur
couverture  médiatique  la  version  officielle,  telle  que  exposée
dans  les  communiqués  du  ministère  de  l’Intérieur  et  de  la
conférence de presse que ce dernier a organisé à propos de cette
affaire, et que les commentaires accompagnant l’information ont
repris les expressions et le style utilisés par les communiqués, les
déclarations et les bulletins des sources officielles ;

Attendu que le visionnage de la couverture médiatique objet
de  la  requête  démontre  que  la  SNRT  n’a  pas  rapporté  les
différents  points  de  vue  et  s’est  limitée  à  une  seule  opinion,  ce
qui  constitue  un  manquement  à  ses  obligations,  telles  que
prescrites par la loi relative à la communication audiovisuelle et
par  son  cahier  des  charges,  vu  qu’elle  n’a  pas  fourni  au
téléspectateur  une  information  pluraliste  à  même  de  l’aider  à
forger  objectivement  ses  opinions,  il  s’ensuit  que  la  demande
tendant  à  considérer  que  la  SNRT  a  manqué  à  ses  obligations,
telles  que  prescrites  par  les  lois  et  son  cahier  des  charges  est
justifiée  eu  égard  à  l’obligation  de  respect  du  pluralisme  de
l’information ;

Attendu que, selon le visionnage de la couverture médiatique
objet de la demande, la SOREAD-2M a rapporté différents points
de  vue  à  travers  la  couverture  de  la  conférence  de  presse
organisée  par  les  avocats  de  la  défense  des  accusés,  lors  des
journaux d’information en arabe et en français du 17 mars 2008
où  la  parole  a  été  donnée  aux  avocats  afin  de  s’exprimer  sur  le
contenu  des  déclarations  officielles  au  sujet  de  l’affaire  ;  ce
faisant, 2M a respecté le pluralisme dans l’information du public
sur  l’affaire  objet  de  la  requête  et  en  conséquence,  la  demande
des plaignants y afférente n’est pas fondée ;
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Attendu que, au sujet de la deuxième partie de la deuxième
demande  (2)  relative  au  respect  de  la  dignité  humaine,  de  la
présomption  d’innocence  et  de  la  confidentialité  de  l’enquête,
les  sociétés  nationales  de  communication  audiovisuelle  sont
tenues,  en  vertu  de  la  loi  relative  à  la  communication
audiovisuelle et de leurs cahiers des charges, non seulement de
diffuser  les  communiqués,  les  discours  et  les  messages
gouvernementaux  officiels,  sans  aucune  possibilité  d’intervenir
sur  leur  contenu,  mais  aussi  de  les  diffuser  fidèlement  à  tout
moment  ;  les  responsables  gouvernementaux  sont  seuls
responsables  du  contenu  de  leurs  propos  et  les  sociétés
nationales  de  communication  audiovisuelle,  en  vertu  de  leurs
engagements juridiques, ne disposent pas de la possibilité de les
modifier,  ce  qui  a  été  confirmé  par  le  CSCA  dans  sa  décision
19-08 datée du 22 joumada I 1429 (28 mai 2008) concernant la
plainte  de  l’Association  marocaine  des  droits  humains  à
l’encontre de la SNRT  ;

Attendu  que  les  différentes  couvertures  médiatiques
consacrées à ce sujet  démontrent que les sociétés nationales de
communication  audiovisuelles  se  sont  tenues,  en  ce  qui
concerne  MM.  Mustapha  El  Mouâtassim  et  Mohamed  El
Marouani,  à  relayer  les  contenus  des  communiqués
gouvernementaux et  des  déclarations  officielles,  considérés  par
la  requête  comme  ne  respectant  pas  la  dignité   humaine,  la
présomption  d’innocence  et  la  confidentialité  de  l’enquête,  il
s’ensuit  que  les  chaînes  publiques  n’ont  commis  aucune
infraction  de  la  loi  vu  qu’elles  ne  sont  pas  responsables  des
contenus  des  communiqués,  des  discours  et  des  messages
officiels qu’ils ne font que les relayer (contenus) ou les citer ou
les reprendre sans y intervenir ou même les commenter ;  ce qui
mène  à  considérer  non  fondée  l’allégation  selon  laquelle  les
deux  chaînes  publiques  «  Al  Oula  »  et  «  2M  »  n’auraient  pas
respecté  la  dignité   humaine,  la  présomption  d’innocence  et  la
confidentialité de l’enquête ;

Attendu que,  au sujet  des troisième et  quatrième demandes
(3) et (4) relatives à la publication d’une mise au point ou d’une
réponse  au  profit  des  plaignants,  l’article  5  du  dahir  portant
création  de  la  Haute  autorité  assortit  la  publication  de  mise  au
point  ou de  réponse  de  deux conditions  essentielles,  la  première
est  que  le  demandeur  ait  subi  un  préjudice  (atteinte  à  son
honneur)  ou  que  l’information  soit  manifestement  contraire  à  la
vérité, la deuxième est l’existence d’une causalité entre l’atteinte
à l’honneur ou la non véracité et l’information diffusée ;

Attendu que  la  couverture  médiatique  objet  de  la  demande
ne  pourrait  être  considérée  comme  comportant  une  atteinte  à
l’honneur  des  plaignants  ou  contraire  à  la  vérité,  vu  que  son
contenu  se  réfère  à  des  accusations  officielles  provenant
d’institutions  sécuritaires  auxquelles  la  loi  attribue  la  mission
d’enquêter  sur  les  actes  criminels  et  qui  en  assument  la
responsabilité  et  non  à  de  simples  rumeurs  ou  allégations
rapportées  par  les  deux  chaînes  sur  leur  propre  initiative  et  en
dehors de tout cadre légal ; 

Attendu que, sur la base de ce qui précède, le non respect du
pluralisme  d’opinions   reste  la  source  du  manquement  commis
par  la  SNRT,  en  ce  qu’elle  aurait  dû,  parallèlement  aux
accusations  officielles,  rapporter  d’autres  points  de  vue  pour
garantir l’objectivité et la neutralité de l’information et permettre
au public de forger ses convictions en toute liberté ;

Attendu  que,  sur  la  base  de  ce  qui  a  été  démontré,  il
convient de rejeter comme légalement non fondées la troisième et
la quatrième demandes.

PAR CES MOTIFS,
En la forme :
Déclare  que  la  requête  introduite  par  maître  Abdelaziz

Ennouidi,  au  nom  de  MM.  Mustapha  El  Mouâtassim  et
Mohamed El Marouani, est recevable en la forme.

Au fond :
1  –  Déclare  que la  SOREAD-2M a respecté  le  principe de

pluralisme  dans  sa  couverture  médiatique  de  l’affaire  dite
« Réseau  Belliraj  »,  en  ce  qui  concerne  MM.  Mustapha
El Mouâtassim et Mohamed El Marouani ;

2  –  Déclare  que  la  SNRT  n’a  pas  respecté  le  principe  de
pluralisme dans sa couverture médiatique de l’affaire dite « Réseau
Belliraj »,  en ce qui concerne MM. Mustapha El Mouâtassim et
Mohamed El Marouani ;

3 – Décide d’adresser une mise en demeure à la SNRT pour
manquement à ses obligations relatives à la garantie du pluralisme,
telle qu’édictée dans la loi et dans son cahier des charges ;

4  –  Décide  de  rejeter  la  demande  de  la  publication  d’une
réponse  ou  d’une  mise  au  point  mettant  en  cause  la  couverture
médiatique faite par la SNRT et la SOREAD-2M à l’affaire dite
« Réseau Belliraj », en ce qui concerne MM. Mustapha El Mouâtassim
et  Mohamed  El  Marouani,  comme  portant  atteinte  à  la  dignité
humaine,  à  la  présomption d’innocence et  aux règles  relatives  à
la couverture des procédures judiciaires ;

5 – Ordonne la notification de la présente décision à l’avocat
de MM. Mustapha El Mouâtassim et Mohamed El Marouani,  à  la
SNRT et à la SOREAD-2M, ainsi que sa publication au Bulletin
officiel.

 Délibérée  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication
audiovisuelle dans sa séance du 23 ramadan 1429 (24 septembre
2008),  tenue  au  siège  de  la  Haute  autorité  de  la  communication
audiovisuelle  à  Rabat,  en  présence  de  M.  Ahmed  Ghazali,
Président,  Mme Naïma El  Mcherqui  et  MM. Mohammed Naciri,
Mohammed  Affaya,  El  Hassan  Bouqentar,  Ilyas  El  Omari  et
Abdelmounïm Kamal,  conseillers.

Pour le Conseil supérieur
de la communication audiovisuelle,

Le président,
AHMED GHAZALI.

________

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5676 du 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).
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ORGANISATION ET PERSONNEL DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

TEXTES PARTICULIERS
______

MINISTERE DE L’INTERIEUR

Dahir  n° 1-08-67 du  27 rejeb 1429 (31 juillet 2008)
relatif au Corps des agents d’autorité

_________
LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)
Que l’on sache par les présentes-puisse Dieu en élever et en

fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 29 et 30 ; 
Vu  le  dahir  n°  1-58-008  du  4  chaabane  1377  (24  février

1958) portant statut général de la fonction publique tel qu’il a été
modifié et complété, notamment son article 4;

Vu le dahir n° 1-63-038 du 5 chaoual 1382 (1er  mars  1963)
portant  statut  particulier  des  administrateurs  du  ministère  de
l’intérieur tel qu’il a été modifié et complété.

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

TITRE PREMIER
ORGANISATION DU CORPS DES  AGENTS D’AUTORITE

ARTICLE  PREMIER. – Il  est  créé  au  sein  du  ministère  de
l’intérieur  un  corps  des  agents  d’autorité  qui  comprend  quatre
cadres, répartis en grades comme suit :

1 – le  cadre  des  gouverneurs  qui  comprend  le  grade  de
gouverneur principal et le grade de gouverneur ;

2 – le  cadre  des  pachas  qui  comprend  le  grade  de  pacha
principal et le grade de pacha ;

3 – le  cadre  des  caïds  qui  comprend  le  grade  de  caïd
principal et le grade de caïd ; 

4 – le  cadre  des  khalifas  de caïds  qui  comprend le  grade de
khalifa de caïd principal, le grade de khalifa de caïd de 1er grade
et le grade de khalifa de caïd de 2e grade.

ART. 2. – Les  agents  d’autorité  visés  aux  §  1,  2  et  3  de
l’article premier ci-dessus, ont vocation à occuper les fonctions de
wali,  de  gouverneur,  de  secrétaire  général  de  préfecture  ou  de
province,  de  pacha,  de  chef  de  cercle,  de  chef  de  district  ou  de
caïd  auprès  de  l’administration  centrale  ou  de  l’administration
locale  du ministère  de l’intérieur.  La nomination et  la  révocation
dans  ces  fonctions,  sont  prononcées  par  dahir  de  Notre  Majesté
sur proposition du ministre de l’intérieur.

 Les  agents  d’autorité  visés  au  §  4  de  l’article  premier
précité,  ont  vocation  à  occuper  les  fonctions  de  khalifa  de  caïd
auprès  de  l’administration  centrale  ou  locale  du  ministère  de
l’intérieur.  Les  nominations  à  ces  fonctions  sont  prononcées  par
arrêté du ministre de l’intérieur.

Les agents d’autorité peuvent également, dans le cadre de la
procédure  de  détachement,  occuper  des  fonctions  dans  d’autres
départements  ministériels  ou  dans  des  établissements  ou
entreprises publics.

Chapitre premier
Recrutement et nomination dans les grades

ART. 3. – Les  nominations  aux  différents  grades  dans  les
cadres de gouverneurs, de pachas et de caïds sont prononcées par
dahir.  Les  propositions  y  afférentes  sont  soumises  à  la  Haute
appréciation de Notre Majesté par le ministre de l’intérieur.

La  nomination  aux grades  de  khalifas  de  caïds  est  déléguée
au ministre de l’intérieur.

 Section I . – CCadre des gouverneurs

ART. 4. – La  nomination  au  grade  de  gouverneur  principal
est  prononcée,  parmi  les  gouverneurs  comptant  au  moins  six
années  de  service  effectif  en  cette  qualité,  au  choix  et  après
inscription au tableau d’avancement.

Le  nombre  des  gouverneurs  principaux  et  gouverneurs  ne
peut excéder 50% de l’effectif total du cadre des pachas.

La nomination au grade de gouverneur est prononcée, parmi
les  pachas  principaux,  comptant  au  moins  six  années  de  service
effectif  en  cette  qualité,  au  choix  et  après  inscription  au  tableau
d’avancement, et ce dans la limite des emplois disponibles.

Peuvent également être nommés au grade de gouverneur, les
fonctionnaires  classés  au  moins  à  l’échelle  de  rémunération  n°11
ou  disposant  du  même  échelonnement  indiciaire  et  ayant  au
minimum une ancienneté de dix années dans l’administration ainsi
que les personnes ayant une compétence avérée et une expérience
confirmée,  âgées  au  moins  de  quarante  ans,  et  titulaires  d’un
diplôme ouvrant droit  au recrutement à l’échelle de rémunération
n°11 et ayant au minimum une ancienneté de dix années dans les
secteurs public ou privé. 

Les  nominations  prévues  au  quatrième  alinéa  du  présent
article  sont  prononcées  dans  la  proportion  de  20%  de  l’effectif
budgétaire  de  ce  grade.  Elles  ne  peuvent  entraîner  l’intégration
dans  ce  grade  qu’à  la  demande  de  l’intéressé,  au  terme  d’une
période  minimum  de  trois  années  de  service  effectif  en  cette
qualité,  et  après accord préalable du ministre  de l’intérieur.  Cette
période  est  prise  en  compte  dans  le  calcul  de  l’ancienneté  de
service pour l’avancement et la retraite. 

Section II. –  CCadre des pachas

ART. 5. – La  nomination  au  grade  de  pacha  principal  est
prononcée,  parmi  les  pachas  comptant  au  moins  six  années  de
service  effectif  en  cette  qualité,  au  choix  et  après  inscription  au
tableau d’avancement.

Le  nombre  des  pachas  principaux  et  des  pachas  ne  peut
excéder 50 % de l’effectif total du cadre des caïds.

La  nomination  au  grade  de  pacha  est  prononcée,  parmi  les
caïds principaux comptant au moins six années de service effectif
en  cette  qualité,  au  choix,  et  après  inscription  au  tableau
d’avancement.
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Peuvent  être  nommés  au  grade  de  pacha,  les  fonctionnaires
classés  au  moins  à  l’échelle  de  rémunération  n°  11  ou  disposant
du  même  échelonnement  indiciaire  et  ayant  au  minimum  une
ancienneté  de  cinq  années  dans  l’administration,  ainsi  que  les
personnes  ayant  acquis  une  expérience  de  huit  années  au  moins
dans les secteurs public ou privé et titulaires d’un diplôme ouvrant
droit au recrutement à l’échelle de rémunération n°11 et âgées de
trente cinq ans au moins, et ce dans une proportion n’excédant pas
20  %  de  l’effectif  budgétaire  de  ce  grade.  Cette  nomination  ne
peut  entraîner  l’intégration  dans  ce  grade  qu’à  la  demande  de
l’intéressé,  au  terme  d’une  période  minimum  de  trois  années  de
service  effectif  en  cette  qualité,  et   après  accord  préalable  du
ministre  de  l’intérieur.  Cette  période  est  prise  en  compte  dans  le
calcul de l’ancienneté de service pour l’avancement et la retraite.

Section III. – CCadre des caïds

ART. 6. – La  nomination  au  grade  de  caïd  principal  est
prononcée, parmi : 

– les  lauréats  titulaires  du  diplôme  du  cycle  supérieur  de
l’Institut royal de  l’administration territoriale ; 

– les caïds comptant au moins huit années de service effectif
en  cette  qualité,  au  choix  et  après  inscription  au  tableau
d’avancement.

Le  nombre  de  caïds  principaux  ne  peut  excéder  50%  de
l’effectif total des caïds.

La nomination au grade de caïd est prononcée, parmi :
a)  les  lauréats  titulaires  du  diplôme  du  cycle  normal  de

l’Institut royal de l’administration territoriale ; 
b)  les  khalifas  de  caïds  principaux  comptant  au  moins  six

années  de  service  effectif  en  cette  qualité,  au  choix,  et  après
inscription au tableau d’avancement, et ce dans la limite de 15 %
des  khalifas  de  caïds  principaux  remplissant  la  condition
d’ancienneté requise dans ce grade ;

c) les  fonctionnaires  classés  au  moins  à  l’échelle  de
rémunération  n° 11  ou  disposant  du  même  échelonnement
indiciaire  et  ayant  au  minimum  une  ancienneté  de  cinq  années
dans  l’administration,  ainsi  que  les  personnes  ayant  acquis  une
expérience  de  cinq  années  au  moins  dans  les  secteurs  public  ou
privé  et  titulaires  d’un  diplôme  ouvrant  droit  au  recrutement  à
l’échelle de rémunération n°11 et âgées de trente ans au moins, et
ce  dans  une  proportion  n’excédant  pas  20%  de  l’effectif
budgétaire  du  grade  de  caïd.  Cette  nomination  ne  peut  entraîner
l’intégration  dans  ce  grade  qu’à  la  demande  de  l’intéressé,  au
terme d’une période minimum de trois  années  de  service  effectif
en  cette  qualité,  et  après  accord  préalable  du   ministre  de
l’intérieur.  Cette  période  est  prise  en  compte  dans  le  calcul  de
l’ancienneté de service pour l’avancement et la retraite.

Section IV. –  CCadre des khalifas de caïds

ART. 7. – Les khalifas de caïds de 2e grade,  sont recrutés et
nommés parmi :

a) les candidats titulaires du baccalauréat au moins et âgés au
minimum de vingt cinq ans ; 

b) les fonctionnaires du ministère de l’intérieur appartenant à
un cadre ou grade classé  au moins à l’échelle de rémunération n° 8
et  ayant  au  minimum cinq  ans  d’ancienneté  dans  l’administration
et ce, sur proposition des walis ou gouverneurs ; 

c)  les  personnes  ayant  acquis  une  certaine  expérience,
titulaires  au  moins  d’un  diplôme  ouvrant  droit  au  recrutement  à
l’échelle de rémunération n° 8 et âgées de vingt cinq ans au moins,
et  ce  dans  la  limite  de  20 % de l’effectif  budgétaire  de  ce  grade.
Toutefois,  cette nomination n’entraîne l’intégration dans ce grade
qu’après une période minimum de trois ans de service effectif  en
cette  qualité.  Cette  période  est  prise  en  compte  dans  le  calcul  de
l’ancienneté de service pour l’avancement et la retraite.

Les  khalifas  de caïds  de 1er  grade,   sont  nommés parmi les
khalifas  de  caïds  de  2e  grade  comptant  au  moins  six  années  de
service  effectif  en  cette  qualité,  au  choix  et  après  inscription  au
tableau d’avancement.

Le nombre des khalifas de caïds de 1er grade ne peut excéder
40 % de l’effectif total des khalifas de caïds de 2e grade.

Les  khalifas  de  caïds  principaux  sont  nommés  parmi  les
khalifas  de caïds de 1er   grade comptant  au moins dix années de
service  effectif  en  cette  qualité,  au  choix  et  après  inscription  au
tableau d’avancement.

Le nombre des khalifas de caïds principaux ne peut excéder
40 % de l’effectif total  des khalifas de caïds de 1er grade.

ART. 8. – L’échelonnement indiciaire des grades précités est
fixé par décret.

Chapitre deux
Droits et obligations
Section I . – LLes droits 

ART. 9. – Les  agents  d’autorité  bénéficient  de  la  protection
de l’Etat conformément aux dispositions du code pénal et des lois
spéciales en vigueur contre les menaces, attaques, outrages, injures
ou diffamations dont ils peuvent être l’objet. 

L’Etat  leur  assure  la  réparation  des  préjudices  corporels
qu’ils  pourraient  subir  dans  l’exercice  ou  à  l’occasion  de
l’exercice  de  leurs  fonctions  et  qui  ne  sont  pas  couverts  par  la
législation  relative  aux  pensions  d’invalidité  et  au  capital  décès.
Dans  ce  cas,  l’Etat  est  subrogé  dans  les  droits  et  actions  de  la
victime contre l’auteur du dommage.

Section II. – LLes obligations

ART. 10. – Sont  applicables  aux  agents  d’autorité  en  la
matière, notamment les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 du
dahir précité n° 1-63-038 du 5 chaoual 1382 (1er mars 1963) et les
dispositions de la loi n° 36-04 relative aux partis politiques, ainsi
que  les  dispositions  du  dahir  n°  1-57-119  du  18  hija  1376
(16 juillet 1957) relatives aux syndicats professionnels.

ART. 11. – En  application  des  dispositions  de  l’article
précédent, les agents d’autorité sont astreints en particulier à : 

– la non appartenance à un parti politique ou à un syndicat ;
– la non cessation du service d’une manière concertée ;
–  l’exercice  de  leurs  fonctions  même  au-delà  des  horaires

normaux de service ;
– le respect de la discipline, de l’obligation de réserve et du

secret professionnel, même après la cessation définitive de
leurs fonctions ; 
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– la  résidence dans le ressort territorial où ils exercent leurs
fonctions. A cet effet, un logement de fonction est attribué
aux agents d’autorité, assurant une fonction ou une mission
à l’administration locale ou à l’administration centrale.  Le
ministre  de  l’intérieur  peut  accorder  des  dérogations
exceptionnelles  et  provisoires  pour  résider  hors  du  ressort
territorial.

ART. 12. – Il  est  interdit  aux  agents  d’autorité  d’exercer  en
dehors  de  leurs  fonctions,  même  à  titre  occasionnel,  une  activité
professionnelle rémunérée ou non, de quelque nature que ce soit.
Des  dérogations  individuelles  peuvent  néanmoins  être  consenties
par  décision du ministre  de l’intérieur,  ou par  l’autorité  déléguée
par  lui,  pour  des  nécessités  d’enseignement  ou  de  recherche
scientifique.

Cette  interdiction  ne  s’étend  pas  à  la  production  d’œuvres
littéraires,  scientifiques ou artistiques.  Toutefois,  leurs  auteurs  ne
peuvent  faire  mention  de  leur  qualité  d’agent  d’autorité  qu’avec
l’autorisation du ministre de l’intérieur.

ART. 13. – Conformément  à  la  législation  en  vigueur,  les
agents  d’autorité  sont  soumis  à  la  déclaration  obligatoire  de  leur
patrimoine dans les conditions et les modalités y relatives.

Section III . – NNomination, mobilité et évaluation  des agents
d’autorité

ART. 14. – Les  agents  d’autorité  sont  assujettis  à  une
mobilité  périodique  et  sont  affectés  dans  des  commandements
classés en zones. La liste des commandements relevant de chaque
zone  est  fixée  par  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur.  Ils  sont  tenus
d’accepter  le  poste  qui  leur  est  assigné.  En  cas  de  refus,  ils  sont
considérés en situation d’abandon de poste.

ART. 15. – L’évaluation  de  la  compétence,  du  rendement  et
du  comportement  des   agents  d’autorité  est  effectuée,
annuellement, selon des critères fixés par voie réglementaire. 

Chapitre trois

Avancement  et rémunération.
ART. 16. – L’avancement  de  grade  et  d’échelon  des  agents

d’autorité  est  effectué  d’une  manière  continue.  Les  modalités
d’avancement sont soumises en même temps à l’évaluation et à la
notation prévues à l’article 15 ci-dessus, et à l’ancienneté. 

ART. 17. – Le  rythme  d’avancement  d’échelon  dans
l’ensemble  des  grades  de  l’autorité  et  les  modalités  de
reclassement sont fixés par décret.

ART. 18. –  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles
précédents,  le  ministre  de  l’intérieur  peut  soumettre  à  Notre
Majesté  la  proposition  de  promotion  de  tout  agent  d’autorité  qui
s’est  tout  particulièrement  distingué  par  sa  compétence
professionnelle, sa droiture, son abnégation et son sens du devoir. 

ART. 19. –La  rémunération  des  agents  d’autorité  comprend
le  traitement,  les  allocations  familiales  et  tous  autres  indemnités,
primes  et  avantages,  institués  par  les  textes  réglementaires  en
vigueur.

Le  régime  indemnitaire  des  agents  d’autorité  est  fixé  par
décret.  

TITRE DEUX 

DISPOSITIONS FINALES

ART. 20. – Les  conditions  d’intégration  et  de  reclassement
des  agents  d’autorité,  conformément  aux  dispositions  du  présent
dahir, sont fixées par décret.

Les  demandes  d’intégration  sont  soumises  à  l’avis  d’une
commission,  dont  la  composition  et  les  modalités  de
fonctionnement  sont  fixées  par  arrêté  conjoint  des  ministres  de
l’intérieur et de l’économie et des finances.

L’intégration  est  prononcée  dans  les  formes  prévues  à
l’article 3 du présent dahir.

ART. 21. –  Dans  un  délai  d’une  année  à  compter  de  la  date
d’effet du présent dahir, le ministre de l’intérieur propose à Notre
Haute  appréciation  la  reconstitution  de  la  carrière  de  certains
agents d’autorité, eu égard aux services rendus dans l’exercice de
leurs  fonctions,  et  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions
d’intégration dans le corps des agents d’autorité.

ART. 22. – Les  dispositions  de  l’article  2  du  dahir  précité
n° 1-63-038  du  5  chaoual  1382  (1er  mars  1963)  sont  abrogées  et
remplacées par les dispositions suivantes :

« Article  2. – Les  administrateurs  principaux  et  les
« administrateurs  ont  vocation  à  certaines  catégories  d’emplois  à
« l’administration  centrale  et  dans  les  services  extérieurs  du
« ministère de l’intérieur.

«  Ils  peuvent  également  occuper  les  fonctions  prévues  au
« premier alinéa de l’article 2 du dahir n° 1-08-67 relatif au corps
« des  agents  d’autorité.  Les  nominations  à  ces  fonctions  sont
« prononcées par dahir,  sur proposition du ministre de l’intérieur,
« dans  les  conditions  fixées  aux  articles  4  (quatrième alinéa),
« 5 (quatrième alinéa) et 6 (paragraphe ‘’c’’) du dahir  précité ».

ART. 23. – Toute  mesure  nécessaire  à  l’application  du
présent dahir sera fixée par décret.

ART. 24. – Le  présent  dahir,  qui  sera  publié  au  bulletin
officiel, prend effet à compter du 31 juillet 2008. Les dispositions
du  dahir  n°  1-63-038  du  5  chaoual  1382  (1er  mars  1963)  portant
statut  particulier  des  administrateurs  du  ministère  de  l’intérieur,
contraires  aux  dispositions  du  présent  dahir  sont  abrogées  à
compter de cette date.

Fait à Fès, le 27 rejeb 1429  (31 juillet 2008).

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5677 du 27 chaoual 1429 (27 octobre 2008).
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DDécret n° 2-08-531 du 24 chaoual 1429 (24 octobre 2008) modifiant et complétant le décret n° 2-63-047
du 6 chaoual  1382 (2 mars  1963)  fixant  l’échelonnement  indiciaire  des  gouverneurs  de préfectures  et  de
provinces,  des  administrateurs  principaux,  administrateurs  et  administrateurs  adjoints  du  ministère  de
l’intérieur.

________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu  le  dahir  n°  1-58-008  du  4  chaabane  1377  (24  février  1958)  portant  statut  général  de  la  fonction
publique, tel qu’il a été modifié et complété ; 

Vu le dahir n° 1-08-67 du 27 rejeb 1429 (31 juillet 2008) relatif au Corps des agents d’autorité, notamment
ses articles 8 et 17 ;

Vu  le  décret  n°  2-63-047  du  6  chaoual  1382  (2  mars  1963)  fixant  l’échelonnement  indiciaire  des
gouverneurs de préfectures et de provinces, des administrateurs principaux, administrateurs et administrateurs
adjoints du ministère de l’intérieur, tel qu’il a été modifié et complété.

Sur proposition du ministre de l’intérieur ;
Après examen par le conseil des ministres réuni le 20 chaoual 1429 (20 octobre 2008),

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – L’intitulé du décret susvisé n° 2-63-047 du 6 chaoual 1382 (2 mars 1963) est modifié
et complété comme suit :

«  Décret  n°  2-63-047  du  6  chaoual  1382  (2  mars  1963)  fixant  l’échelonnement  indiciaire  du  corps  des
« agents d’autorité et des administrateurs du ministère de l’intérieur. »

ART. 2. – Les articles premier et deux du décret précité n° 2-63-047 du 6 chaoual 1382 (2 mars 1963) sont
modifiés et complétés comme suit : 

«  Article  premier. –  Le  classement  hiérarchique  des  grades  et  emplois  figurant  au  tableau  B  IV annexé
« au décret  n° 2-73-724 du 6 hija 1393 (31 décembre 1973) est modifié et complété ainsi qu’il suit :

Caïds

Caïds

Caïds

............

....................................

.............
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« Article 2. – L’échelonnement indiciaire des grades et emploi prévus à l’article premier susvisé est fixé
« comme suit :
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ART. 3. – Le décret précité n° 2-63-047 du 6 chaoual 1382 (2 mars 1963) est complété par les articles 2 bis,
2 ter, 2 quater ,  2 quinquies et 2 sexies, ainsi conçus :
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« Article 2 bis :  En application des dispositions de l’article 17 du dahir  précité n° 1-08-67 du 27 rejeb 1429
« (31  juillet  2008),  le  rythme  d’avancement  d’échelon  dans  le  grade  de  caïd  est  fixé,  conformément  au  tableau
« suivant :

« Article 2 ter : En application des dispositions  du dahir précité  n° 1-08-67 du 27 rejeb 1429 (31 juillet 2008),
« le  rythme  d’avancement  d’échelon  dans  le  cadre  des  khalifas  de  caïds  est  fixé,  conformément  au  tableau
« ci-dessous :

« Les khalifas de caïds, nommés à un grade supérieur, sont reclassés, par arrêté du ministre de l’intérieur,
« à  l’indice  égal  ou  immédiatement  supérieur  à  celui  dont  ils  bénéficiaient  dans  leur  ancien  grade.  Les
« intéressés conservent l’ancienneté acquise dans l’ancien échelon s’ils sont reclassés à indice égal. 

« Article 2 quater. – Le reclassement, suite aux nominations dans les grades de gouverneur principal, de

« gouverneur, de pacha principal, de pacha et de caïd principal, est prononcé au premier échelon du nouveau

« grade.  Les  intéressés  conservent,  dans  la  limite  de  deux  années,  l’ancienneté  acquise  dans   l’échelon  de

« leur ancien grade, s’ils sont nommés à indice égal.

du 10 ème à l’échelon
excéptionnel

1 an
2 ans

1 an

3 ans

3 ans

3 ans

4 ans

4 ans

4 ans

5 ans

5 ans4 ans 4 ans

9ème 10ème
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« Article  2  quinquies. – L’avancement  d’échelon  dans  les
« grades  de  gouverneur  principal,  de  gouverneur,  de  pacha
« principal,  de  pacha  et  de  caïd  principal  est  acquis  après  deux
« années  de  service  effectif  dans  l’échelon  précèdent.  Il  est
« prononcé par arrêté du ministre de l’intérieur.

« Article  2  sexies. – L’avancement  de  classe  et  d’échelon
« dans le  grade de Caïd est  accordé  au choix en fonction de la
« notation   après  inscription  au  tableau  d’avancement  par  le
« ministre  de  l’intérieur,  parmi  les  caïds  ayant  atteint  l’échelon
« terminal  de  la  classe  inférieure  et  accompli  au  moins  deux
« années de service à l’échelon précédent. »

ART. 4. – Le  ministre  de  l’intérieur,  le  ministre  de
l’économie  et  des  finances,  le  ministre  délégué  auprès  du
Premier ministre, chargé de la modernisation des secteurs publics
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent décret qui prend effet à compter du 31 juillet 2008.

Fait à Raba t, le 24 chaoual 1429 (24 octobre 2008) .
                                      ABBAS EL FASSI.

Pour contreseing :
Le ministre de l’inérieur,

CHAKIB BENMOUSSA.
Le ministre de l’économie

et des finances,
SALAHEDDINE  MEZOUAR .
Le ministre délégué auprès

du Premier ministre,
chargé de la modernisation

des secteurs publics,
MOHAMMED  ABBOU.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5677 du 27 chaoual 1429 (27 octobre 2008).

DDécret  n°  2-08-532  du  24  chaoual  1429  (24  octobre  2008)
fixant   les  conditions  d’intégration  et  de  reclassement
des agents d’autorité, au titre des dispositions du dahir
n° 1-08-67 du 27 rejeb 1429 (31 juillet 2008) relatif  au
Corps des agents d’autorité. 

________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu  le  dahir  n°  1-58-008  du  4  chaabane  1377  (24  février
1958)  portant  statut  général  de  la  fonction  publique,  tel  qu’il  a
été modifié et complété; 

Vu  le  dahir  n°  1-08-67  du  27  rejeb  1429  (31  juillet  2008)
relatif au Corps des agents d’autorité, notamment son article 20 ; 

Sur proposition du ministre de l’intérieur ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le

20 chaoual 1429 (20 octobre 2008) ;
DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – Les walis en fonction à l’administration
locale  et  à  l’administration  centrale  du  ministère  de  l’intérieur,
ayant  une  ancienneté  de  plus  de  quatre  (04)  années  de  service
effectif  en  cette  qualité,  sont  intégrés  et  titularisés,  sur  leur
demande, au troisième échelon du grade de gouverneur principal.

Les  walis  en  fonction  à  l’administration  locale  et  à
l’administration  centrale  du  ministère  de  l’intérieur,  ayant  une
ancienneté  égale  ou  inférieure  à   quatre  (04)  années  de  service
effectif  en  cette  qualité,  sont  intégrés  et  titularisés,  sur  leur
demande,  au  deuxième  échelon  du  grade  de  gouverneur
principal.

ART. 2. – Les  gouverneurs  en  fonction  à  l’administration
locale  et  à  l’administration  centrale  du  ministère  de  l’intérieur,
ayant  une  ancienneté  de  plus  de  cinq  (05)  années  de  service
effectif  en  cette  qualité,  sont  intégrés  et  titularisés,  sur  leur
demande, au premier échelon du grade de gouverneur principal. 

Les gouverneurs en fonction à l’administration locale et à
l’administration  centrale  du  ministère  de  l’intérieur  ayant  une
ancienneté  égale  ou  inférieure  à  cinq  (05)  années  de  service
effectif  en  cette  qualité  sont  intégrés  et  titularisés,  sur  leur
demande, soit au premier, au deuxième ou au troisième  échelon
du grade de gouverneur.

ART. 3. – Les  secrétaires  généraux  en  fonction  à
l’administration locale et à l’administration centrale du ministère
de  l’intérieur,  ayant  une  ancienneté  de  plus  de  cinq (05)  années
de service effectif en cette qualité, sont intégrés et titularisés, sur
leur demande, au deuxième échelon du grade de pacha principal.

Les  secrétaires  généraux  en  fonction  à  l’administration
locale  et  à  l’administration  centrale  du  ministère  de  l’intérieur,
ayant  une  ancienneté  égale  ou  inférieure  à   cinq  (05)  années  de
service  effectif  en  cette  qualité,  sont  intégrés  et  titularisés,  sur
leur demande, au premier échelon du grade de pacha principal.

ART. 4. – Les  pachas,  les  chefs  de  cercles  et  les  chefs  de
districts en fonction à l’administration locale et à l’administration
centrale  du  ministère  de  l’intérieur,  disposant  d’un  grade
statutaire  d’administrateur  principal,  d’administrateur  ou
d’administrateur  adjoint,  ou  par  voie  d’assimilation ou un cadre
assimilé,  sont  intégrés  et  titularisés,  sur  leur  demande,  au  grade
de pacha ou de caïd principal, en fonction de leurs titres, de leur
ancienneté,  de  leur  grade  statutaire  ,  de  leur  compétence  et  de
leur manière de servir.

ART. 5. – Les  caïds  et  les  khalifas  d’arrondissements  en
fonction à l’administration locale et à l’administration centrale du
ministère  de  l’intérieur,  disposant  d’un  grade  statutaire
d’administrateur  principal,  d’administrateur  ou  d’administrateur
adjoint,  ou  par  voie  d’assimilation  ou  un  cadre  assimilé,  sont
intégrés  et  titularisés,  sur  leur  demande,  au  grade  de  caïd
principal  ou  de  caïd,  en  fonction  de  leurs  titres,  de  leur
ancienneté,  de  leur  grade  statutaire  ,  de  leur  compétence  et  de
leur manière de servir.

ART. 6. – Les khalifas de caïd en fonction à l’administration
locale  et  à  l’administration  centrale  du  ministère  de  l’intérieur,
appartenant  à  un  cadre  administratif  statutaire  d’administrateur
ou d’administrateur-adjoint   ou par voie d’assimilation ou cadre
assimilé,  sont  intégrés  et  titularisés,  sur  leur  demande,  au  grade
de khalifa de caïd principal.

Les khalifas de caïd en fonction à l’administration locale et
à  l’administration  centrale  du  ministère  de  l’intérieur,
appartenant  à  un  cadre  administratif  statutaire  classé  à  l’échelle
de  rémunération  n°  9  ou  par  voie  d’assimilation  ou  cadre
assimilé, sont intégrés et titularisés, sur leur demande, au  grade
de khalifa de caïd de 1er grade.
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Les khalifas de caïd en fonction à l’administration locale et
à l’administration centrale du ministère de l’intérieur appartenant
à un cadre administratif statutaire égal ou inférieur à l’échelle de
rémunération  n° 8  ou  ne  disposant  d’aucun  cadre  administratif
statutaire, sont intégrés et titularisés, sur leur demande, au  grade
de khalifa de caïd de 2e grade.

ART. 7. – Les agents  d’autorité  intégrés  conformément  aux
dispositions  du  présent  décret  conservent  l’ancienneté  qu’ils
détenaient  dans  le  corps  d’autorité  à  la  date  de  leur  intégration,
pour la promotion au grade supérieur.

ART. 8. – La  commission  d’intégration  proposera,  soit  une
intégration  immédiate,  soit  un  nouvel  examen  du  dossier  de
l’agent  d’autorité,  soit  le  maintien  dans  le  cadre  d’origine.  Les
agents  d’autorité  intégrés  sont  reclassés  au  grade,  classe  et
échelon déterminés par  la  commission d’intégration en fonction
des  titres,  de  la  compétence,  de  la  manière  de  servir  et  de
l’ancienneté des services.

L’agent  d’autorité  concerné  conserve  la  situation  qu’il
détenait à la date d’effet du dahir précité n° 1-08-67 du 27 rejeb
1429 (31 juillet 2008) jusqu’à l’intervention du texte prononçant
son intégration.

ART. 9. – Le  ministre  de  l’intérieur,  le  ministre  de
l’économie  et  des  finances  et  le  ministre  délégué  auprès  du
premier ministre, chargé de la modernisation des secteurs publics
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,   de  l’exécution  du
présent décret qui prend effet à compter du 31 juillet 2008.

Fait à Rabat, le 24 chaoual 1429 (24 octobre 2008)
                                      ABBAS EL FASSI.

Pour contreseing :
Le ministre de l’inérieur,

CHAKIB BENMOUSSA.
Le ministre de l’économie

et des finances,
SALAHEDDINE  MEZOUAR .
Le ministre délégué auprès

du Premier ministre,
chargé de la modernisation

des secteurs publics,
MOHAMMED  ABBOU.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5677 du 27 chaoual 1429 (27 octobre 2008).

Décret  n°  2-08-533  du  24  chaoual  1429  (24  octobre  2008)

modifiant  le  décret  n°  2-86-584  du  24  moharrem  1407

(29 septembre  1986)  fixant  les  indemnités  et  avantages

alloués aux walis et gouverneurs.
________

LE PREMIER MINISTRE,

Vu le dahir n° 1-58-008 du 4 chaabane 1377 (24 février 1958)

portant statut général de la fonction publique tel qu’il a été modifié

et complété ; 

Vu  le  dahir  n°  1-08-67  du  27  rejeb  1429  (31  juillet  2008)

relatif au corps des agents d’autorité, notamment son article 19 ; 

Vu le décret n° 2-86-584 du 24 moharrem 1407 (29 septembre

1986)  fixant  les  indemnités  et  avantages  alloués  aux  walis  et

gouverneurs, tel qu’il a été modifié et complété ; 

Vu le décret n° 2-86-585 du 24 moharrem 1407 (29 septembre

1986)  fixant  les  indemnités  allouées  aux  agents  d’autorité,  tel

qu’il a été modifié et complété ;

Sur proposition du ministre de l’intérieur ;

Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le

20 chaoual 1429 (20 octobre 2008) ;

DÉCRÈTE :

ARTICLE  PREMIER. – L’intitulé  du  décret  susvisé  n° 2-86-584
du 24 moharrem  1407 (29 septembre 1986) fixant les indemnités
et avantages alloués aux walis et gouverneurs est modifié comme
suit :

« Décret  n°  2-86-584  du  24  moharram  1407  (29  septembre  1986)
« fixant  le  régime  indemnitaire   et   les  avantages  alloués
« aux agents d’autorité ».

ART. 2. – Les  articles  premier  et  2  du  décret  précité
n° 2-86-584  du  24  moharrem  1407  (29  septembre  1986)  sont
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Article  premier. – Les  agents  d’autorité  bénéficient
« mensuellement, en sus de leur traitement afférent à l’indice de
« leur  grade  et  échelon,  d’une  indemnité  de  sujétion,  d’une
« indemnité  complémentaire  et  d’une  indemnité  spéciale
« conformément au tableau n°  1 annexé au présent décret. 

« Article  2. – Les  agents  d’autorité  occupant  les  fonctions
« de wali, de gouverneur, de secrétaire général de préfecture ou de
« province,  de  pacha,  de  chef  de  cercle,  de  chef  de  district,  de
« caïd  et  de  khalifa  de  caïd  à  l’administration  locale  ou  à
« l’administration centrale  du ministère  de  l’intérieur  perçoivent
« une indemnité de représentation mensuelle nette conformément
« au tableau n° 2 annexé au présent décret. »
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ART. 3. – Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 3

et  du  1er  alinéa  de  l’article  5  du  décret  précité  n° 2-86-584  du

24 moharrem 1407 (29 septembre 1986) sont abrogées.

Les dispositions du décret  n°2-86-585 du 24 moharrem 1407

(29  septembre  1986)  fixant  les  indemnités  allouées  aux  agents

d’autorité, sont  abrogées. 

ART. 4. – Les  fonctionnaires  et  les  personnes  nommés  en

vertu  des  dispositions   des  articles  4  (alinéa  4),  5  (alinéa  4),

6 (paragraphe  « c »)  et  7  (paragraphe  « c »)  du  dahir  susvisé

n° 1-08-67  du  27  rejeb  1429  (31  juillet  2008)  et  les  agents

d’autorité  n’ayant  pas  bénéficié  des  opérations  d’intégration,

perçoivent  le  même  traitement  de  base,  régime  indemnitaire  et

avantages alloués aux agents d’autorité.

ART. 5. – Le  ministre  de  l’intérieur,  le  ministre  de
l’économie  et  des  finances  et  le  ministre  délégué  auprès  du
Premier ministre, chargé de la modernisation des secteurs publics
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent décret qui prend effet à compter du 31 juillet 2008.

Fait à Rabat, le 24 chaoual 1429 (24 octobre 2008). 

                                      ABBAS EL FASSI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’intérieur,
CHAKIB BENMOUSSA.

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE  MEZOUAR .
Le ministre délégué auprès

du Premier ministre,
chargé de la modernisation

des secteurs publics,
MOHAMMED  ABBOU.

*
*   *

«
 « Les

«

de

de
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_____
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du  « Bulletin officiel » n° 5677 du 27 chaoual 1429 (27 octobre 2008).

 « L
«

 « 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE

ET DES FINANCES

Décret  n°  2-07-995  du  23  chaoual  1429  (23  octobre  2008)
relatif aux attributions et à l’organisation du ministère
de l’économie et des finances.

________

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution, notamment son chapitre 63 ; 

Vu le dahir n° 1-07-200 du 3 chaoual 1428 (15 octobre 2007)
portant nomination des membres du gouvernement ;

Vu le dahir n° 1-59-269 du 17 chaoual 1379 (14 avril 1960)
relatif à l'inspection générale des finances ;

Vu la loi organique des finances n° 7-98 promulguée par le
dahir n° 1-98-138 du 7 chaabane 1419 (26 novembre 1998) ;

Vu la loi n° 69-00 relative au contrôle financier de l'Etat sur
les entreprises publiques et les autres organismes promulguée par
le dahir n° 1-03-195 du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu le dahir du 15 joumada II 1372 (2 mars 1953) relatif à la
réorganisation de la fonction de l’agent judiciaire du Royaume ;

Vu  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfert  d'entreprises
publiques au secteur privé promulguée par le dahir n° 1-90-01 du
15  ramadan  1410  (11  avril  1990)  notamment  son  article  2,  tel
que modifié  ;

Vu le décret n° 2-90-403 du 25 rabii I 1411 (16 octobre 1990)
relatif  aux  pouvoirs  du  ministre  chargé  de  la  mise  en  œuvre  des
transferts des entreprises publiques au secteur privé ;

Vu  le  décret  n° 2-93-44  du  7  kaada  1413  (29  avril  1993)
relatif à la situation des secrétaires généraux des ministères ;

Vu le décret n° 2-75-832 du 27 hija 1395 (30 décembre 1975)
relatif  aux  fonctions  supérieures  propres  aux  départements
ministériels, tel que modifié et complété ;

Vu le décret n° 2-75-839 du 27 hija 1395 (30 décembre 1975)
relatif au contrôle des engagements de dépenses de l'Etat ; 

Vu  le  décret  n°  2-06-52  du  14  moharrem  1427
(13 février 2006)  relatif  au  rattachement  du  contrôle  des
engagements  de  dépenses  de  l'Etat  à  la  Trésorerie  générale  du
Royaume et  au  transfert  des  compétences  du contrôleur  général
des  engagements  de  dépenses  de  l'Etat  au  trésorier  général  du
Royaume ;

Vu  le  décret  n°  2-75-864  du  17  moharrem  1396
(19 janvier 1976)  relatif  au  régime  indemnitaire  attaché  à
l’exercice  de  fonctions  supérieures  dans  les  départements
ministériels, tel que modifié et complété ;

Vu le décret n° 2-05-1369 du 29 chaoual 1426 (2 décembre 2005)
fixant  les  règles  d’organisation  des  départements  ministériels  et
de la déconcentration administrative ;

Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le
20 chaoual 1429 (20 octobre 2008),

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – L’autorité gouvernementale chargée de
l’économie  et  des  finances  élabore  la  politique  de  l’Etat  en
matière  financière,  monétaire,  de  crédit  et  des  finances
extérieures, de rationalisation du secteur public et de privatisation
des  entreprises  publiques.  Elle  en  assure  et  en  suit  l’exécution
conformément aux lois  et  règlements en vigueur et  sous réserve
des  compétences  dévolues  au  Premier  ministre  en  matière  de
coordination  et  de  suivi  de  l’exécution  de  la  politique
gouvernementale  dans  le  domaine  des  relations  avec  les
institutions du groupe de la banque mondiale.

A ce titre, elle est chargée de :

– préparer  les  projets  de  lois  de  finances  et  de  veiller   à
l'exécution de ces lois ;

– élaborer  le  rapport  accompagnant  le  projet  de  loi  de
finances  qui  définit  les  grandes  lignes  de  l'équilibre
économique et financier et expose les résultats obtenus et
les  perspectives  d’avenir  ainsi  que  les  variations  des
recettes et dépenses et ce en coordination avec les travaux
de préparation du budget économique ;

– définir  les  conditions  de  l'équilibre  financier  interne  et
externe, d'assurer la mobilisation des ressources nécessaires
à  cet  effet,  d'élaborer  et  de  mettre  en  oeuvre  la  politique
d'endettement ;

– élaborer  et  de  mettre  en  oeuvre  la  politique  fiscale  et
douanière ;

– assurer  le  recouvrement  des  recettes  publiques  et  le
paiement des dépenses publiques ainsi que la gestion de la
trésorerie publique ;

– assurer la liquidation et le paiement des rémunérations du
personnel  civil  et  militaire  de  l'Etat  et  le  paiement  des
pensions, allocations et rentes ;

– contrôler  toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses
publiques ;

– viser  les  projets  de  textes  susceptibles  d'avoir  une
incidence financière directe ou indirecte ;

– exercer le contrôle des finances des collectivités locales et
de leurs groupements et  d'assurer le  contrôle financier  de
l'Etat sur les établissements et entreprises publics, sociétés
concessionnaires  ainsi  que  les  entreprises  et  organismes
bénéficiant  du  concours  financier  de  l'Etat  ou  des
collectivités publiques ;

– exercer les attributions dévolues au ministre chargé de la
mise en oeuvre des transferts des entreprises publiques au
secteur  privé   par  le   décret  n°  2-90-403  du  25  rabii  I  1411
(16 octobre 1990) relatif aux pouvoirs du ministre chargé
de  la  mise  en  œuvre  des  transferts  des  entreprises
publiques au secteur privé ;
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– assurer le suivi régulier de la gestion des établissements et
entreprises  publics  et  du  portefeuille  de  l’Etat  et  de
proposer  et  mettre  en  œuvre,  en  relation  avec  les
ministères  concernés,  la  politique  générale  et  sectorielle
de  l’Etat  en  matière,  de  réforme,  de  rationalisation  et  de
restructuration  du  secteur  public  et  de  son  ouverture  au
secteur privé ;

– assurer  la  tutelle  sur  les  intermédiaires  financiers,  les
banques,  les  établissements  de  crédit  et  le  marché
financier, de réglementer et de suivre leur activité ;

– assurer le suivi et la mise en œuvre des recommandations
issues des conseils d’administration des établissements et
entreprises publics ;

– réglementer  et  contrôler  l'activité  des  entreprises
d'assurance,  de  réassurance  et  de  capitalisation  et
participer  à  l'élaboration  de  la  réglementation  et  au
contrôle des organismes de prévoyance sociale ;

– effectuer  les  actes  d'administration  et  de  disposition  sur
les biens mobiliers et immobiliers constituant le patrimoine
privé autre que forestier de l'Etat ;

– représenter  l’Etat  aux  institutions  de  financement
internationales et régionales ;

– représenter les intérêts du Trésor en justice ;

– assurer  la  défense  des  administrations  publiques  en
justice, par le biais de l'Agence judiciaire du Royaume.

Le ministre de l’économie et  des finances exerce la tutelle
sur les établissements publics qui relèvent de sa compétence.

ART. 2. – Le  ministère  de  l’économie  et  des  finances
comprend,  outre  le  cabinet  du  ministre,  une  administration
centrale et des services déconcentrés.

ART. 3. – L'administration centrale comprend :

• le secrétariat général ;

• l'inspection générale des finances ;

• l'Administration des douanes et impôts indirects ;

• la Trésorerie générale du royaume ;

• la direction générale des impôts ;

• la direction du budget ;

• la direction du Trésor et des finances extérieures ;

• la direction des entreprises publiques et de la privatisation ;

• la direction des assurances et de la prévoyance sociale ;

• la direction des domaines de l’Etat ;

• la direction des affaires administratives et générales ;

• la direction des études et des prévisions financières ;

• l'Agence judiciaire du Royaume.

ART. 4. – Le secrétaire général exerce  les  attributions  qui
lui  sont  dévolues  par  le  décret n° 2-93-44  du 7 kaada 1413
(29 avril 1993) susvisé.

ART. 5. – L’inspection  générale  des  finances  exerce  les
attributions qui lui sont dévolues  par  les  lois et  règlements en
vigueur  et  notamment  le  dahir  n°  1-59-269 du 17 chaoual  1379
(14 avril 1960) relatif à l'inspection générale des finances.

ART. 6. – L’Administration des douanes et impôts indirects
est  chargée  de  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  douanière
nationale,  conformément  aux  orientations  du  ministre  de
l’économie et des finances.

Elle a pour rôle, notamment de :

– faire  toute  proposition  et  de  procéder  à  toute  étude  de
nature  à  éclairer  les  choix  stratégiques  du  gouvernement
en matière de politique douanière ;

– étudier  et  d’élaborer  les  projets  de  textes  législatifs  et
réglementaires en matière de douanes ;

– contribuer  à  l’élaboration  des  dispositions  juridiques  et
procédurales  et  adopter  des  procédures  douanières
simplifiées visant la promotion des investissements et des
exportations ; 

– étudier,  d’élaborer  et  de  participer  à  l’établissement  des
projets  d’accords  et  de  conventions  internationaux
intéressant  l’action  douanière,  d’assurer  l’exécution  des
dispositions  douanières  nationales  ou  conventionnelles  y
contenues  et  de  suivre  les  relations  de  coopération
internationale ;

– concevoir  et  mettre  en  œuvre  des  mesures  de  prévention
et  de  lutte  contre  les  fraudes  douanières  et  veiller  à  leur
application  ainsi  que  la  mise  en  place  de  mesures  en
faveur de la protection du citoyen ;

– assurer  la  gestion  des  ressources  humaines  qui  lui  sont
rattachées, des ressources matérielles et des crédits qui lui
sont  affectés  ou  délégués,  de  concevoir  et  de  gérer  ses
systèmes d’information, en harmonie avec la politique de
gestion des ressources et de l’information développée par
le ministère en la matière ;

– prendre en charge les recours administratifs présentés par
les usagers dans le cadre de sa mission d’arbitrage ;

– participer  avec  les  départements  ministériels  concernés  à
l’élaboration et à la mise en œuvre des lois et règlements
en matière de commerce extérieur et de change ;

– collaborer  à  l’élaboration  de  législations  non  douanières
relatives  à  la  protection  du  consommateur  dont
l’application incombe aux services douaniers ;

– accompagner  les  réformes  engagées  par  des  actions
d’audit et d’inspection.

L’Administration des douanes et impôts indirects comprend :

• la direction des études et de la coopération internationale ;

• la direction de la facilitation et de l’informatique ;

• la direction de la prévention et du contentieux ;

• la direction des ressources et de la programmation.
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ART. 7. – La  Trésorerie  générale  du  Royaume  est  chargée,
conformément aux lois et règlements en vigueur de :

– élaborer  les  projets  de  textes  législatifs  et  réglementaires
relatifs  à  la  comptabilité  publique,  au  contrôle  des
engagements de dépenses de l’Etat et au recouvrement des
créances  publiques  et  de  veiller  à  l’application  de  la
réglementation en ce domaine ;

– participer à l’élaboration de la réglementation en matière
de  rémunérations  servies  aux  personnels  de  l’Etat  et  des
collectivités locales ;

– assurer  le  contrôle  de  régularité  des  engagements  de
dépenses de l’Etat ;

– assurer  le  contrôle  et  l’exécution  des  opérations  de
recettes,  de  dépenses  et  de  trésorerie  de  l’Etat,  des
collectivités locales et de leurs groupements ; 

– apporter concours et assistance aux services ordonnateurs
en  matière  de  contrôle  et  d’exécution  des  dépenses
publiques  et  veiller  à  l’unité  d’interprétation  des  lois  et
règlements en ce domaine ;

– assurer la liquidation et le paiement des rémunérations du
personnel civil et militaire de l’Etat ainsi que le paiement
des pensions, rentes et  allocations ;

– assurer  la  gestion  comptable  de  la  dette  publique,
centraliser  les  résultats  des  émissions  d’emprunts  et
dresser le compte annuel de la dette ;

– participer  à  la  promotion  et  à  la  collecte  de  l’épargne  et
effectuer les opérations bancaires autorisées ;

– assurer   la  gestion  de  la  trésorerie  publique  en  relation
avec  la  direction  du  trésor  et  des  finances  extérieures  et
établir à cet effet, les situations statistiques et comptables
des opérations du Trésor ;

– assurer la conservation du portefeuille de l’Etat ;
– représenter le Trésor devant les juridictions en matière de

contentieux du recouvrement ; 
– formuler  son  avis  sur  les  cas  soumis  à  l’arbitrage  ou  au

passer outre du premier ministre ;
– participer  aux  commissions  d’ouverture  des  plis  et  de

jugement  des  offres  des  marchés  de  l’Etat  et  des
collectivités locales ;

– assurer  la  tenue  de  la  comptabilité  des  engagements  de
dépenses et de la comptabilité générale de l’Etat et établir
les situations de gestion y  afférentes ;

– mettre  en  œuvre  et  participer  à  toute  réforme  visant  la
simplification  des  procédures  et  circuits  de  la  dépense
publique  à  travers  notamment  la  mise  en  place  de
systèmes de gestion intégrée ;

– établir  les  comptes  des  services  de  l’Etat  et  participer  à
l’élaboration  des  projets  de  lois  de  règlement  et  du
compte général du Royaume ;

– assurer  le  contrôle   des  comptables  de  l’Etat  et  des
collectivités locales et des autres comptables rattachés ;

– informer régulièrement le ministre chargé des finances sur
les  conditions  d’exécution  du  budget  et  de  la  loi  de
finances ;

– accompagner  les  réformes  engagées  par  des  actions
d’audit et d’inspection ;

– assurer  la  gestion  des  ressources  humaines  et  matérielles
mises à sa disposition ainsi que la gestion des crédits qui
lui sont affectés ou délégués ; 

– concevoir,  organiser  et  mettre  en  oeuvre  ses  systèmes
d’information,  en  harmonie  avec  la  politique  de  gestion
des  ressources  et  de  l’information  développée  par  le
ministère.

La Trésorerie générale du royaume comprend :

• la  direction  de  la  comptabilité  publique  et  de  la
centralisation ;

• la  direction  du  pilotage  des  métiers  et  de  l’animation  du
réseau ; 

• la direction du contrôle et de l’exécution des dépenses de
l’Etat ;

• la direction de l’appui et de la gestion des ressources ;

• la paierie principale des rémunérations ;

• la Trésorerie principale.

ART. 8. – La direction générale des impôts est chargée de la
mise  en  œuvre  de  la  politique  fiscale,  conformément  aux
orientations du ministre de l’économie et des finances.

Elle a pour rôle de :

– faire toute proposition et procéder à toute étude de nature
à éclairer les choix stratégiques du ministre, en matière de
politique fiscale ;

– étudier  et  élaborer  les  projets  de  textes  législatifs  et
réglementaires à caractère   fiscal ;

– étudier  et  élaborer  les  projets  de  conventions  fiscales  du
Royaume avec les autres Etats et veiller à l’application de
la législation y afférente ;

– établir des relations avec les organisations internationales
en matière fiscale ;

– étudier,  élaborer  et  diffuser  les  notes  circulaires
d'application  relatives  aux  textes  législatifs  et
réglementaires à caractère fiscal ;

– étudier  et  informer  sur  les  questions  de  principe  et  de
l'interprétation des dispositions fiscales ;

– mener  les  opérations  relatives  au  recensement  de  la
matière imposable ;

– procéder à la collecte des déclarations des contribuables ;

– procéder à l'émission des impositions ;

– assurer la gestion des timbres, vignettes et valeurs émis en
matière fiscale ;
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– procéder  au  recouvrement  des  droits  et  taxes  dont  la
compétence est dévolue à la direction générale des impôts
et en assurer la comptabilité ;

– procéder au contrôle de la matière imposable et mettre en
œuvre les moyens de prévention de lutte contre la fraude
fiscale ;

– effectuer  les  recherches  et  les  recoupements  des
informations relatives à la matière fiscale ;

– élaborer  les  programmes  de  vérification  et  procéder  aux
études  et  aux  monographies  relatives  aux  activités
soumises  à l'impôt ;

– étudier  et  instruire  les  réclamations  contentieuses  et
gracieuses  des  contribuables  et  prononcer  à  cet  effet  les
dégrèvements,  les  annulations  ou  les  admissions  en
surséance ou en valeur le cas échéant ;

– représenter l’administration fiscale devant les commissions
locales  de  taxation  et  la  commission  nationale  du  recours
fiscal ;

– représenter l’administration fiscale devant les tribunaux ;
– assurer  la  gestion  des   ressources  humaines  qui  lui  sont

rattachées  et  des  ressources  matérielles  et  des  crédits  qui
lui  sont  affectés  ou  délégués,  concevoir  et  gérer  ses
systèmes d’information, en harmonie avec la politique de
gestion des ressources et de l’information développée par
le ministère.

La direction générale des impôts, comprend :
• la  direction  de  la  législation,  des  études  et  de  la

coopération internationale ;
• la  direction  de  l'assiette,  du  recouvrement  et  des  affaires

juridiques ;
• la direction du contrôle fiscal ;
• la direction des ressources et du système d’information.
ART. 9. – La direction du budget est chargée de :
– faire toute proposition et procéder à toute étude de nature

à  éclairer  les  choix  du  ministre  en  matière  de  politique
budgétaire ;

– préparer  et  veiller  à  l’exécution  des  projets  de  textes
législatifs et réglementaires en matière budgétaire ; 

– préparer les projets de loi de finances et suivre l'exécution
de ces lois ;

– préparer  le projet de loi de règlement et établir le compte
général du Royaume ;

– participer  à  l'élaboration  et  la  mise  en  œuvre  des  projets
de  textes  législatifs  et  réglementaires  relatifs   à   la
comptabilité publique ;

– participer  aux  travaux  de  préparation  des  plans  de
développement économique et social ;

– étudier  en  liaison  avec  les  services  concernés  les  projets
de  textes  ou  de  mesures  ayant  une  incidence  sur  les
finances publiques ;

– élaborer,  en  relation  avec  les  ministères  concernés,  les
projets  de  textes  législatifs  et  réglementaires  relatifs  aux
produits  et  revenus  autres  que  fiscaux  et  domaniaux  et
veiller  à  l'exécution  de  la  législation  et  de  la
réglementation en la matière ;

– entreprendre  les  études  juridiques,  budgétaires  et
économiques  et  procéder  aux  évaluations  des  projets
d'investissement des administrations publiques en relation
avec les départements concernés ;

– exercer le contrôle des finances des collectivités locales et
de leurs groupements ;

– donner  son  avis  sur  les  projets  du  budget  des
établissements publics préalablement à leur approbation ;

– participer  à  l’élaboration  et  à  la  mise  en  œuvre,  en
collaboration avec les départements concernés,  des textes
réglementaires  en  matière  de  statuts  et  de  rémunérations
du personnel de l'Etat et des collectivités locales ;

– participer à l'élaboration et à la mise en œuvre des textes
réglementaires  en  matière  de  statuts  et  de  rémunérations
du personnel des organismes publics dont la liste est fixée
par arrêté du ministre de l’économie et des finances ;

– élaborer,  en  collaboration  avec  les  départements  et
services  concernés,  les  projets  de  textes  législatifs  et
réglementaires  relatifs  aux  régimes  de  retraite  du
personnel de l'Etat et des collectivités locales ;

– participer à  l'élaboration et  à la mise en œuvre des textes
législatifs et réglementaires relatifs aux régimes de retraite
du personnel des établissements publics ;

– assurer  la  tutelle  conférée  au  ministère  de  l’économie  et
des  finances  par  la  législation  et  la  réglementation  en
vigueur  sur  les  finances  des  collectivités  locales  et  de
leurs groupements ;

– examiner  et  approuver  les  budgets  de  fonctionnement  et
d'équipement  des  établissements  publics  dont  la  liste  est
fixée par arrêté du ministre de l’économie et des finances,
ainsi que des services de l'Etat gérés de manière autonome
et des chambres consultatives ;

– élaborer  les  nomenclatures  du  budget  général   de  l'Etat,
des  services  gérés  de  manière  autonome,  des  comptes
spéciaux du trésor et des budgets de collectivités locales ;

– contribuer  à  la  définition  des  politiques  régissant  les
produits  compensés,  établir  les  prévisions  de  dépenses  y
afférentes et en assurer le suivi ;

– assurer la représentation du ministère de l’économie et des
finances   dans  les  commissions  des  marchés  publics  au
niveau des administrations centrales et, le cas échéant, au
niveau des services extérieurs ;

– contribuer à la détermination de la stratégie et des normes
relatives aux financements extérieurs ;

– définir  les  modalités  de  financement  des  projets  ou
programmes  inscrits  aux  budgets  de  l'Etat,  des
collectivités locales et des organismes publics dont la liste
est  fixée  par   l'arrêté  du  ministre  de  l’économie  et  des
finances ;
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– rechercher,  négocier,  mobiliser,  en  relation  avec  la
direction  du  trésor  et  des  finances  extérieures,  les
concours extérieurs nécessaires à la réalisation des projets
ou  programmes  inscrits  aux  budgets  de  l'Etat  et  des
collectivités  locales  et  assurer  le  suivi  de  l'utilisation  de
ces concours et la coordination de l'action des bailleurs de
fonds étrangers intervenant dans ce domaine sous réserve
des  attributions  dévolues  au  premier  ministre  dans  ce
domaine ;

– participer à la négociation des protocoles financiers et aux
sessions  des  commissions  mixtes  relatives  à  la
coopération  bilatérale  traitant  du  financement  des  projets
ou programmes suscités ;

– participer aux négociations des  protocoles de coopération
culturelle, scientifique et technique ;

– gérer  et  suivre,  en  coordination  avec  les  services
concernés,  les  mouvements  des  comptes  spéciaux  du
Trésor se rattachant aux attributions de la direction.

ART. 10. – La direction du Trésor et des finances extérieures
est chargée de :

– faire  toute  proposition  et  procéder  à  toute  étude  en
matière de politique financière, monétaire, du crédit et de
l'endettement ;

– définir  les  conditions  de  l'équilibre  financier  interne  et
externe en tenant compte de la conjoncture économique et
financière ;

– définir  l'équilibre  du  Trésor  et  contribuer  à  cet  effet  à
l'élaboration  de  la  loi  de  finances  et  au  suivi  de  son
exécution ;

– assurer  les  conditions  d'équilibre  du  Trésor,  établir  la
situation  prévisionnelle  des  charges  et  ressources  et
identifier  et  mettre  en  œuvre,  en  coordination  avec  la
Trésorerie  générale  du  Royaume,  les  moyens  de  gestion
de la Trésorerie publique. La direction procède à cet effet
aux émissions et placements d’emprunts du Trésor ; 

– définir  et  mettre  en  œuvre  les  modalités  d'octroi  des
avances, des  prêts du Trésor et de la garantie de l'Etat ;

– gérer  les  comptes  spéciaux  du  Trésor  se  rattachant  aux
attributions de la direction et participer à l'élaboration et à la
mise  en  application  des  textes  législatifs  et  réglementaires
relatifs  à la comptabilité publique ;

– élaborer  les  études  et  analyses  nécessaires  pour  la
définition de la politique monétaire et du crédit, et  veiller
à l'équilibre monétaire ;

– préparer les projets de textes législatifs et  réglementaires
dans les domaines de la monnaie et du crédit et veiller  à
leur exécution ;

– assurer la tutelle des banques, des établissements de crédit
et  du  marché  des  capitaux,  réglementer  et  suivre  leurs
activités ;

– définir  les  objectifs  et  élaborer  les  prévisions  en  matière
de balance des paiements et veiller à l’équilibre  extérieur
et à son financement ;

– procéder  aux  analyses  et  études  nécessaires  pour
l'élaboration  de  la  politique  de  change  en  concertation
avec  les  organismes  et  établissements  concernés,
participer   à  l'élaboration  de  la   réglementation  des
changes  et  d'assurance  à  l'exportation  et  suivre  leur
exécution ;

– suivre  l'évolution  des  avoirs  extérieurs  et  participer  à
l'élaboration  et  à  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  du
commerce extérieur ;

– élaborer la politique, la stratégie et les normes en matière
de financements extérieurs ;

– mobiliser  les  ressources  externes  nécessaires  au
financement des réformes structurelles ;

– superviser  et  coordonner  les  missions  de  négociation,  de
mobilisation  et  de  suivi  des  financements  extérieurs
nécessaires  à  l’exception  des  financements  spécifiques
aux  projets  dont  la  réalisation  est  prévue  par  l’Etat  sous
réserve  des  attributions  dévolues  au  premier  ministre
susvisées à l'article premier ;

– instruire les projets ou opérations requérant la garantie de
l'Etat  ou  bénéficiant  de  la  rétrocession  de  financements
extérieurs ;

– coordonner  et  assurer  la  représentation  du  ministère  de
l’économie  et  des  finances  en  matière  de  coopération
bilatérale, régionale et multilatérale dans ses domaines de
compétence  et  gérer  les  participations  de  l'Etat  dans  les
organisations financières internationales ;

– gérer  la  dette  du  Trésor,  élaborer  et  mettre  en  œuvre  les
stratégies de restructuration de la dette extérieure publique
et centraliser les données y afférentes.

ART. 11. – La  direction  des  entreprises  publiques  et  de  la
privatisation est chargée de :

– examiner  les  projets  de  création  d'établissements  publics
ainsi  que  d'entreprises  dont  le  capital  est  à  souscrire
totalement  ou  conjointement,  directement  ou  indirectement
par  l'Etat,  les  établissements  publics  ou  les  collectivités
publiques ;

– examiner les projets de prise, d'extension ou de réduction
de participation de l'Etat, des établissements et entreprises
publics ;

– participer à la gestion du portefeuille de l'Etat, à la prise et
à la mise en œuvre de toute décision affectant sa structure
et sa rentabilité ;

– préparer,  en concertation avec les ministères concernés,  les
contrats programmes à conclure avec les établissements et
entreprises  publics  destinés  à  définir  les  relations  entre
l'Etat et ces organismes et en suivre l'exécution ;

– participer à l'élaboration de stratégies de développement et
à  la  conduite  de   plans  d'action  de  rationalisation  des
établissements et entreprises publics ;
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– examiner  les  projets  d'investissement  des  établissements
publics  et  des  sociétés  dans  lesquelles  l'Etat  ou  des
établissements  et  entreprises  publics  détiennent  une  part
du  capital  social,  les  modalités  de  leur  financement  et
s'assurer de leur rentabilité économique et financière ;

– émettre  son avis  sur  le  financement  extérieur  des  projets
d’investissement des établissements et entreprises publics ;

– élaborer et mettre en application les dispositions législatives
et  réglementaires  concernant  le  contrôle  financier  et
comptable  de  l'Etat  sur  les  établissements  et  entreprises
publics,  les  sociétés  concessionnaires,  ainsi  que  sur  les
entreprises et organismes bénéficiant du concours financier
de l'Etat ou des collectivités publiques ;

– décider,  après  accord  du  Premier  ministre,  et  lancer  en
concertation  avec  les  départements  concernés,  tous  les
audits  externes  des  établissements  et  entreprises  publics,
en  assurer  le  suivi  et  veiller  à  la  mise  en  oeuvre  des
recommandations desdits audits et décisions retenues ;

– évaluer et rendre compte des performances de gestion des
établissements et entreprises publics et développer,  à cet
effet, une banque de données économiques, financières et
sociales sur le secteur public au service du gouvernement ;

– mettre  en  œuvre  et  suivre  les  actions  dévolues  au
ministère  de  l’économie  et  des  finances  en  matière  de
normalisation  et  d'organisation  comptables  et  assurer  le
secrétariat du conseil national de la comptabilité ;

– requérir  des  dirigeants  des  établissements  et  entreprises
publics  la  communication  de  tous  documents,  études,
renseignements et informations concernant lesdites entités ;

– suivre les travaux et l'exécution des décisions des conseils
d'administration des établissements et entreprises publics ;

– préparer, en concertation avec les ministères concernés, le
programme  général  des   transferts  des  entreprises
publiques au secteur privé ;

– veiller  à  l'établissement  du  rapport  d'évaluation  devant
être soumis à l'organe d'évaluation ;

– soumettre,  pour  approbation,   à  la  commission  des
transferts,  le  schéma  de  transfert  des  entreprises  à
privatiser ;

– organiser les actions commerciales devant être entreprises
pour  assurer  les  meilleures  conditions  de  réalisation  des
opérations de cession ;

– étudier  les  mesures  d'accompagnement  nécessaires  au
transfert des entreprises ;

– établir  les  contrats,  décrets  et  autres  documents  relatifs
aux transferts des entreprises privatisables ;

– assurer  le  suivi  post  privatisation  des  entreprises
conformément  aux  clauses  du  contrat  ou  du  cahier  des
charges ;

– assurer le secrétariat de la commission des transferts ;
– concevoir  et  gérer  ses  systèmes  d’information,  en

harmonie  avec  la  politique  de  gestion  de  l’information
développée par le ministère.

ART. 12. – La direction des  assurances  et  de  la  prévoyance
sociale  est  chargée  conformément  aux  lois  et  règlements  en
vigueur de :

– l'élaboration  et  l'application  des  textes  législatifs  et
réglementaires  relatifs  à  l'activité  des  entreprises
d'assurances, de réassurance et de capitalisation ainsi qu'à
celle des intermédiaires d'assurances ;

– contribuer  à  l'élaboration  de  la  législation  et  de  la
réglementation en matière de prévoyance sociale ;

– l'octroi  ou  retrait  d'agrément,  l'autorisation  des  transferts
de  portefeuille,  transformation  et  de  liquidation  des
entreprises  et  des  intermédiaires  d'assurances  et  de
réassurances ;

– mener des enquêtes et études actuarielles en vue d'évaluer
et  de  déterminer  les  tarifs  et  cotisations  des  différentes
branches  d'assurances  et  des  régimes  de  prévoyance
sociale ; 

– veiller, conformément aux lois et règlements en vigueur, à
l'application  des  tarifs  autorisés,  arrêtés  ou  homologués
par l’Etat en matière d’assurance ;

– surveiller l'application des plans de réassurances ;

– contrôle des entreprises et des intermédiaires d'assurances
et  de  réassurances,  ainsi  que  des  documents  et  contrats
utilisés ;

– contrôle  technique  des  organismes  ou  services  de
prévoyance sociale,  qu'ils  soient  publics,  semi-publics  ou
privés ;

– s'assurer de la solvabilité des entreprises et intermédiaires
d'assurances  et  de  réassurances,  et  de  la  pérennité  des
organismes de prévoyance sociale ;

– veiller  au  respect  des  droits  des  assurés,  bénéficiaires  de
contrats  d'assurances,  des  affiliés  aux  organismes  de  la
prévoyance  sociale  et  de  leurs  ayants  cause  et  instruire
leurs réclamations ;

– surveiller  le  placement  des  fonds  recueillis  par  les
entreprises  d'assurances  et  de  réassurances  et  les
organismes  de  prévoyance  sociale,  ainsi  que  le  suivi  de
leur  intervention  sur  les  marchés   financier  et  monétaire,
en vue de promouvoir l'épargne à  long terme ;

– assurer le suivi des comptes spéciaux des assurances ;

– représenter  le  ministère de l’économie et  des finances au
sein des commissions ou comités techniques créés par les
organismes  professionnels  d'assurance,  de  réassurance  et
de prévoyance sociale ;

– représenter  le  ministère de l’économie et  des finances en
matière  de  coopération  bilatérale,  multilatérale  et
régionale  dans  les  domaines  de  l'assurance  et  de  la
prévoyance sociale ;

– élaborer et publier annuellement un  rapport sur le secteur
des assurances et des régimes de retraite et de prévoyance
sociale.
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ART. 13. – La direction des domaines de l’Etat  est  chargée
de :

– la  constitution  et  la  gestion  du  domaine  privé  autre  que
forestier  de  l'Etat  ainsi  que  l'apurement  de  sa  situation
juridique ;

– l’acquisition  des  immeubles  à  l’amiable  ou  par  voie
d’expropriation  et  leur  affectation  au  profit  des  services
publics ;

– ester  en justice conformément aux dispositions du  dahir
du  24  ramadan  1333  (6  août  1915)  sur  l'exercice  des
actions  en  justice  touchant  le  patrimoine  immobilier  de
l'Etat, tel qu'il a été modifié ;

– la  cession  des  logements  et  des  terrains  relevant  du
domaine privé de l’Etat ;

– la  vente  du  matériel  réformé,  des  épaves  terrestres  et
maritimes  ainsi  que  des  fruits  et  produits  provenant  du
domaine privé autre que forestier et du domaine public de
l'Etat ;

– la préhension et la gestion des biens des contumaces, des
biens  mis  sous  séquestre,  confisquées  ou  provenant  des
successions vacantes, des dons et legs conformément aux
lois et règlements en vigueur ;

– le  contrôle  de  certaines  opérations  immobilières
conformément aux lois et règlements en vigueur ;

– l’élaboration  des  études  et  projets  de  textes  législatifs  et
réglementaires intéressant le domaine privé de l'Etat ;

– assurer  la  gestion  des  ressources  humaines  qui  lui  sont
rattachées  et  des  ressources  matérielles  et  des  crédits  qui
lui  sont  affectés  ou  délégués,  concevoir  et  gérer  ses
systèmes d’information, en harmonie avec la politique de
gestion des ressources et de l’information développée par
le ministère.

ART. 14. – La  direction  des  affaires  administratives  et
générales est chargée de :

– coordonner  et  veiller  à  la  mise  en  œuvre  des  schémas
d'organisation  des  services  du  ministère  aux  niveaux
central et déconcentré ; 

– concevoir et participer à la mise en oeuvre des actions de
modernisation  et  de  promotion  des  méthodes  de
management au sein du ministère ;

– promouvoir  la  culture  de  programmation  et  de
planification  et  développer  les  techniques  de  sa  mise  en
œuvre;

– coordonner  l'élaboration,  le  suivi  de  réalisation  et
l'évaluation du plan d'action stratégique du ministère

– élaborer,  diffuser  et  veiller  à  la  mise  en  oeuvre  des
normes de gestion des ressources ; 

– définir  la  politique  de  déconcentration  de  la  gestion  des
ressources ;

– coordonner  la  mise  en  œuvre  du  plan  d’action  du
ministère  en matière  de déconcentration administrative et
veiller à son application;

– procéder à l’évaluation des programmes et actions liés aux
domaines de la gestion ; 

– définir la politique de gestion des ressources humaines et
veiller  à  sa  mise  en  oeuvre  en  collaboration  avec  les
directions du ministère;

– coordonner  la  gestion  des  ressources  humaines,
notamment en matière de recrutement, de déroulement de
carrière et d'action sociale ;

– élaborer la politique du ministère en matière de formation,
assurer  la  mise  en  oeuvre  des  actions  de  formation
transversale,  accompagner  les  actions  de  formation
spécifique des directions et en assurer l’évaluation ;

– préparer,  exécuter  et  assurer  le  suivi  du  budget  du
ministère;

– élaborer  et  mettre  en  œuvre  une  démarche  de
contractualisation de l’allocation des crédits et le système
de contrôle de gestion y afférent ; 

– tenir  la  comptabilité  budgétaire,  notamment  celle
afférente  aux  charges  communes,  aux  comptes  spéciaux
du trésor et à la dette publique ;

– définir la politique de la gestion des moyens logistiques et
veiller  à  sa  mise  en  œuvre  du  ministère  en  collaboration
avec les directions du ministère ;

– assurer  la  gestion du patrimoine immobilier  du ministère
conformément aux  règles régissant le domaine ;

– établir,  exécuter  et  suivre  le  programme  annuel  des
travaux et d'achats de biens et services ;

– définir,  coordonner  et  assurer  la  mise  en  oeuvre  des
systèmes  d’information  des  domaines  de  gestion  des
ressources du ministère ; 

– définir  et  adapter  en  permanence  la  politique  informatique
aux orientations et aux objectifs du ministère ;

– définir  la  stratégie du ministère en matière d’information
et de communication ;

– coordonner  et  veiller  à  la  mise  en  œuvre  de  la  politique
d’information et de communication du ministère ;

–  promouvoir  toute  action visant  l’amélioration de l’image
et  des  relations  du  ministère  avec  les  partenaires,  les
médias et les usagers ;

– développer  les  interfaces  de  communication  avec  les
directions du ministère ;

– assurer  l’élaboration  des  publications  transversales
internes et externes du ministère ;

– promouvoir l’utilisation des technologies de l’information
et  de  la  communication  pour  la  promotion  des  systèmes
d’information du ministère ;
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– coordonner  et  normaliser  la  gestion  des  centres  de
documentation du ministère ;

– concevoir  et  mettre  en  œuvre  une  approche  de  gestion
active et intégrée des archives du ministère ;

– émettre  des  avis  sur  les  projets  de  textes  législatifs  et
réglementaires dont elle est saisie.

ART. 15. – La  direction  des  études  et  des  prévisions
financières,  est chargée de :

– faire toute proposition et procéder à toute étude de nature
à  éclairer  le  ministre  de  l’économie  et  des  finances  en
matière de politique financière, économique et sociale ;

– contribuer à l’élaboration du projet de loi des finances par
la  préparation  du  cadre  macro-économique  et  assurer  les
prévisions  financières  et  l’élaboration  du  rapport
économique  et  financier  du  projet  de  loi  de  finances  qui
détermine les grandes lignes de l’équilibre économique et
financier du projet ;

– analyser  les  informations  économiques,  financières  et
sociales et suivre l’actualité économique nationale ;

– suivre  l’évolution  de  l’environnement  international,
évaluer  son  impact  sur  l’économie  nationale,  étudier  les
conséquences  des  accords  internationaux sur  le  Maroc  et
apprécier la compétitivité de l’économie nationale ;

– contribuer  à  l’évaluation  des  impacts,  sur  l’économie
nationale  ,  des  politiques  économiques,  financières  et  sociales
ainsi que des grands projets publics ;

– contribuer à l’élaboration, à l’analyse et à l’évaluation des
politiques sectorielles ;

– mettre  en  place,  développer  les  instruments  de  prévision
et  de  modélisation  du  ministère  de  l’économie  et  des
finances et créer les bases de données nécessaires dans le
cadre des attributions du ministère ;

– contribuer  au  perfectionnement  des  méthodes  de
traitement de l’information du ministère de l’économie et
des  finances  et  au  développement  des  informations
nécessaires pour assurer ses missions ;

– participer  à  la  préparation  et  au  suivi  de  l’exécution  du
plan  de  développement  économique  et  social,  dans  la
limite  des  attributions  du  ministère  des  de  l’économie  et
des finances ;

– élaborer  et  assurer  le  suivi  du  programme  d’action
stratégique  du  ministère  lié  aux  réformes  financières,
économiques  et  sociales  et  contribuer  à  l’élaboration  de
ces réformes.

ART. 16. – L'Agence judiciaire du Royaume, est chargée  de :

– représenter  les  intérêts  de  l'Etat  en  justice  dans  les
matières  étrangères  à  l'impôt  et  aux  domaines  de  l’Etat,
dans  les  conditions  fixées  par  le  dahir  du  15 joumada  II
1372 (2 mars 1953) portant  réorganisation de la  fonction
de l’agent judiciaire du Royaume ;

– transiger dans les conditions fixées par le même dahir ;

– récupérer  les  débours  de  l'Etat  conformément  à  la
législation en vigueur dont notamment l'article 28 de la loi
n° 011-71  du  30  décembre  1971  instituant  un  régime  de
pensions  civiles  et  l'article  32  de  la  loi  n°  013-71  du
30 décembre  1971  instituant  un  régime  de  pensions
militaires ;

– prendre  en  charge  la  défense  des  fonctionnaires  de  l'Etat
dans  les  cas  prévus  à  l'article  19  du  statut  général  de  la
fonction  publique  à  la  demande  de  l'administration,  et
dans les cas où l'intérêt de l'administration l'exige.

ART. 17. – Les  attributions  et  l'organisation  des  services
centraux sont  fixées par  arrêté  du ministre  de l’économie et  des
finances  et  visé  par  le  ministre  chargé  de  la  modernisation  des
secteurs publics.

ART. 18. – Les  attributions  et  l'organisation  interne  des
divisions  et  des  services  sont  fixées  par  arrêté  du  ministre  de
l’économie et des finances.

ART. 19. – Les  services  déconcentrés  du  ministère  de
l’économie  et  des  finances,  comprennent  les  services
déconcentrés :

• de l'Administration des douanes et impôts indirects ;

• de la Trésorerie générale du royaume ;

• de la direction  générale des impôts ;

• de la direction des domaines de l’Etat.

Les attributions et l'organisation de ces services sont fixées
par  arrêté  du  ministre  de  l’économie  et  des  finances  visé  par  le
ministre chargé de la modernisation des secteurs publics.

ART. 20. – Le présent décret, qui sera publié au Bulletin officiel,
abroge  les  dispositions  du  décret  n°  2-78-539  du  21  hija  1398
(22 novembre  1978)  relatif  aux  attributions  et  à  l'organisation  du
ministère  des  finances,  tel  que  complété  et  modifié  par  le  décret
n° 2-03-04 du 1er rabii II 1424 (2 juin 2003).

ART. 21. – Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances  et  le
ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,  chargé  de  la
modernisation  des  secteurs  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce
qui le concerne, de l'exécution du présent décret.

Fait à Rabat, le 23 chaoual 1429 (23 octobre 2008).

                                      ABBAS EL FASSI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’économie
 et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.

Le ministre délégué auprès
du Premier ministre,

chargé de la modernisation
des secteurs publics,
MOHAMMED  ABBOU.
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DDécision  du  directeur  général  de  l’Agence  nationale  de
réglementation  des  télécommunications  n°  12-08  du
2 chaabane  1429  (4  août  2008)  fixant  les  modalités  de
déclaration  pour  la  fourniture  de  services  à  valeur
ajoutée.

________
LE  DIRECTEUR  GENERAL  DE  L’AGENCE  NATIONALE  DE

REGLEMENTATION DES TELECOMMUNICATIONS,
Vu  la  loi  n° 24-96  relative  à  la  poste  et  aux

télécommunications,  promulguée  par  le  dahir  n° 1-97-162  du
2 rabii  II 1418  (7  août  1997),  telle  qu’elle  a  été  modifiée  et
complétée,  notamment  ses  articles  1,  5,  17,  18,  29,  29  bis,  31
et 81 ;

Vu le décret n° 2-97-813 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)
portant application des dispositions de la loi 24-96 relative à la poste
et aux télécommunications, en ce qui concerne l’Agence nationale de
réglementation des télécommunications ; 

Vu le décret n° 2-97-1024 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)
fixant la liste des services à valeur ajoutée, tel qu’il a été complété par
l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce  et  des  nouvelles
technologies n° 618-08 du 5 rabii I 1429 (13 mars 2008) ;

Vu  la  décision  n° ANRT/DG/n° 11-08  du  29  mai  2008
portant adoption de la charte de nommage relative aux modalités
de gestion administrative, technique et commerciale des noms de
domaine Internet « .ma » ;

Vu  la  décision  ANRT/  DG/n° 08-06  du  28  juillet  2006
fixant les modalités de déclaration d’exploitation commerciale de
services a valeur ajoutée,

DÉCIDE :

TITRE PREMIER
DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE  PREMIER. – La  présente  décision  a  pour  objet  de
fixer les modalités du dépôt auprès de l’ANRT de la déclaration
pour la fourniture de services à valeur ajoutée.

ART. 2. – La fourniture de services à valeur ajoutée, dont la
liste  est  fixée  par  le  décret  n° 2-97-1024  susvisé,  peut  être
assurée  librement  par  toute  personne  physique  ou  morale  après
avoir  déposé,  auprès de l’ANRT, une déclaration d’intention de
la commercialisation desdits services.

Cette déclaration doit contenir les informations suivantes :
– les modalités d’ouverture du service ;
– la couverture géographique ;
– les conditions d’accès ;
– la nature des prestations objet du service ;
– les tarifs qui seront appliqués aux usagers.
Ce  service  doit  utiliser,  sous  forme  de  location,  les

capacités  de  liaison  d'un  ou  de  plusieurs  réseaux  publics  de
télécommunications existants, sauf si le fournisseur de ce service
est  titulaire  de  la  licence  d’établissement  et  d’exploitation  de
réseaux  publics  de  télécommunications  et  désire  utiliser  les
capacités de liaison du réseau objet de sa licence.

Ces  capacités,  doivent  servir  exclusivement  à  relier  les
clients  à un point  de présence et  entre le  point  de présence et  le
réseau  de  l’exploitant  de  réseau  public  de  télécommunications,
sauf dérogation accordée par l’ANRT à un fournisseur de service
à  valeur  ajoutée  lui  permettant  d'utiliser  lesdites  capacités  pour
relier  ses  propres  clients  dans  les  conditions  techniques
d'installation et d'utilisation qu'elle fixe.

TITRE II

 DU DOSSIER DE LA DECLARATION

ART. 3. – Le dossier de la déclaration pour la fourniture de
services à valeur ajoutée est constitué des pièces suivantes :

– le formulaire de la déclaration (tel que figurant en annexes
1  à  3  de  la  présente  décision)  dûment  rempli,  signé  et
cacheté par le déclarant ou par son représentant légal ;

– une copie du registre de commerce. Cette pièce n’est  pas
requise  dans  le  cas  des  associations  à  but  non  lucratif  et
des Administrations et Etablissements publics ;

– une  copie  d’une  pièce  d’identité  du  déclarant  ou,  le  cas
échéant,  de  son  représentant  légal.  Cette  pièce  n’est  pas
requise  dans  le  cas  des  administrations  et  établissements
publics ;

– le  reçu  du  paiement  des  frais  de  gestion  de  dossier  fixés
forfaitairement à mille cinq cent (1.500) dirhams hors taxe,
par dossier de déclaration.

Les  frais  de  gestion  de  dossier  sont  forfaitaires  et  non
remboursables.  Les  administrations  et  les  établissements  publics
sont dispensés du paiement de ces frais.

Le  paiement  des  frais  de  gestion  peut  s’effectuer  par
virement  bancaire  ou postal,  par  chèque ou en espèce auprès  du
régisseur de l’ANRT.

Dans  le  cas  où  la  fourniture  de  services  à  valeur  ajoutée
serait  faite  conjointement  par  deux  ou  plusieurs  entités
constituées  dans  le  cadre  d’un  groupement,  le  dossier  doit  être
fourni pour chaque entité,  à l’exception des frais de gestion,  qui
ne  sont  payés  qu’une  seule  fois  pour  l’étude  du  dossier  du
groupement.

ART. 4. – Le dossier de la déclaration doit être soit déposé à
l’ANRT ou envoyé à celle-ci par :

– courrier postal ;

– télécopie ou ;

– par  voie  électronique  dès  qu’elle  sera   mise  en  place  par
l’ANRT.

Dans le cas où le dossier est incomplet ou en cas de besoin
d'informations  supplémentaires,  I'ANRT  dispose  d’un  délai  de
15 jours  à  compter  de  la  date  de  la   réception  du  dossier  de  la
déclaration,  pour  informer  le  déclarant  par  courrier  postal,
télécopie,  ou  courrier  électronique  des  pièces  ou  informations
additionnelles à fournir pour compléter son dossier.

AVIS ET COMMUNICATIONS
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En cas d’envoi de la déclaration par voie électronique (dès
sa  mise  en  place  par  l’ANRT)  ou  par  télécopie,  l’original  du
dossier devra parvenir à l’ANRT dans un délai ne dépassant pas
un (01) mois à compter de la date de l’envoi de ladite déclaration
(par télécopie ou courrier électronique). Une fois l’original reçu,
l’ANRT délivre l’accusé de réception. 

ART.  5. – Dans  le  cas  où  le  dossier  est  complet  et  les
services déclarés sont conformes à la réglementation en vigueur,
l’ANRT  délivre  au  déclarant  un  accusé  de  réception  de  la
déclaration.  Ledit  accusé  de  réception  doit  notamment
mentionner les éléments suivants :

– la référence de la déclaration ;
– l’identité du déclarant ;
– la nature des prestations des services déclarés ;
– la durée de validité de ladite déclaration.
ART.  6. – La  fourniture  du  service  « commercialisation  des

noms de domaine Internet « .ma » » est soumise à une déclaration
distincte  de  celle  des  autres  services  à  valeur  ajoutée.  Le  dossier
de  déclaration  est  établi  dans  les  conditions  décrites  par  les
articles 3 à 5 de la présente décision.

ART. 7. – La durée de validité de la première déclaration de
fourniture des services à valeur ajoutée est fixée comme suit :

– une  (1)  année  dans  le  cas  de  la  fourniture  du  service
« commercialisation des noms de domaine Internet « .ma » » ;

– cinq (05) années pour tous les autres services prévus par
le décret n° 2-97-1024 susvisé.

ART. 8. – Le renouvellement de la déclaration de fourniture
des  services  à  valeur  ajoutée  est  prononcé  pour  les  durées
suivantes :

– une  (1)  année  pour  le  premier  renouvellement  et  cinq  (5)
années  par  la  suite  dans  le  cas  du  service
«  commercialisation des noms de domaine Internet «.ma» » ;

– cinq (05) années pour tous les autres services prévus par
le décret n° 2-97-1024 susvisé.

Le  renouvellement  est  soumis  au  paiement  des  frais  de
gestion du dossier. Ces frais s’élèvent à : 

– deux  cents  (200)  dirhams  hors  taxe  pour  le  premier
renouvellement  et  mille  (1.000)  dirhams  hors  taxe  par  la
suite  pour  la  fourniture  du  service  à  valeur  ajoutée
dénommé  «commercialisation  des  noms  de  domaine
Internet « .ma » » ;

– mille  (1000)  dirhams  hors  taxe  pour  tous  les  autres
services prévus par le décret n° 2-97-1024 susvisé.

Les frais de renouvellement ne sont pas remboursables.
La demande de renouvellement  d’une déclaration doit  être

déposée  à  l’ANRT  ou  envoyé  à  celle-ci  avant  la  date  de  son
échéance. Dans le cas où ladite demande est reçue un mois après
la date de son échéance,  son traitement est  effectué comme une
nouvelle demande de déclaration, en application des articles 3 à
5 de la présente décision.

ART. 9. – Sans  préjudices  des  sanctions  pénales,  s’il
apparaît,  à  la  suite  de  la  fourniture  du  service  objet  de  la
déclaration, que ce dernier porte atteinte à la sûreté ou à l’ordre

public  ou  est  contraire  à  la  morale  et  aux  bonnes  mœurs,  les
autorités  compétentes  peuvent  sans  délai  annuler  ladite
déclaration.

ART.  10. – Tout  changement  apporté  aux  conditions
initiales  de  la  déclaration,  exception  faite  des  modifications
tarifaires, est porté à la connaissance de l’ANRT un mois avant la
date envisagée de sa mise en œuvre.

ART.  11. – En  cas  de  cession,  le  nouveau  fournisseur  est
tenu d’informer l’ANRT de ce changement au plus tard 30 jours
à  compter  de  la  date  de  la  cession  et  de  déposer  auprès  de
l’ANRT une nouvelle déclaration pour la fourniture de services à
valeur ajoutée selon les modalités définies à l’article 3 ci-dessus,
sans  toutefois  être  assujetti  au  paiement  des  frais  de  gestion  de
dossier.

L’ANRT délivre un nouvel accusé de réception couvrant la
période  restante  de  la  durée  de  la  déclaration  de  l’ancien
fournisseur.

TITRE III
DU CONTROLE DES FOURNISSEURS
DE SERVICES A VALEUR AJOUTEE

ART. 12. – L’ANRT  est  chargée,  conformément  à  la
réglementation  en  vigueur,  de  veiller  à  la  conformité  et  à
l’application  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  en
vigueur.  Elle  est  habilitée  à  procéder  à  des  contrôles  inopinés
auprès  des  fournisseurs  de  services  à  valeur  ajoutée.  Lesdits
contrôles  sont  effectués  par  des  agents  assermentés  et  désignés
par l’ANRT à cet effet.

ART. 13. – Les  fournisseurs  sont  tenus  de  mettre  à  la
disposition du personnel mandaté par I'ANRT, lors des visites de
contrôle,  les  informations,  les  documents  et  les  installations
nécessaires  pour  s'assurer  du  respect  des  obligations  imposées
par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

ART. 14. – Lorsqu’un  déclarant  ne  respecte  pas  les
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  textes  législatifs  et
réglementaires ainsi que par les conditions fixées à l’occasion de
la  déclaration,  le  directeur  de  l’ANRT le  met  en  demeure  de  se
conformer dans un délai de trente jours.

Si le déclarant ne se conforme pas à la mise en demeure qui
lui  a  été  adressée,  le  directeur  de l’ANRT peut  prononcer  à  son
encontre  les  sanctions  édictées  à  l’article  29 bis  ou  30  de  la  loi
n° 24-96 susvisée.

TITRE IV
DISPOSITIONS FINALES

ART. 15. – La  présente  décision  abroge  et  remplace  la
décision ANRT/DG/n° 08-06 du 28 juillet 2006.

ART.  16. – La  présente  décision  entre  en  vigueur  à  la  date
de sa publication au Bulletin officiel.

Le directeur général de l’Agence nationale
de réglementation des télécommunications,

AZDINE EL MOUNTASSIR BILLAH.

*
*     *
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DDécision du directeur de l’Agence nationale de réglementation
des  télécommunications  n°  13-08  du  5  chaabane  1429
(7 août 2008) fixant les conditions techniques d’utilisation
des installations radioélectriques composées d’appareils
de faible puissance et de faible portée.

________
LE  DIRECTEUR  GENERAL  DE  L’AGENCE  NATIONALE  DE

REGLEMENTATION DES TELECOMMUNICATIONS,
Vu  la  loi  n°  24-96  relative  à  la  poste  et  aux

télécommunications,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-97-162  du
2 rabii  1418  (7  août  1997),  telle  qu’elle  a  été  modifiée  et
complétée, et notamment ses articles 6 et 19 ;

Vu le décret n° 2-97-813 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)
portant  application  des  dispositions  de  la  loi  24-96,  en  ce  qui
concerne l’Agence nationale de réglementation des télécommunications ;

Vu  la  décision  du  Premier  ministre  ANRT/n°  27-00  du
1er mars 2000 relative aux modalités de gestion et de surveillance
du spectre des fréquences radioélectriques ;

Vu  la  décision  du  Premier  ministre  n°  006-04  du  6  juillet
2004 portant adoption du plan national des fréquences ;

Vu  la  décision  ANRT/DG/n°  12-04  du  29  décembre  2004
fixant  le  régime  d’agrément  des  équipements  terminaux  et  des
installations radioélectriques, telle qu’elle a été complétée par la
décision ANRT/DG/N°06/06 du 28 juillet 2006 ;

Vu  la  décision  ANRT/DG/n°  11-02  du  17  juillet  2002
relative  aux  conditions  de  délivrance  des  autorisations
d'établissement et d'exploitation des réseaux indépendants ;

Vu la décision ANRT/DG/ n° 07-03 du 25 décembre 2003
fixant  les  conditions  techniques  d’utilisation  des  installations
radioélectriques composées d’appareils de faible puissance et de
faible  portée,  telle  qu’elle  a  été  modifiée  et  complétée  par  la
décision ANRT/DG/n°08-04 du 29 juillet 2004, 

DÉCIDE :

TITRE I
TERMINOLOGIE

ARTICLE  PREMIER. – Au  sens  de  la  présente  décision,  on
entend par :

– Appareils  de  faible  puissance  et  de  faible  portée  :  des
appareils  constitués  d’émetteurs  et/ou  de  récepteurs
radioélectriques  de  faible  puissance,  permettant  des
communications  directionnelles  ou  bidirectionnelles  et
destinés  à  des  utilisations  en  vue  de  transmission  de
portée limitée, désignés ci-après A2FP ;

– Réseau  local  radioélectrique  (RLAN  :  Radio  local  area
network)  :  ensemble  d’installations  radioélectriques
composant un réseau utilisé pour la transmission par voie
hertzienne,  établies  et  exploitées  à  l’intérieur  d’un même
bâtiment ;

– ANRT  :  l’Agence  nationale  de  réglementation  des
télécommunications, instituée par la loi n° 24-96 susvisée.

ART.  2. – La  présente  décision  a  pour  objet  de  fixer  les
conditions  techniques  d’exploitation  et  d’utilisation  libre  des
A2FP et des réseaux locaux radioélectriques.

ART.  3. – Ne  sont  pas  concernées  par  la  présente  décision
les installations de télécommunications visées à l’article 21 de la
loi n° 24-96 susvisée.

TITRE II
DU REGIME DES INSTALLATIONS EXPLOITEES LIBREMENT 

ART. 4. –  Sont  établis  et/ou  exploités  librement  les
installations radioélectriques de type A2FP et les réseaux locaux
radioélectriques, respectant les spécifications techniques figurant
dans les tableaux objet des annexes 1 à 3 de la présente décision.

Les  installations  régies  par  la  présente  décision  sont
réservées  à  une  utilisation  en  vue  de  transmissions,  non
essentiellement vocales, à courte portée.

ART.  5. –  Les  A2FP et  les  réseaux locaux radioélectriques
établis et/ou exploités librement, ne doivent:

• causer  aucun  brouillage  aux  installations  radioélectriques
dûment autorisées par l’ANRT ; et 

• demander  aucune  protection  contre  des  brouillages
préjudiciables causés par toute autre installation.

ART.  6. –  Les  A2FP et  les  réseaux locaux radioélectriques
exploités librement, ne doivent en aucun cas :

• émettre à des puissances supérieures à celles figurant dans
le tableau objet de l’annexe 1 de la présente décision ;

• être  exploités  avec  des  fréquences  ou  dans  des  lieux  non
autorisés par la présente décision ;

• être  utilisés  avec  des  spécifications  différentes  de  celles
figurant  dans  le  tableau  de  l’annexe  1  de  la  présente
décision ;

• utiliser  des  appareils  destinés  à  l’amplification  de  la
puissance ;

• être  connectés  à  des  RLAN  ou  être  en  communication
avec  d’autres  A2FP  appartenant  à  des  entités  juridiques
différentes ou non juridiquement liées.

Toute exploitation non conforme des installations A2FP ou
de  réseaux  locaux  radioélectriques  doit  cesser,  sans  délai,  sur
demande de l’ANRT.

ART.  7. –  En  cas  de  brouillage  entre  deux  ou  plusieurs
utilisateurs exploitant librement des installations radioélectriques
de type A2FP ou des réseaux locaux radioélectriques régis par la
présente  décision,  ces  utilisateurs  collaborent   pour  trouver  une
solution à ce brouillage. 

Ils  informent  l’ANRT  des  mesures  convenues  pour  la
résolution du brouillage.

L’ANRT dispose d’un délai d’un mois à compter de la date
de  dépôt  des  mesures  convenues,  attestée  par  un  accusé  de
réception, pour émettre son avis sur leurs mises en œuvre.

ART. 8. –  Toute installation de type A2FP ou composant un
réseau  local  radioélectrique  doit  être  soumise  à  un  agrément
préalable  en  vertu  des  articles  15  et  16  de  la  loi  n°  24-96
susvisée.

ART.  9. –  L’exploitation  d’installations  de  type  A2FP  ou
des  réseaux  locaux  radioélectriques  dans  des  conditions  autres
que  celles  prévues  par  la  présente  décision  est  interdite  sauf
accord  préalable de l’ANRT.

ART.  10. –  Les  installations  de  type  A2FP  ou  composant
des réseaux locaux radioélectriques n'ont pas vocation à être raccordées
directement à un réseau public de télécommunications. 
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Toutefois,  la  connexion  directe  à  un  réseau  public  de
télécommunications  pourra  se  faire  par  l'intermédiaire  d'un
équipement terminal agréé par l’ANRT.

ART.  11. –  L'ANRT peut  révoquer,  à  tout  moment  et  sans
que  cela  ouvre  droit  à  dédommagement,  l’utilisation  libre  des
installations  définies  par  la  présente  décision,  notamment  pour
les raisons suivantes :

• non  respect  des  limites  et  conditions  citées  dans  les
annexes 1 à 3 de la présente décision ;

• perturbation  du  fonctionnement  technique  des  réseaux
autorisés ; 

• exigences de sécurité publique ;
• adoption d'un nouveau plan d'allocation et d'attribution de

fréquences ou modification dudit plan.
TITRE III

DE LA COMMERCIALISATION DES INSTALLATIONS 
DE TYPE A2FP OU COMPOSANT DES RLAN 

ART.  12. –  Les  personnes  physiques  ou  morales  qui
souhaitent  commercialiser  des  installations  de  type  A2FP  et/ou
RLAN doivent déposer au préalable, contre accusé de réception,
une demande auprès de l’ANRT, accompagnée d’un engagement
dûment  rempli  conformément  au  modèle  de  l’annexe  4  de  la
présente décision.

Tout refus de l’ANRT d’autoriser ladite commercialisation
doit  être  motivé  et  notifié  au  demandeur  dans  un  délai
n’excédant  pas  un  mois  à  compter  de  la  date  de  dépôt  de  la
demande.

ART.  13. –  Les  revendeurs  doivent  tenir  à  jour  un  registre
concernant  chacun  de  leur  client  comportant  notamment  les
informations suivantes :

- nom et prénom ou raison sociale ;
- n° CIN ; et 
- marque et type de l’équipement.
A tout moment, ce registre peut être consulté par les agents

mandatés par l’ANRT.
ART.  14. –  Les  revendeurs  des  installations  régies  par  la

présente  décision  doivent  informer  leurs  clients  des  conditions
réglementaires pour une utilisation libre des installations de type
A2FP et  /ou  RLAN et  mettre  à  leur  disposition  une  copie  de  la
présente décision.

TITRE IV : 
DU CONTROLE 

ART.  15. –  L’ANRT  peut  procéder,  à  tout  moment,  aux
contrôles  des  différentes  installations  radioélectriques  exploitées
librement et à la vérification de leurs conformités aux conditions
prévues par la présente décision.

ART.16. –  Les  infractions  commises  en  violation  des
dispositions  de  la  présente  décision  sont  passibles  des  sanctions
prévues par l’article 83 de la loi n° 24-96 susvisée. 

ART.  17. –  La  présente  décision  abroge  et  remplace  la
décision ANRT/DG/ n° 07-03 du 25 décembre 2003, telle qu’elle
a été modifiée et complétée.

ART. 18. –  Le  directeur  technique  et  le  directeur  responsable
de la mission de la  réglementation sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au
Bulletin officiel.

Le directeur général
de l’Agence nationale de réglementation

des télécommunications,
AZDINE EL MOUNTASSIR BILLAH.

*
*   *
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de modèles réduits (avec une largeur de bande de 10KHZ pour les applications d’aéromodélis
me).
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